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PRÉFACE. 


Si  l’ouvrage  411e  je  présente  au  public  n  est  pas  ce¬ 
lui  d’un  homme  riche  de  savoir  et  d’expérience ,  je 
puis  dire  du  moins  qu’il  esi  le  fruil  d’un  travail  aus¬ 
tère  el  consciencieux.  En  y  consacrant  Jes  loisirs 

if 

que  me  laisse  l’exercice  d'une  profession  laborieuse, 
je  n’ai  fait  que  céder  au  désir  d'être  utile  à  mon  pays. 
Ce  but (jue je  poursuis  m’adonné  la  foi  ce  d'envisager 
sans  frémir  les  difficultés  de  mon  œuvre;  c’est  en  lui 
que  j’ai  puisé  assez  d’énergie  pour  vaincre  le  décou¬ 
ragement  que  m'inspirait  nia  faiblesse;  c’est  eu  lui 
que  je  trouverais,  si  je  l'avais  atteint,  la  plus  douce 
récompense  de  mon  labeur  et  de  mes  veilles, 

La  matière  des  donations  entre-vils  et  des  testa¬ 
ments  est  l’une  des  plus  importantes  de  notre  codifi¬ 
cation  moderne.  Dominant  la  propriété ,  dont  elle 
règle  la  transmission  la  plus  favorable  au  point  de 
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vue  du  droit  et  de  la  philosophie,  elle  exerce  une 
haute  influence  sur  les  destinées  des  familles  et  se  lie 
essentiellement  à  leurs  intérêts.  Elle  jette  au  sein  du 
droit  civil  les  principes  d'équité  que  consacre  le  droit 
naturel ,  féconde  par  celte  fusion  intime  les  princi¬ 
pales  institutions  de  l’ordre  social,  et  résout  ainsi  le 
problème  des  sociétés  humaines  dans  ce  qui  touche 
de  près  à  la  fortune  des  peuples. 

Tout  aussi  anciennes  que  l'échange  et  la  vente,  où 
domine  l’amour  du  lucre  et  des  rit  liesses,  les  dona¬ 
tions  entre- vifs  tiennent  au  berceau  des  âges,  et  sont 
plus  intéressantes,  en  ce  sens  quelles  mettent  en  jeu 
les  inspirations  généreuses  du  cœur,  cl  qu  elles  pré¬ 
sident  toujours  à  l'acte  le  plus  grave,  le  plus  solennel 
de  la  vie  civile,  je  veux  dire  le  mariage. 

Les  testaments,  de  date  plus  récente,  jouent  un 
rôle  moins  considérable.  Mais  chez  eux,  comme  dans 
les  donations,  la  puissance  paternelle  se  manifeste, 
parfois  avec  réserve,  parfois  dans  toute  son  étendue, 
avec  ses  préférences  légitimes  ou  ses  tendances  cou¬ 
pables  qui  masquent  sous  de  vains  détours  une  in¬ 
fraction  punissable  à  la  volonté  du  législateur. 

Ce  sujet  vaste  et  diflicile  a  donné  lieu ,  depuis  un 
demi-siècle,  à  bien  des  traités,  dont  le  mérite  insen¬ 
sible  à  l’action  du  temps  n’a  perdu  que  son  actualité, 
De  nombreux  auteurs ,  continuant  sous  l'empire  du 
Code  l’œuvre  déjà  si  glorieusement  commencée  par 


l’HËFACE. 


IX 


Ricard  et  Furgolesous  l’ancien  droit»  ont  vivement 
iténélré  la  pensée  de  la  loi.  Leurs  écrits  en  ont  éclairé 
le  texte  et  vivifié  l’esprit  en  répandant  sur  ses 
obscurités  les  lumières  de  leur  raison.  La  jurispru¬ 
dence,  avec  son  faisceau  de  règles,  de  décisions  et  de 
maximes,  a  été  elle-même  pendant  celte  longue  pé¬ 
riode  un  commentaire  vivant,  dont  les  pages  gros¬ 
sissent  sans  «  esse  au  milieu  des  conflits  que  domine 


* ,  * 


son  autorité. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  matière  soit  épuisée 
et  quelle  n’olïre  plus  qu’une  mine  inféconde?  Non. 
Loin  de  là  :  de  sérieuses  délimités  ont  été  vaincues; 
la  controverse  a  vu  décroître  sensiblement  son  do¬ 
maine:  mais  d  reste  beaucoup  à  faire  pour  compléter 
le  monument  élevé  jusqu’ici  à  la  science.  De  riches 
matériaux  épars  sollicitent  l’attention  des  esprits  sé¬ 
rieux  :  en  essayant  île  les  coordonner  et  de  les  1  es- 

lr' 

tiiuerà  l’élude,  on  >eut  glaner  encore  là  où  la  juris¬ 
prudence  et  la  doctrine  ont  passé. 

L’est  cette  idée  qui  m’a  déterminé  à  entreprendre 
un  travail  dans  lequel  on  trouvera,  je  pense,  quelque 
utilité. 

Huant  au  plan  que  j’ai  suivi,  j’ai  adopté  la  forme 
du  commentaire,  d’abord  parce  qu’elle  m’a  paru  [dus 
méthodique,  plus  propre  à  sonder  la  pensée  du  lé¬ 
gislateur  qu’on  suit  pas  à  pas  dans  son  texte,  ensuite 
parce  quelle  ne  repousse  pas  l'a  van  lace  du  traité  eu 
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ce  qui  louche  les  questions  qui  se  lien  I  au  sujet  d'une 
manière  générale;  enlin ,  parce  qu’on  s’y  trouve  tout 
aussi  à  l’aise  pour  iq  développement  des  théories  et 
pour  l'examen  des  sources  ou  des  origines. 

Convaincu  qu’un  commentaire  doit  être  un  livre 
d’enseignement  théorique  et  pratique  tout  à  la  lois, 
que  d’ailleurs,  pour  répondrez  son  titre,  il  doit  con¬ 
tenir  l’exégèse  des  matières  qu'il  embrasse,  je  me 
suis  attaché  à  poser  nettement  les  principes,  à  les 
suivre  dans  leurs  conséquences,  dans  l'application 
qui  en  a  été  laite  par  les  tribunaux,  et  à  recueillir 
toujours  l’opinion  des  interprètes,  soit  pour  mVn 
étayer  lorsque  je  la  crois  solidement  établie,  soit 
pour  la  combattre  quand  les  règles  fond  amen  taies 
du  droit  me  semblent  commander  une  autre  solu¬ 
tion.  J’ai  voulu  autant  que  possible  me  tenir  dans 
une  espèce  de  milieu  entre  la  théorie  et  la  pratique, 
et  les  éclairer  l’une  par  l’autre  en  puisant  partout 
les  éléments  de  nia  conviction  personnelle. 

C’est  pour  cela  que,  sous  chaque  article,  j’ai  lait 
en  sorte  de  me  reporter  à  la  naissance  de  la  loi,  d’en 
rechercher  l’esprit  dans  1  histoire,  et  de  préparer  la 
discussion  par  le  résumé  rapide  des  améliorations 
successives  dont  elle  a  été  l'objet  dans  tous  les  temps. 
Souvent  indispensable,  toujours  utile  pour  saisir  le 
sens  et  la  portée  du  droit  nouveau,  l’élude  des  ori¬ 
gines  jette  dans  la  matière  une  grande  clarté  dont  on 
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s  est  peut-être  trop  sevré  jusqu  ici.  D’ailleurs»  la  lé¬ 
gislation  de  nos  pères,  quoiqup  profondément  médi- 
fiée  par  le  progrès  des  mœurs,  a  laissé  sur  beaucoup 
de  points  la  trace  de  son  passage,  et,  pour  apprécier 
avec  solidité  une  fouie  de  questions  que  chaque  joui* 
voit  naître,  le  jurisconsulte  est  obligé  de  remonter 
jusqu’à  elle  el  de  fouiller  les  débris  d  une  jurispru- 
éteinte. 


Cette  nécessité  de  chercher  dans  le  passé  une  in¬ 
terprétation  dont  les  bases  manquent  à  notre  époqueJ 
se  fait  trop  sentir  aujourd’hui  pour  que  je  n’aie  pas 
tenté  d’y  satisfaire.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  je  fai 
pu,  sa  os  m’écarter  de  ma  route  et  sans  rompre  la  liai¬ 
son  d’un  article  à  l'autre,  j’ai  présenté  d  abord  f his¬ 
torique  de  mon  sujet,  l’esprit  du  droit  romain,  l'ex¬ 
posé  de  la  législation  inter  média  ire,  et  ce  n'est 
qu’a  près  avoir  rempli  ce  prélimina ire  important  que 
j’ai  procédé  à  f  examen  des  difficultés  qui  peuvent 
surgir  sous  fempire  du  Code.  Profitant  des  travaux 
do  noies  devanciers,  j’ai  pris  part  aux  controverses  où 
ils  se  sont  mêlés  :  scrutant  les  décisions  judiciaires, 
j'y  ai  trouvé  presque  toujours  le  sceau  des  vérités  que 
j  y  cherchais;  mais  aussi  quelquefois  j’ai  cru  y  dé¬ 
couvrir  des  erreurs  dangereuses  que  j’ai  réfutées  avec 
la  faible  autorité  de  ma  raison.  Enfin,  j'ai  fait  mes 
efforts  pour  lixer  sur  tous  les  points  le  dernier  état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
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Le  plan  <pie  je  me  suis  tracé  est  immense,  et,  mal¬ 
gré  tous  les  soins  que  j’ai  apportés  à  son  exécution, 
je  resterai  peut-être  au-dessous  de  mon  entreprise, 
pour  avoir  tenté  de  me  placer  sur  un  terrain  nou¬ 
veau.  Mais,  quand  mon  travail  n’aurait  d'autre  mé¬ 
rite  que  celui  d’une  vaste  compilation,  j’espère  du 
moins  qu’on  me  tiendra  compte  des  obstacles  que 
j’avais  à  vaincre  et  des  peines  qu’ils  m’ont  conté. 
J’ai  eu  besoin  des  encouragements  de  mes  confrères 
pour  me  soutenir  dans  mon  œuvre;  j’ai  besoin  de 
l’indulgence  du  public  pour  arriverait  succès.  Lelte 
indulgence,  si  nécessaire  à  l’homme  dans  l’étroit  sen¬ 
tier  que  je  parcours,  ne  me  era  pas  défaut,  j’en  ai  la 
douce  conviction  :  car  un  des  magistrats  les  plus 
haut  placés,  par  le  rang  et  par  le  savoir,  a  bien  voulu 
oublier  un  instant  ses  graves  fonctions  pour  m’ait  1er 
de  ses  conseils  et  prêter  à  ma  jeunesse  le  bienveil¬ 
lant  appui  d’un  nom  aussi  grand  dans  la  science  que 
dans  la  politique. 


Le  savait I  auteur  «tu  commentaire  sur  les  Donations  et  les 


Testaments,  dont  la  première  partie  va  être  soumise  au  juge¬ 
ment  du  public,  nous  a  déféré  le  soin  de  réunir  les  notions 
historiques  et  les  principes  de  droit  naturel  et  social  qui 
concernent  cette  matière,  l'une  des  plus  importantes  et  des 
plus  pratiques  de  notre  législation  civile. 

Nous  avons  dû  nous  livrer  à  ce  travail,  non  pendant  les 
loisirs  d’une  vie  studieuse  et  paisible,  au  milieu  des  travaux 
de  la  magistrature,  si  chers  à  nos  habitudes,  mais  dans  le 
cours  de  la  session  continue  d’une  assemblée  unique,  con¬ 
stituante  et  législative  à  la  fois,  envoyée  par  la  nation  pour 
régulariser  une  forme  de  gouvernement  improvisé  sur  les 
débris  de  la  monarchie  représentative. 


(Jette  assemblée,  inaugurée  au  mois  de  mai  1848,  en 
vertu  du  suffrage  universel  et  direct,  dans  le  silence 
solennel  des  anciens  partis,  et  composée  de  citoyens  de 
toutes  les  classes ,  fut  assaillie  «à  son  berceau  par  un 
attentat  heureusement  rare  dans  les  annales  de  l'histoire, 
et  un  mois  après,  par  une  guerre  ci  vie  qui  a  coûté  bien 
du  sang;  restée  impassible  au  milieu  de  ces  sanglantes 
conjonctures,  elle  a  dù  se  livrer  au  travail  d'une  constitution 
qui  sans  doute  laisse  beaucoup  à  désirer.  Souvent  impuis¬ 
sante  elle-même  a  délibérer  avec  un  personnel  de  90(1  mem¬ 
bres,  elle  a  pour  l’avenir  rendu  bien  chanceuse  la  bonne 
confection  des  lois,  par  l'absence  d’une  seconde  chambre, 
en  laissant  une  large  porte  ouverte  à  l’esprit  d’innovation. 
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par  la  permanence,  et  bien  peu  à  ta  science  du  droit,  en 
appelant  encore  T50  personnes  à  l'œuvre  législative.  Les 
amendements  improvisés  détruisent  l'harmonie  des  travaux 
des  commissions,  et  les  passions  politiques  égarent  souvent 
le  jugement  des  législateurs. 

Il  est  à  craindre  que  l’on  ne  porte  une  main  témé¬ 
raire  sur  l’arche  sainte  de  nos  Suis,  et  qu’on  n’altère  profon¬ 
dément  le  (iode  civil,  fruit  de  si  longs  et  si  beaux  travaux, 
qui  fait  l’ admiration  du  monde  entier,  et  qui  a  tant  illustre 
le  consulat  1 1  ).  La  (  iour  de  cassation ,  première  conserva¬ 
trice  de  ces  Codes  et  des  principes  du  droit,  vient  dé  Ire 
affaiblie  elle- même  dans  son  mode  de  jugement. 

Puisse  la  nouvelle  et  jeune  République  ne  pas  outrager 
l’expérience  des  hommes  éminents,  qui,  au  sortir  de  notre 
première  tourmente  révolutionnaire,  jouirent,  grâce  à  la 
protection  d’un  bras  puissant  et  à  son  impulsion,  du  calme 
et  de  l’activité  nécessaires  à  l’accoin  plissement  d’une  ouvre 
aussi  difficile  ! 

Hélas  !  combien  la  divergence  des  esprits,  qui  semble  s'ac¬ 
croître  au  lieu  de  faire  place  à  Lunilé  de  vues,  apporte  de 
découragement  à  ceux  qui  professent  le  culte  du  droit! 

Combien  de  fois,  nous  avons  été  obligé  d'interrompre 
nos  recherches,  et  nous  avons  désespéré  de  les  mettre  à  fin  ! 
Combien  de  fois  nous  avons  manqué  de  cette  liberté  d’esprit 
qui  nous  eût  été  si  nécessaire  pour  leur  donner  le  degré 
d’étendue  et  de  précision  qui  convient  à  de  tels  ouvrages! 
Souvent  nous  avons  regretté  d'avoir  entrepris  la  tâche  que 
nous  remplissons,  et  que  nous  croyons  accomplir  dans  des 
temps  meilleurs. 

A  peine  la  révolution  de  février  1 8  LS  avait  éclaté  que 
nous  avons  vu  tous  les  systèmes  socialistes,  conspirer 


(1)  Dans  la  première  commission,  formée  au  ministère  de  la  justice  par 
JL  Crémiêux,  nous  avons  vu  mettre  en  question  le  droit  de  lester,  et  le 
droit  de  succéder  en  ligne  collatérale. 
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contre  la  propriété,  et  sortir  île  son  obscurité  un  ouvrage  (1  ï 
où  elle  est  qualifiée  d’un  mot,  qui  devant  les  conrs  d’assi¬ 
ses,  reçoit  un  châtiment  sévère. 

La  propriété  c’est  le  vol,  a  dit  l’auteur  de  cet  écrit,  qui  a 
espéré,  non  sans  succès,  pEir  la  hardiesse  du  sophisme,  atti¬ 
rer  si u  sa  personne  une  attention  que  ses  blasphèmes  contre 
la  Divinité  n’avaient  pas  réveillée;  la  capitale  de  la  civilisa¬ 
tion  française  a  été  condamnée  à  le  compter  bientôt  au 
nombre  de  ses  représentants,  et  quoique  ces  fatales  doc¬ 
trines  apportées  publiquement  à  ta  tribune,  le  31  juillet 
1848,  y  aient  été  combattues  et  llétrios  par  un  vote  unanime, 
cet  écrivain  n’en  a  pas  moins  poursuivi  dans  la  presse 
périodique,  l’œuvre  de  la  démolition  sociale. 

Uuoiqu’en  désaccord  avec  les  autres  écoles  socialistes,  qu'il 
traite,  du  haut  de  son  orgueil  incommensurable,  avec  un 
grand  dédain,  il  les  a  souvent  pour  auxiliaires,  et  quand  les 
crises  politiques  arrivent,  c'est  un  concert  effrayant  d'atta¬ 
ques  qui  lait  craindre  la  ruine  de  la  société. 

t  o  homme  d  état  éminent  n’a  pas  dédaigné  d’y  répondre 
par  la  publication  d  un  écrit  spécial,  dans  lequel  l’origine  et 
les  bienfaits  de  la  propriété  sont  décrits  avec  un  développe¬ 
ment  devenu  nécessaire  (2). 

Les  hommes  illustres  à  divers  titres  qu’il  a  pour  collègues 
àFAssemblée  nationale  et  à  T  Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  oui,  comme  lui,  sur  l’invitation  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  d  un  véritable  républicain  ^le  général  Ca- 


(l  i  Mémoire  contre  lu  propriété ,  adressé  en  1840  à  l'Académie  de 
Besançon,  qui  l  a  rejeté  el  relire  à  son  auteur  la  (.tension  qu’elle  lui  taisait. 
Réimprimé  en  1848,  cet  abominable  système  avait  été  développé  eu  1846, 
dans  2  vol.  in-8",  intitulés  Systèmes  des  contradictions  economiques. 


)  .  le  Prologue ,  p.  47»  et  le  chapitre  vin. 


(2)  De  tu  Propriété ,  par  M.  Thiers 


ancien  ministre,  membre  de  l’Insli 


lui.  Septembre  1848,  1  vol.  in- 18  de  788  pages. 

Dans  M1*  chapitres  vn  et  suivants,  L'auteur  établit  que  la  propriété 
complète  que  si  elle  esi  transmissible  par  don  on  hérédité. 


n'est 


t 
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vaignac)  publié  des  écrits  non  moins  utiles,  non  moins  né— 
cessaires  an  raffermissement  de  la  société. 

Car,  en  ce  moment,  toutes  les  consciences  sont  troublées, 
tous  les  esprits  ébranlés  ;  il  faut  avoir  assisté  aux  délibéra¬ 
tions  des  bureaux  de  l'Assemblée  et  aux  improvisations  de 
la  tribune,  pour  se  faire  une  idée  des  aberrations  auxquelles 
de  bons  citoyens  se  laissent  souvent  entraîner. 

u 

Un  illustre  orateur  a  dit,  et  rien  n’est  plus  vrai,  que  la 
propriété  est  d’autant  plus  respectée,  que  le  peuple  est  plus 
avancé  en  civilisation.  Si  nos  modernes  novateurs  voulaient 
se  donner  la  peine  d’étudier  les  pays  les  plus  prospères , 
ceux  où  la  république  est  florissante,  ne  verraient-ils  pas 
qu’aux  Ctats-U'nis  et  sous  le  Consulat  l’inviolabilité  garantie 
à  la  propriété ,  en  rassurant  tous  les  intérêts,  a  considéra¬ 
blement  aidé  à  la  consolidation  du  gouvernement. 

!  .es  monarchies  constitutionnelles  de  la  (  irande-Bretagne 
et  de  France,  à  mesure  qu’elles  s’éloignaient  davantage 
des  principes  des  gouvernements  absolus,  en  acquittant 
fidèlement  leurs  engagements  et  en  affranchissant  la  pro¬ 
priété  de  toute  confiscation  et  de  toute  main  mise  sans  une 
juste  et  préalable  indemnité,  avaient  raffermi  le  crédit,  et 
rouvert  toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

C’est  donc  à  ces  principes  salutaires  qu’il  faut  rallier 
toutes  les  opinions. 

C’est  sur  ces  bases  qu’il  faut  assurer  la  législation  civile. 

Les  auteurs  du  Code  civil,  après  avoir  réglé  la  matière 
des  successions,  ont  abordé*  celle  des  donations  et  des  testa¬ 
ments  ,  comme  corollaire  du  droit  de  propriété. 

Comment,  en  effet,  contester  à  celui  qui,  par  son  travail, 
a  acquis  des  biens,  ou  qui  les  a  reçus  de  ses  pères,  le  droit 
de  récompenser  les  services  qui  lui  ont  été  rendus;  de 
rétablir  entre  des  enfants  affligés  d’inlinnités  ou  qui  ont 
éprouvé  des  malheurs  imprévus,  line  égalité  qui  est  dans  le 
yieu  de  la  nature,  et  dont  il  es!  le  meilleur  appréciateur  ? 
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La  rigueur  inflexible  de  la  loi  de  transmission  ne  couvri¬ 
rait-elle  pas  des  injustices  très-grandes?  Comment  refuser 
à  L'homme  opulent  le  droit  même  d’être  généreux  envers 
des  parents  plus  éloignés  ou  des  étrangers  recommandables 
par  leurs  malheurs  ou  par  leurs  vertus,  ou  par  une  aptitude 
que  l'indigence  seule  empêche  de  se  développer  ? 

Ce  serait  détruire  toute  fraternité  entre  les  hommes;  ce 
serait  détruire  le  lien  social,  dessécher  le  cœur;  ce  serait 
ramener  incessamment  l’homme  à  l'égoïsme  et  détruire  les 
instincts  les  plus  nobles. 

Sans  doute,  celui  qui  donne  peut  devenir  prodigue,  il 
peut  dépouiller  lui-même  et  les  siens  outre  mesure  ;  il  peut 
être  la  proie  de  F  intrigue  et  de  la  séduction. 

Mais  on  peut  créer  des  règles  pour  empêcher  cet  abus  du 
droit  de  propriété,  et  c'est  pour  cela  que  les  donations 
et  les  testaments  surtout  ont  besoin  d'être  réglés. 

La  société  politique  y  est  intéressée  elle-même;  le  fana¬ 
tisme  ou  la  vanité  peuvent  entraîner  un  certain  nombre  de 
citoyens  à  créer  des  institutions  vicieuses, destructives  de 
l’égalité  politique  ou  de  la  liberté  humaine,  contraires  au 
lien  des  familles,  ou  à  l  égalité  qui  doit  régner  entre  les  en¬ 
fants  d’un  même  père. 

Il  est  plus  facile  d’abuser  des  testaments  que  des  dona¬ 
tions,  parce  qu'en  lestant,  on  ne  se  dépouille  pas,  on  ne  fait 
tort  qu'à  ses  héritiers  naturels;  et  puis,  les  testaments  se 
font  ou  se  défont  au  déclin  de  la  vie,  à  l'époque  oii  le  testa¬ 
teur  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec¬ 
tuelles,  et  doit,  par  conséquent,  plus  facilement  subir  le 
joug  des  influences  immorales  et  illégitimes. 

Il  y  en  a  eu  dans  tous  les  temps  de  scandaleux  exemples. 

Des  esprits  rigoristes  ont  prétendu  que  l'homme  n’avait 
pas  le  droit  de  disposer  après  lut;  que  c'était  bien  assez  de 
lui  permettre  de  se  dépouiller  lui  et  les  siens  pendant  sa  vie. 
Donner  force  de  loi  à  son  testament  quand  ii  est  mort,  c'est 
disposer  de  la  chose  d'autrui  ;  car  le  mort  saisit  h  vif, 
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Le  droit  testamentaire  serait  donc  une  extension  outrée 
du  droit  de  propriété. 

A  celte  objection,  la  réponse  a  paru  facile.  Du  moment 
qu’on  admet  le  droit  de  disposer  enlre-v ifs  comme  une  con¬ 
séquence  forcée  de  la  faveur  due  à  la  propriété,  on  ne  peut 
supprimer  le  droit  testamentaire.  On  doit  seulement,  à 
cause  des  abus,  le  restreindre  dans  des  limites  plus  étroites  , 
l’astreindre  à  plus  de  précautions;  c’est  peut-être  ce  que  n’a 
pas  toujours  fait  le  législateur,  préoccupé  des  principes  de 
propriété  absolue,  et  de  l’ancienne  autorité  que  les  Romains 
accordaient  au  père  de  famille. 

Pater  fumiUas  uti  le  g  assit  de  île  Pecunid  vesitd ,  ita  jus  esta. 

Mais  si,  pendant  sa  vie,  un  homme  n’a  pas  rempli  le  de¬ 
voir  que  sa  conscience  lui  imposait  envers  celui  qui  lui  au¬ 
rait  sauvé  la  vie,  envers  un  bienfaiteur  qui  lui  aurait  ou¬ 
vert  une  carrière  lucrative,  et  serait  tombé  ensuite  dans  la 
misère;  envers  un  enfant  ou  des  proches  parents  qui  l’au¬ 
raient  offensé,  il  ne  pourrait  réparer  sa  faute  ou  pardonner 
en  mourant;  il  ne  pourrait  pas  reconnaître  une  dette  civile 
ou  morale  qu’il  aurait  méconnue  ! 

Ne  sait-on  pas  qu’aux  yeux  des  hommes  pieux,  quelle  que 
soit  la  différence  de  leurs  cultes,  c’est  au  momentoii  l'homme 
va  paraître  devant  son  juge  qu’il  fait  son  examen  de  con¬ 
science  ;  qu’il  revient  sur  tous  les  actes  de  sa  vie  ;  que,  eau- 
naissant  mieux  les  vertus  et  les  vices  de  ceux  dont  il  a  été 
entouré,  il  est  à  même,  par  une  bonne  distribution  de  sa 
fortune,  de  récompenser  les  uns,  de  corriger  les  autres. 

Si,  dans  sa  vie,  il  a  entrepris  un  grand  œuvre  qu'il  n’ait 
pu  achever,  u est-il  pas  bon,  qu’en  mourant,  il  choi¬ 
sisse  celui  qui  l’accomplira  pour  lui,  dans  l'intérêt  de  l'hu¬ 
manité  ou  delà  société! 

dominent!  il  ne  lui  serait  pas  donné  de  déjouer  l'avarice 
d’héritiers,  qui  souvent  nesont  pas  ses  amis,  et  ne  sonique 
d’avides  collatéraux  assez  bien  pourvus  déjà  des  biens  de  la 
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fortune,  et  qui  n’ont  pas  besoin  de  s’engraisser  de  son  patri¬ 
moine! 

jLe  législateur  fait  donc  bien  d’intervenir  et  de  tracer  des 
règles  pour  venir  au  secours  de  l’homme  de  bien  ou  de 
l’hoj  i  mi e  re pe  1 1  tant  de  so  1 1  égoïsme  ;  pou r  ass n rer  V exéc u- 
tiou  de  sa  volonté  outre  tombe,  sauf  à  réprimer  l’abus  qu’on 
peut  faire  de  ce  droit,  de  cette  faveur,  si  l'on  veut,  du  droit 

■  *  n 

civil. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  si  le  droit  de  disposer,  de  son 
vivant,  des  biens  dont  on  a  acquis  la  propriété  par  son  tra¬ 
vail  ou  par  le  bénéfice  des  transmissions  légales  dérive  du 
droit  de  propriété,  c’est-à-dire,  à  nos  yeux,  du  droit  natu¬ 
rel  consacré  par  les  traités  du  droit  des  gens  entre  toutes  les 
nattons  civilisées,  le  droit  testamentaire  ne  résulte  «  \  ne  d  une 
concession  du  droit  civil. 

Par  conséquent,  le  législateur  a  moins  de  droits  à  l’égard 
des  donations  qu’à  l’égard  des  testaments. 

Résumons  ce  que  les  savants  modernes  ont  recueilli  de 
plus  précis  dans  la  législation  des  peuples ,  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe,  afin  d’affermir  les  esprits  sur  les  principes 
qui  doivent  dominer  le  législateur. 
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Un  peuple  dont  la  civilisation  remonte  à  plus  de  vingt- 
deux  siècles  avant  notre  ère  (I),  c’est-à-dire  à  plus  de  quatre 
mille  ans,  dont  la  population,  dans  le  cours  d’un  siècle, 
s’est  élevée,  de  28  millions  OOo  mille,  au  chiffre  prodigieux 
de  362  millions  447  mille,  d’après  des  recensements  offi¬ 
ciels  dont  rien  ne  fait  suspecter  l'exagération  (2)  ; 


(1)  V.  U1 2  Chou- liing ,  rassemblé  eu  corps  d  ouvrage,  l'an  484  avaul  notre 
ère  y  P'U*  Khnunif-Tseu  (Goniumt*)  Le  chapitre  i'r  date  même  de  2557  et 
2250  —  de  2205  rl  de  2105  avant  Père  chrétienne.  J\  Tradit  tion  de  (», 
Prmthier.  Parts,  Didot,  1840, 

(2)  f.  à  ce  sujet  fUssnialion  de  Wells  Williams.  New— York.  ISIS,  2 
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Un  peuple  dont  la  religion  d’Llat  ne  repose  sur  aucun 
autre  dogme  que  sur  le  culte  des  ancêtres  et  du  son  légis¬ 
lateur  philosophe,  Confutzée,  el  tolère  deux  autres  grands 
cultes  la  religion  dcLao-Tseuet  de  Bouddha  ou  Fou,  ainsi 

I  O  ' 

que  les  cultes  juif,  musulman  et  chrétien  (I); 

t  n  peuple,  entin,  qui ,  sous  le  despotisme  endémique  en 
Asie  (2),  peut  cependant  se  vanter  des  formes  patriarcales 
de  son  gouvernementale  la  douceur  relative  de  scs  lois 
pénales,  et  des  honneurs  rendus  à  l'agriculture. 

Ce  peuple  possède  un  code  de  lois  qui  remonte  déjà  à 
vingt,  siècles,  et  dont  Likwei  lut  le  rédacteur  ;  il  a  été  inces¬ 
samment  remanié  el  publié  sous  le  nom  deTa-Tsing-Liuh- 
Li,  ou  statuts  et  rescrits  de  la  grande  et  pure  dynastie  (ac¬ 
tuellement  régnante). 

Il  se  divise  en  sept  parties,  el  l'édition  publiée  eu  1830 
se  compose  de  28  volumes.  Il  est  révisé  par  la  cour  suprême 
du  l’empire,  du  cinq  en  cinq  ans,  mais  avec  recommanda¬ 
tion  d’être  très-sobre  d’innovations,  afin  de  ne  pas  encou¬ 
rager  les  procès. 

La  première  partie  se  compose  des  Lois  générales t  et  se 
divise  en  quarante-sept  sections. 

La  deuxième,  des  lois  relatives  au  gouvernement  civil,  en 
vingt-huit  sections  et  en  deux  livres. 


gros  vol.  iu— 1 2.  Les  recensements  sont  an  nombre  de  trois,  aux  dates  de. 
1*11,  1*5"»  et  1812.  Depuis  cette  dernière  époque  lu  population  n’a  fait 
qu'augmenter,  et  devrait  être  aujourd’hui  de  400  millions.  U  est  vrai  que  la 
Chine  s’est  considérablement  agrandie  du  côté  de  l'ouest.  La  population 
primitive  n’était  que  de  9  millions  environ. 

(1)  Cependant  la  loi  prohibe  les  cultes  non  reconnus  formellement  par 
elle. 


(2) 

l'ompe 

isolés. 


Le  gouvernement  chinois  repose  eti  effet  sur  le  pouvoir  absolu  de 
reur  et  sur  la  crainte.  L'espionnage  y  est  général ,  et  les  individus 
Le  grand  nombre  de  mandarins  devient  un  instrument  d’oppression. 


Mais  le  despotisme  est  adouci  par  les  mœurs,  et  les  mandarins  eux-mêmes 
sont  soumis  à  une  responsabilité  réelle. 
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On  v  hume  les  lois  sur  la  noblesse  héréditaire  do  rangs 
et  de  litres. 

La  troisième  partie  est  celle  des  Uns  fiscales  ;  elle  se  divise 
en  vingt— deux  sections,  et  c’est  là  qu’il  faut  chercher  les 
lois  sur  les  successions,  les  héritages  et  les  mariages. 

Un  article  de  ces  lois  défend  aux  Chinois  d’abandonner  la 
profession  de  leur  père,  mais  il  est  très-mal  observé. 

La  quatrième  partie  est  celle  qui  s’occupe  des  'ois  ri¬ 
tuelles  ou  des  cérémonies.  Elle  est  divisée  en  vingt-six 
sections.  On  v  trouve  la  loi  restrictive  de  la  liberté  des 
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cultes. 

La  cinquième  partie  se  compose  des  lois  militaires  en 
soixante-onze  sections. 

La  sixième ,  des  lois  pénales  en  sept  livres  et  cent 
soixante-dix  sections. 

Les  peines  sont  atroces,  comparées  à  celles  usitées  en 
Europe  ;  mais  elles  sont  en  Chine  moins  barbares  que  celles 
autorisées  par  le  Zend-Avesta,  chez  les  Perses ,  et  par  les 
Pouranas,  chez  les  Indous. 

La  septième  et  dernière  partie  est  consacrée  aux  lois  sur 
les  chemins  et  travaux  publics  (1). 

Nous  trouvons  dans  le  Meng-T$eu,  livre  religieux,  ré¬ 
digé  par  un  disciple  de  Confucius,  cent  ans  après  sa  mort, 
c'est-à-dire  dans  le  quatrième  siècle  avant  notre  ère,  celte 

question  (2)  : 

«  t  /  homme  et  la  femme  ne  doivent- ils  pas  s’interdire  de 
«  se  donner  ou  de  recevoir  réciproquement  de  leurs  pro- 
c<  près  mains  aucun  objet? 

Réponse  de  Meng-'i  seu  :  «  Cela  est  conforme  aux  rites.  » 

L’abbé  Grosier,  dans  le  supplément  à  la  description  gé~ 


(1)  Traduit  du  diinoïs  |  m-  o,  T.  Slaunton,  il  de  l'anglais  ou  français  par 
Renouant  de  Suinlç-Ciou.  1812,  2  vol.  iu-H", 

(.2)  Inv.  il,  ch,  i.  V,  la  roi  tort  ion  de  G.  Pauthier. 
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nérale  de  la  Chine,  publié  il  y  a  plus  de  soixante  ans  {!), 
dit  que  le  pouvoir  paternel  y  est  sans  limités: 

«  Et  que  le  testament  d’un  père  est  irréfragable;  nul 
«  défaut  de  tonne  ne  peut  y  porter  atteinte.  » 

Encore  faut-il  qu’il  soit  certain  que  ce  testament  émane 
véritablement  du  père  de  famille;  sans  quoi,  ce  ne  serait 
pas  respecter  sa  volonté  que  d'admettre  un  testament  faux 
ou  arraché  par  le  dol  ou  par  la  violence. 

On  a  voulu  dire  sans  doute  que  le  testament  n’était  assu¬ 
jetti  à  aucune  formalité  irritante  ,  comme  nos  testaments 
olographes. 

Il  est  à  regretter  que  M.  Well- Williams,  qui  vient  de 
donner  de  si  précieux  et  de  si  positifs  renseignements  sur 
cet  empire  du  milieu ,  ne  nous  ait  pas  mieux  fait  connaître 
les  lois  civiles  qui  maintiennent  l'ordre  et  la  paix  au  sein 
d’une  population  si  considérable. 

L’ouvrage  de  Staunton,  Ta-Tsing-Leu-Lcc ,  ou  Lois 
fondamentales  de  la  dynastie  de  Ta-Tsing  (2),  ne  contient 
que  le  texte  primitif  appelé  le  Leu ,  et  non  les  statuts  sup¬ 
plémentaires,  le  Lèe  (3). 

La  section  78  de  T  édition  de  1709  ne  forme  qu'un  texte 
de  deux  pages  à  peine,  et  traite  des  règles  relatives  aux  suc¬ 
cessions.  On  y  mentionne,  mais  sans  en  donner  le  texte, 
huit  statuts  supplémentaires.  Depuis  cinquante  ans,  il  y  a 
eu  dix  révisions  additionnelles. 

Cet  article  s’exprime  ainsi  dans  son  préambule  :  «  Om— 
«  conque  nommera  son  héritier  et  son  représentant  d’une 
«  manière  illégale  sera  puni  de  quatre-vingts  coups.  » 

il  s’agit  là  sans  doute  du  droit  testamentaire.  C’est  dans 
les  suppléments  qu’on  aurait  trouvé  les  formes  de  ces  testa¬ 
ments  ou  des  donations  à  cause  de  mort  : 


(1)  Tom.  XIII,  1785,  p.  470. 

(2)  Les  mots  Leu- Lee  paraissent,  en  anglais,  la  même  chose  que  Uuh-IÀ. 
(ô)  L'édition  de  1799  se  composait  déjà  de  2906  pages  in-8".  On  a  vu 

comment  cette  compilation  s’est  accrue. 


législation  dks  i  Niions. 


«  6e  sera  enfreindre  la  lui  que  d'appeler  à  hériter  un  pa¬ 
rt  ient,  faute  d'enfants,  s'il  ne  doit  pas  succéder  en  qualité 
«daine;  le  parant  nommé  héritier  dé  celte  façon  sera  ren¬ 
te  voYü  à  sa  famille,  cl  l'héritier  légal  lui  sera  substitué.» 

■ayl  7  v 

î^ous  n’en  savons  pas  davantage  sur  le  du  ut  de  disposer 
de  ses  biens  :  le  droit  d'aînesse  paraît  consacré  dans  foules 
les  législations  orientales 


LEGISLATION  I >KS  INDOUS 


Chez  les  Indous,  le  plus  ancien  code  de  lois,  le  Manava— 
d 'Marina -Hast  ra,  ou  livre  de  la  loi  de  Manou  en  douze  livres, 
remonte  au  xnf  siècle  avant  notre  ère,  c’est-à-dire  à  près  de 
3200  ans  (l).  1k  semble  qu’il  est  resté  en  vigueur,  à  peu 
[très  comme  la  loi  de  Moïse,  chez  les  Juifs,  c’est-à-dire  avec 
d’amples  commentaires,  dont  le  plus  célèbre  est  celui  de 
Koulloukà. 

Ai.  Deslonchamps  n’a  pas  pu  découvrir  l’époque  où  vivait 
ce  commentateur,  nécessairement  bien  plus  récent  que 
Manou . 

Ce  code  est  en  vers,  dans  un  mètre  dont  l’invention  ap¬ 
partient,  dit-on,  à  Vàlmîki ,  ermite  qui  vivait  1500  ans 
avant  notre  ère. 

Le  traducteur  français  s'est  principalement  aidé  de  fa 
traduction  anglaise  publiée  par  le  célèbre  William  Jones  à 
la  fin  du  dernier  siècle. 

Oudiqu'il  soit  très-détaillé, quant  à  l’ordre  de  succession, 
on  n y  trouve  rien  sur  les  donations  ni  sur  les  testaments. 

Cependant  il  est  si  souvent  recommandé  aux  castes  infé¬ 
rieures,  même  à  celle  des  guerriers,  de  faire  des  aumônes 
et  des  fondations  en  faveur  de  la  caste  des  prêtres  ou 


(1)  )r.  la  traduction  do  M.  I.oiseletir-lk'shmchamps  t  1833,  1  vol.in-8", 
et  les  lÎTrcs  sacrés  de  l'Orient ,  2e  édit.  ;  Paris,  Didnt,  1840,  avec  des  notes 

de  U.  Deslonchampe  et  de  M,  U.  Pauthier,  son  éditeur.  V,  p.  332. 
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brahmanes,  el  la  pauvreté  est.  tellement  recommandée  aux 
individus  qui  appartiennent  à  cette  caste»  quoiqu'elle  soit 
la  plus  riche»  qu’on  doit  en  conclure,  qu’aucune  loi  ne  li¬ 
mitait  la  faculté  de  disposer* 

Cependant  nous  n’y  avons  rien  trouvé  sur  le  droit  testa¬ 
mentaire. 

Dans  les  pays  gouvernés  despotiquement,  ci  Vhidostan  a 
touj  ours  subi  cette  forme  de  gouvernement  ,  la  propriété 
est  précaire. 

Ce  code  de  Manou  déclare  le  roi  seigneur  de  la  terre  ; 
propriétaire  de  la  moitié  des  trésors  et  des  métaux  pré¬ 
cieux  qu’elle  recèle.  La  loi  ne  l’oblige  qu’à  donner  l’autre 
moitié  à  la  caste  sacerdotale  (1). 

«  La  propriété  de  ces  prêtres  ne  doit  jamais  revenir  au 
k  roi  ;  mais  dans  les  autres  classes,  au  défaut  de  tout  héri- 
«  lier,  le  roi  est  appelé  à  se  mettre  en  possession  du  bien.  » 

C’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  189  du  livre  IX  de 
celte  loi  religieuse  et  politique. 

W.  Jones  doutait  (2)  si  les  fois  de  Manou  n’avaient 
pas  été  restreintes  aux  trois  premiers  âges  du  monde,  et  si, 
conformément  à  l’opinion  unanime  des  savants  Indous, 
plusieurs  de  ces  lois,  dont  quelques-unes  sont  certainement 
hors  d  usage,  avaient  conservé  leur  force  pour  le  quatrième 
âge,  ou  1  âge  actuel  : 

Il  cite  des  passages  du  Manava-Ra  tu  a  Pradipa,  qui  prou¬ 
vent  qu’elles  sont  tombées  en  désuétude. 

L’un  de  ces  passages  est  tiré  lui-même  de  la  Snutri ,  ou 
code  sacré,  dont  l’auteur  est  inconnu  : 

Au  reste,  c’est  dans  l’ouvrage  du  savant  Colebrooke  (Di- 
gest  of  U  indu- Loir  on  con  tracts  and  successions),  et  dans 
celui  de  Strauge  (éléments  of  Hindu-Law)  qu’il  tant 
chercher  le  droit  actuel  des  Indous. 


(1)  Art.  38  et  59  du  liv.  VIII. 

(2)  Note  finale  de  léd.  de  1855  et  de  l'éd.  Paulhier,  1840. 
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Un  magistrat  français  de  la  cour  de  Pondichéry  a  dressé 

o  j  u 

pour  le  gouvernement  un  exposé  des  lois  de  l’Inde,  recueilli 
par  une  commission  spéciale,  formée  dès  longtemps,  et 
dont  il  a  publié  en  partie  les  travaux,  d'abord  dans  un  dis¬ 
cours  de  rentrée  du  23  février  1843  (I  l  et  ensuite  dans  un 
ouvrage  spécial,  intitulé  :  Etudes  sur  h  droit  civil  des  In¬ 
dous  ,  ou  Recherches  de  législation  comparée  sur  les  lois  de 
l'Inde t  les  lois  d'Athènes  et  de  Rome ,  et  les  coutumes  des 


Germains,  dont  malheureusement  le  premier  volume  impri¬ 
mé  à  Pondichéry,  en  1846  (2),  a  seul  paru  jusqu’à  ce  jour. 

L’auteur  de  ces  écrits ,  le  procureur  général  Gibelin, 
après  une  étude  attentive  des  lois  et  traditions  de  llnde, 
est  demeuré  convaincu,  par  leur  similitude  avec  Ses  lois  ro¬ 
maines,  et  avec  le  Code  civil  français,  que  Pythagore,  qui  a 
voyagé  dans  >  Inde,  dans  le  sixième  siècle  avant  notre  ère  , 
les  a  portées  en  Grèce,  et  dans  la  grande  Grèce  où  il  mourut 
vers  le  commencement  du  cinquième  siècle. 

Les  principes  de  ces  lois  seraient  alors  passés  à  Rome, 
dans  la  loi  des  douze  Tables;  de  là  dans  la  législation  sub¬ 
séquente  et  dans  les  codes  de  Justinien,  puis  dans  le  droit 


écrit  de  la  France  et  enfin  dans  le  Code  civil 


Cependant  il  est  forcé  de  convenir  que  la  disposition  de  la 
loi  des  douze  Tables,  si  formelle  sur  le  droit  testamentaire, 
n’existe  point  dans  le  code  de  Manou;  quoique  les  dona¬ 
tions  entre- vifs  et  les  donations  à  cause  de  mort  soient  en 
usage  dans  l’Inde. 

Outille  que  soit  la  hardiesse  de  cette  opinion,  qu’il  a  déve¬ 
loppée  depuis  le  discours  de  1843,  dans  le  livre  de  1846, 
jusqu’à  déclarer  que  les  Hébreux  doivent  leurs  institutions 
r*eli  gieuses  au  Brahmanisme,  à  cause  de  quelques  similitudes 


(1)  Réimprimé  «Irms  les  Annales  maritimes  et  coloniales,  cubier  d'août. 

(2)  35a  pages  et  exx  d'introduction .  m-8".  D;uis  sa  lettre  à  M»  Lagrené, 
ex -ambassadeur  en  Chine,  du  U  février  i  Ht  “ ,  l'auteur  annonce  que  ce 
volume  sera  *um  de  plusieurs  autres. 
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qu’on  rencontre  chez  tous  les  peuples  primitifs  ,  et  surtout 
d  te  z  I  es  peu p  l  es  ori  en  ta  u x ,  opi  ni  o  u  qu’il  I; nid ra i  t  r  est  r  e  i  11  d rt  * 
plutôt  au  christianisme;  ou  ne  peut  mécon naître  que  le 
droit  indou,  tel  que  nos  magistrats  <le  Pondichéry  Vont 
recueilli  et  constaté,  pour  servir  a  résoudre  les  procès  des 
indigènes  soumis  à  leur  juridiction,  n’ait  beaucoup  plus 
de  rapports  de  similitude  avec  notre  droit,  qu’on  ne Paurait 
soupçonné  d’après  le  code  de  Manou. 

Ainsi  l’art.  894  du  Code  civil,  qui  déclare  les  donations 
irrévocables,  serait  reproduit  chez  les  Indous  par  un  prin¬ 
cipe  ainsi  libellé  :  «On  ne  peut  plus  s’emparer,  après 
«  les  avoir  mie  fois  données ,  des  choses  susceptibles  de 
«  don  (  1  ) .  y> 

Art.  913,  920,  1075  et  1079.  — «  Une  autre  sorte  de 
«  partage,  par  lequel  un  ni  i  jet  se  donne  au  frère  aîné,  est 
«légale.  Si  le  père  veut  partager  de  son  vivant,  il  investira 
«  les  fils  à  sa  volonté,  soit  par  égale  part,  soit  par  une  part 
«  plus  grande  au  lits  aîné. 

«  Cependant  le  père  ne  peut  disposer  de  tmu  à  sa  vd- 
«  Ion  té,  et  établir  une  inégalité  injuste  entre  ses  enfants. 
«Sauf  le  préciput  de  l’aîné,  le  partage  doit  être  égal; 
«  sans  cela  ,  tes  enfants  ,  ayant  droit  de  propriété  dès  leur 
«  naissance,  peuvent  se  refuser  à  reconnaître  ce  partage  et 
«  à  l’exécuter.  » 

Les  lois  i n doues ,  dit  M.  Gibelin,  ne  parlent  pas  du 
mode  de  disposer  par  testament.  Ce  droit  cependant  a  été 
reconnu  dans  le  Bengale  ,  et  les  Indous  en  jouissent  sans 
difficulté. 

Sur  le  territoire  français,  le  même  droit  a  été  reconnu 
aux  Malabars ,  chrétiens  ou  gentils,  indistinctement.  Ils 
en  sont  en  possession  depuis  rétablissement  de  la  domi¬ 
nation  française. 


(l)  Annexe  du  discours  de  rentrée  de  1843,  p.  21.  La  rédaction  en  est 

assez  négligée* 
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«Seulement,  il  ne  faut  permettre  de  tester  qu’à  celui 
•  pii  n’a  pas  d’enfant  ou  de  descendant,  ou  s'il  est  en  com¬ 
munauté,  que  des  biens  reconnus  par  la  loi  malabare. 

«  C’est  dans  ces  limites  qu’on  fa  constamment  pratiqué 
dans  la  jurisprudence  française.  » 

L’auteur  cite  à  ce  sujet,  les  règlements  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  Pondichéry,  du  18  novembre  1769,  art  10,  du 
22  avril  1775,  art.  5,  et  du  2  septembre  même  année, 
art.  19. 

Dans  l’introduction  à  son  ouvrage  de  1846,  M.  Gibe¬ 
lin  (!)  dit  :  «  A  l’égard  des  dispositions  à  cause  de  mort,  une 
question  foule  nouvelle  s’est  agitée,  depuis  seulement  la 
domination  des  Européens;  on  a  prétendu  que  d’après  le 
droit  indou,  les  testaments  étaient  impossibles  ;  que  le  pou¬ 
voir  testamentaire  était  en  opposition  avec  les  principes 
de  ce  droit;  et  nous  verrons  cependant  que  non-seulement 
it  n’exîsto  aucune  prohibition  dans  la  toi.  mais  que  loin  d'y 
rencontrer  des  textes  opposés,  on  en  trouve  qui  impliquent 
nécessairement  l'usage  de  ce  même  pouvoir.  » 

Cette  partie  de  l’ouvrage  du  savant  procureur  général  n’a 
pas  paru  et  ne  paraîtra  peut-être  pas  faute  de  fonds  pour 
l'impression. 


M.  Gibelin  signale  une  altération  considérable  dans  le  ré¬ 
gime  des  cultes  qui  se  sont  subdivisés  à  l’infini,  et  dans  les 
opinions  religieuses  qui  ont  dégénéré  de  l’adoration  primi¬ 
tive  d’un  seul  Dieu.  La  dégradation  des  femmes,  que  la  loi 
de  Manou  avait  cependant  déclarées  les  égal  es  de  l’autre  sexe, 
y  es!  devenue  extrême;  et  rien  ne  fait  pressentir  leur  réinté¬ 
gration  prochaine,  à  moins  que  les  principes  du  christia¬ 
nisme  ne  viennent  rétablir  la  pureté  de  l’ancienne  loi. 

L’auteur  ne  parie  pas  de  la  législation  qui  régit  les  popu¬ 
lations  nombreuses  chez  lesquelles  s'est  propagée  la  réforme 
de  Bouddha. 


(t)  PilfC  XIII. 


hNTRUÜUClïON. 


Due  sous  !o  nom  de  religion  de  Foiî  : 
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Les  savantes  recherches  de  M.  Burnou!  ,  relativement  aux 
sources  originales  récemment  découvertes  en  diverses  con¬ 
trées  de  la  haute  Asie,  en  révèlent  la  haute  antiquité  :  elles 
prouvent  que  le  réformateur  (lakya-Mouni,  sorti  de  ta  caste 
des  guerriers  et  d’une  famille  princière,  a  réussi,  plus  de  cinq 
siècles  avant  notre  ère,  à  détruire  l’inégalité  résultant  du 
régime  des  castes,  entretenue  par  les  Brahmanes;  mais  il 
ne  parait  pas  avoir  essentiellement  modifié  la  mythologie 
de  Brahma  ;  il  a  au  contraire  multiplié  les  monastères  et 
encouragé  la  vie  ascétique. 

Après  avoir  conquis  rapidement  l'indostan,  la  réforme  en 
a  été  chassée,  et  s’est  réfugiée  à  Ceylan,  dans  le  Xépaul 
et  autres  provinces  du  Nord,  el  à  la  Chine  où  elle  est  eon- 

compte  deux  fois 
plus  de  sectateurs  que  la  religion  primitive,  réduite  à  6* • 
millions,  tandis  que  le  bouddhisme  en  compte  1 70. 

L’illustre  académicien  n’a  encore  publié  que  la  première 
partie  de  ses  immenses  recherches  i  l  ),  et  quoiqu  il  soit  par¬ 
venu  à  reconnaître  la  marche  historique  de  cette  réforme 
dans  la  vie  peu  connue  de  Çakya-Mouni  (Bouddha),  dans 
celle  de  ses  disciples  et  dans  les  assemblées  religieuses  ou 
conciles  qui  l’ont  suivie  un  siècle  après  et  qui  l’ont  successi¬ 
vement  réglée  ou  modifiée,  nous  ne  savons  pas  encore  ce 
quienest  résulté  pourl’amélioration  du  sort  des  femmes  eide 
la  famille  et  pour  la  transmission  régulière  de  la  propriété. 
La  division  en  castes  héréditaires  était  un  obstacle  à  la  dis¬ 
position  des  biens  dont  le  prince  n'a  cessé  de  disposer  d’une 
manière  absolue  (2)  ;  c'est  encore  dans  le  code  de  Manou  que 
les  bouddhistes  et  leur  chef  indiquent  qu’il  faut  chercher 
la  loi.  3Aa  multiplicité  des  couvents  suppose  une  grande  faci¬ 
lité  de  disposer  par  donation  ou  par  testament,  mais  en 
même  temps  tous  les  inconvénients  de  la  mainmorte. 


(1)  ï  vnl.  in— Paris,  imprimerie  n>\ aie  *  18  IL 

(2)  Burnouf,  tbiri*,  t».  ÜlL 
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Nous  avons  sur  l’Egypte  des  Pharaons  des  monuments 
de  tous  genres,  et  la  découverte  récente  de  la  langue  hiéro¬ 
glyphique  a  ouvert  un  nouveau  champ  aux  découvertes; 
l’Égypte  des  Ptolémées  et  celles  des  Romains  nous  est  aussi 
révélée  par  les  inscriptions  que  notre  savant  et  regrettable 
ami,  !e  célèbre  archéologue  Lelronne,  expliquait,  quand 
une  mort  inopinée  est  venue  le  frapper,  avec  une  critique 
aussi  élevée  que  rare  (1). 


Cependant  nous  ne  savons  pas  exactement  comment  était 
réglé  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  :  on  voit  seulement 


tiens  (2)  ;  les  filles  y  étaient  dotées  par  leur  père,  au  moyen 
de  donations  entre-vifs.  11  n’est  guère  douteux  qu’on  eut  le 


droit  de  disposer  par  testament,  même  dans  l’ancienne 
Egypte,  puisqu’il  ne  paraît  pas  que  la  législation  des  Pha¬ 


raons  ni  leur  culte  aient  été  changés  sous  les  Ptolémées 
ni  même  sous  les  Romains  (3) ,  jusqu’aux  lois  catholiques 
de  Théodose  qui  changèrent  en  obligation  étroite  ce  qui, 
dans  le  christianisme  des  premiers  siècles ,  n’était  l’elîet  que 
des  convictions  individuelles.  Les  Papyrus,  acquis  récem¬ 
ment  et  conserves  au  Louvre,  contiennent  des  formules  et  la 
teneur  de  testaments.  Lelronne  en  a  publié  des  spécimen, 
et  bientôt  l'ensemble  des  documents  sera  publié  à  la  suite 
de  la  collection  académique  des  notices  et  extraits  des  ma¬ 
nuscrits,  si  la  mort  de  ce  savant  n’y  fait  pas  obstacle. 


(l  i  Lelronno,  /nsmpiionj  de  l'Égypte  ,  2  vol.  in— 4%  1842,  1818.  Le 
volume  est  sous  prosst*.  M,  Hase,  Compte  rendu  du  2*  vol.,  Journal 
des  Savants ,  septembre  1848,  p.  528-558, 

(2)  Pastoral,  Histoire  de  la  Législation ,  t.  Il ,  chap.  xii  ,  P-  223. 

{3}  /fjirf.,  chap.  n,  p.  40. 
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Pastoret  remarque  (i)  que  la  plupart  des  faute s,  qu'on 
peut  faire  dans  la  législation  d'un  État  sur  le  droit  de  jouir, 
de  disposer,  d’acquérir,  de  transmettre,  il  les  retrouve  en 
Égypte.  Les  prêtres  et  le  monarque  y  possédaient  chacun 
héréditairement  le  tiers  des  terres  de  l'empire  (2).  Telle  avait 
été  pour  les  premiers,  disaient-ils  eux-mêmes,  la  volonté 
des  dieux;  la  Genèse  dit  «  qu’ils  la  tenaient  de  la  muni¬ 
ficence  des  lois  (3).  Hérodote  confirme  le  fait  (4)  que  le  sa¬ 
cerdoce  possédait  le  tiers  des  terres;  et  it  n’en  était  pas  en¬ 
core  dépossédé  du  temps  de  Diodore,  c’est-à-dire  sous  Au¬ 
guste,  au  premier  siècle  de  notre  ère  :  celui-ci  déclare  que  la 
seconde  partie  des  terres  appartenait  au  roi,  et  la  troisiènieà 
l’armée  (5). 

C’était  une  mainmorte  générale  qui  réduisait  la  popula¬ 
tion,  au  moins  celte  des  campagnes  au  servage,  comme  on 
l’a  vu  chez,  nous  au  moyen  âge. 
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Bien  qu’il  érodote ,  Xénophon  ,  Aristote  et  d’autres  écri¬ 
vains  grecs  aient  beaucoup  parlé  des  Perses,  que  Xénophon 
dans  la  Gyropédie  ait  prétendu  nous  faire  connaître  leurs 
mœurs,  au  temps  du  grand  Cvrus,  nous  ne  connaissons 
pas  eu  détail  la  législation  de  ce  peuple. 

On  regarde  aujourd’hui  la  Gyropédie  comme  un  pur  ro¬ 
man  (6) . 


(1)  Ibid.,  cbap.  xxi ,  p.  466-467, 

(2)  Il  cite  Diodore  de  Sicile  ,  1.  §  21.  Ed.  Dhulurf  et  Muller,  1HÎ2;  mais 
cet  historien  aflinne  que  le  tiers  appartenait  aux  prêtres  seuls.  V.  ci-après. 

(5)  Cenèse,  XLVU,v.  22. 

(4)  Hérod. ,  II,  §  37. 

(5)  Diod.,  L  §  75. 

((I)  Pastoret,  Histoire  de  la  Législation ,  I.  IX,  rliap.  vu,  p.  402,  et 
surtout  Daunou,  (.’ourî  d' Études  historiques,  l.  V1J1,  lu*  leçon,  et  t.  XI,  a 

la  tin,  p.  555. 
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Le  Zend-Avesla  de  Zoroastre  ou  Zerdonsl ,  rédigé  vers 
l'an  549  avant  notre  ère,  ne  fournit  aucune  lumière  sur  ce 
point  (1). 

On  sait  seulement  que  la  puissance  paternelle  s’éten¬ 
dait  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants, 
loi  domestique  qu’Aristote  a  eu  raison  d'appeler  tyran- 


La  polygamie  y  était  pratiquée  sur  une  large  échelle  : 
l'esclavage  était  établi,  le  pouvoir  des  rois  absolu. 

Ainsi  on  ne  peut  chercher  là  des  lois  fixes;  on  sait  seule¬ 
ment  que  le  droit  d  aînesse  y  était  consacré  comme  dans  le 
reste  de  l’Asie  (2b 


Le  pouvoir  des  prêtres  y  était  aussi  considérable  ;  chefs 
de  peuples  ignorants,  ils  jouissaient  de  la  dune,  et  ils  étaient 
richement  dotés  par  la  superstition . 


Nous  connaissons  mieux  la  législation  des  Hébreux, 
donnée  par  Moïse  environ  1500  ans  avant  notre  ère,  à  un 
peuple  de  mœurs  arabes.  Nous  ne  l’avons,  il  est  vrai, 
que  dans  la  forme  qui  lui  a  été  imprimée  au  retour  de  la 
captivité  de  Babylone,  par  Esdras,  vers  l’ail  432,  ou  peut- 
être  pur  le  grand  prêtre  lleleias,  sous  lu  roi  Josias,  en  631, 
comme  croit  l'avoir  prouvé  le  savant  Yolney  (3)  ;  mais  le 
contrôle  existe  dans  l'archéologie  de  Flavius  Josèphe,  qui 
a  rapporte  avec  tant  de  soin ,  vers  Sa  tin  du  premier  siècle  de 
notre  ère,  les  monuments  encore  subsistants  de  sa  patrie, 
dont  il  avait  une  connaissance  parfaite  en  sa  qualité  du  mem¬ 
bre  distingué  fie  Tune  des  premières  familles  sacerdotales 


(1)  F.  le  Recueil  d’Auquelil  Duperrcm,  5  vol.  in-4°,  1771. 

(2)  Pasloret ,  Histoire  de  la  Législation ,  t.  IX,  disp.  ti ,  p,  r, i y  - 
ehap.  vu  t  p.  402. 

(5)  Recherches  sur  V  Histoire  ancienne,  1.8 L 4  ,  t.  I,  p.  59  à  104. 
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de  Jérusalem,  el  surtout  eu  sa  qualité  «l'homme  d'Etat  con¬ 
sommé. 

L’analyse  que  Pastoret  a  donnée  de  ces  institutions  dans 
rhistoirede  la  législation  est  digne,  sans  doute,  des  lumières 
de  ce  savant,  mais  ne  dispense  pas  de  recourir  aux  sources. 

Dès  avant  Moïse,  le  droit  d’aînesse  était  établi,  chez  les 
Hébreux,  dans  la  famille  d’Abraham,  et  sa  postérité,  et  l'ex¬ 
hérédation  interdite  (1  ;  :  c’était  le  droit  commun  des  nations 
syriennes. 

Chez  les  Hébreux,  la  volonté  du  père  de  famille  ne  pouvait 
s’exécuter,  à  l’égard  de  l’un  des  héritiers  légitimesque,  quand 
pour  exliéréder  l’un,  il  laissait  sa  portion  aux  autres  (2). 

Mais,  si  1  institution  était  défendue  dans  ce  sens,  la  do¬ 
nation  fut  permise,  ce  qui  ol Irait  un  moyen  de  se  jouer 
de  la  prohibition,  puisqu’une  telle  aliénation  ne  différait 
que  par  le  mot  d’une  exhérédation  ordinaire. 

<<  Néanmoins,  et  par  une  bizarrerie  nouvelle,  si  le  père 
laissait  tous  ses  biens  à  un  de  ses  enfants  sous  la  forme  de 
donation,  le  donataire  ne  possédait  la  port  ion  des  autres  que 
comme  administrateur  ou  curateur;  il  ne  jouissait  vrai¬ 
ment  en  maître  «pie  de  la  sienne  (3). 

«  Les  donations  à  cause  de  mort  étaient  milles  si  elles 
étaient  universelles  ,  mais  valides  si  le  malade  se  réservait 
une  partie  de  ses  biens.  Dans  le  second  cas,  ou  pensait  que 
le  donateur,  s’étant  réservé  quelque  chose,  conservait  l’es¬ 
poir  de  revenir  à  la  santé,  et  que  son  don  avait  été  précédé 
d’une  réflexion  sérieuse  et  volontaire  ;  au  lieu  que,  dans  le 
premier  cas,  on  craignait  que  le  désespoir  ou  la  terreur  de 


(!)  Pastoral,  t.  IV,  p*  378  et  suiv.  Le  père  était  maitre  absolu  de  ses 
biens;  il  accordait  à  son  gré  îles  avantages  ou  des  prëciputs. 

(2)  F.  les  Comm.  sur  le  chap,  xxvn  des  Nombres,  l&Misnab,  et  la 
Gemara  de  Bain  loue  »  Seldetij  de  Sucvess^  chap.  x\i\\  p;tg,  lül  et.  suit. 
On  y  trouvera  «les  détails  plus  étendus  et  quelques  modifications  ii  la  règle 
ci-dessus  établie. 

(3)  frlrieii,  p#  164-165. 
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la  mort  ne  lui  eût  inspiré  une  si  grande  libéralité  (1).» 

«  Une  donation  ne  pouvait,  sans  doute,  être  perpétuelle, 
ajoute  Pastoret  ;  j’entends  une  donation  d’immeubles.  Ne 
devaient-ils  pas,  i  "année  jubilaire,  revenir  à  la  famille  du 
donateur?  » 

Le  savant  académicien  ne  cite,  à  l’appui  de  cette  conjec¬ 
ture,  aucune  autorité.  L’année  jubilaire  n’arrivait  que  tous 
les  cinquante  ans  (2),  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l’aimée  sabbatique,  où  les  dettes  étaient  remises.  Il  faut, 
[pour  que  cette  opinion  soit  fondée,  supposer  que  les  dona¬ 
tions  n’emportaient  pas  transmission  de  propriété. 

M.  Salvador,  dans  son  livre  intéressant  sur  les  institu¬ 
tions  de  Moïse  (3),  dit  que  les  enfants  mâles  héritaient  de  la 
[propriété  foncière,  et  que  les  filles  n’étaient  appelées  qu’à 
leur  défaut.  A  l’époque  de  leur  mariage,  elles  recevaient 
un  dixième  environ  de  l’hérédité;  et  auparavant,  elles 
étaient  entretenues  sur  les  biens  de  la  succession  de  leurs 
parents  (à peu  près  comme  des  esclaves). 

Le  droit  d  aînesse  consistait  dans  une  double  portion  ; 
mais  elle  se  [prélevait  sur  les  biens  du  père,  et  rien  que  sur 
les  biens  qu’il  possédait  au  moment  de  sa  mort,  » 

Le  Deutéronome,  eneltet  (4),  suppose  le  cas  où  un  Hé¬ 
breu  a  des  enfants  de  deux  femmes,  l’une  qui  lui  est  chère, 
et  l’autre  qui  lui  est  odieuse.  Cet  homme  pourra-t-il  libre¬ 
ment  [partager  ses  biens  entre  ses  enfants?  «Non,  répond  la 
loi  ;  il  ne  pourra  préférer  le  fils  de  celle  qui  lui  est  chère  à 
celui  de  celle  qu  il  déteste,  et  faire  du  premier  un  aîné.  11 
sera  tenu,  au  contraire,  d’accorder  le  droit  d’aînesse  au  lils 
de  la  femme  repoussée,  et  de  Lui  laisser  double  part.  Tel  est 
le  principe  des  successions  :  c’est  à  lui  que  sont  dus  les 


(1)  Misiiah,  t.  I,  [) .  48,.  ou 
suivie,  t,  IV,  p.  110,  T.  ci-après. 

(2)  Josèphe ,  Àrch.  IV,  S,  28. 

(ô)  L.  VII,  chap,  xiv  ;  t.  (I.  p,  402. 
(4)  Chap.  xil ,  vers.  J  5-17. 
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droits  de  prîmogénilure.  »  Ce  passage  est  ex  pressentent  con¬ 
firmé  par  Flavius  Josèphe  (1). 

Mais  le  père  pouvait  accuser  le  ;  ils  rebelle  à  ses  ordres, 
et  le  peuple  devait  condamner  celui-ci  à  être  lapidé  (2). 

Flavius  Josèphe,  dont  on  néglige  beaucoup  trop  le  té¬ 
moignage,  puisqu'il  avait  pour  lui  des  documents  plus  nom¬ 
breux  et  plus  authentiques  que  les  noires,  e!  qu’il  avait  écrit, 
lui-mème  un  code  détaillé  des  institutions  juives,  comparé 
à  celui  des  autres  nations,  qui  malheureusement  est  perdu 
ou  n’a  pas  été  achevé  par  lui  (3),  Josèphe  a  résumé  la  légis¬ 
lation  de  Moïse,  probablement  telle  qu’elle  était  conservée 
de  son  temps. 

On  accuse  Moïse  d’intolérance.  Eh  bien!  i)  avait  ex¬ 
pressément  détendu  aux  Hébreux  de  blasphémer  contre 
les  dieux  étrangers,  de  piller  leurs  temples,  et  d’enlever 
les  offrandes  faites  à  la  Divinité,  sous  quelque  nom  qu’elle 
fût  adorée  (4). 

«  Il  est  avantageux,  ajoute  Josèphe  (5),  que  les  familles 
ne  s’éteignent  pas,  et  que  les  biens  demeurent  dans  cette 
famille.  C'est  pourquoi  les  frères  devaient  épouser  la  veuve 
de  leur  frère  décédé  sans  postérité,  afin  de  leur  susciter  un 
héritier,  qui  recueillait  la  succession.  » 

On  voit  encore  que  les  femmes  héritaient,  ou  du  moins 
qu’elles  recev, lient  des  dots  qui  pouvaient  enrichir  leurs 
maris  (fi). 

\  u  le  laconisme  des  lois  de  Moïse,  et  de  l’analyse  qu’en 
donne  Josèphe,  qui  les  fait  bien  plus  libérales  qu’on  ne  le 
croit,  nous  devrions  en  trouver  le  complément  dans  la  Mls- 


(1)  Arch,  IV,  8,  25,  p.  HO,  édit.  Didot,  1845. 

(2)  Ibid.,  n"  24. 

(5}  Arch.  IV,  s,  4. 

(4)  C'est  du  moins  ce  (pi'affirmc  José  plie,  u"  10,  chap.  viu,  lu.  IV, 
{•>)  lbid.t  n”  25, 

(6)  Josèphe,  ibid..  25. 
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nah  ,  ou  compilation  de  la  loi  traditionnelle,  rédigée  en  Ju¬ 
dée,  sous  Adrien,  et  révisée,  plus  tard,  par  l'école  juive  de 
Babylono,  sous  le  nom  de  Talmud,  dans  le  sixième  siècle, 
fois  que  Justinien  appelle  Deuteroses;  mais  on  y  voit  avec 
peine  Y  esprit  étroit  de  la  superstition  prévaloir,  et  les  grands 
principes  du  la  morale  étouflés  par  les  pratiques  les  plus 
minutieuses. 


Nous  avons  parcouru  avec  soin  la  Misnah ,  publiée  par 
le  savant  Suret  ihuys  (1),  avec  les  commentaires  de  deux 
savants  rabbins  du  moyen  âge:  Ob.  de  Bartenora,  et  Mos¬ 
elle,  fils  de  Maimonide. 

On  y  voit  que  lus  donations  testamentaires  étaient  per¬ 
mises  dans  l’intervalle  des  têtes  (2). 

Scripturam  de  donis ,  disent  les  deux  commentateurs;  ce 
n  est  pas  autre  chose  que  T  instrument  de  l’expression  de  la 
dernière  volonté  d’un  testateur,  ou  le  synonyme  du  grec 

iOj&HXY!  > 


(Test  ce  (pii  est  confirmé  ailleurs  f  n°  7),  du  Traité 
deuxième  de  l)amnisy  où  l’on  voit  que  le  testament  est  révo¬ 
cable,  cl  qu  il  est  censé  révoqué,  quand  il  est  trouvé  par 
hasard  hors  du  domicile  du  testateur  (3). 

Dans  le  code  troisième  de  Damnis  ,  n°*  2  à  5,  sont  réglés 
l’ordre  de  succession  et  le  droit  d’aînesse,  tels  qu’ils  ont 
été  pratiqués  jusqu’à  ce  jour  dans  les  pays  où  les  Juifs  sont 
restes  soumis  à  leurs  lois  personnelles  ,  comme  eu  Algérie. 

La  loi  d’hérédité  appelle,  à  défaut  de  fils,  la  fille;  avant 
la  fille,  les  fils  et  leurs  descendants;  la  fille  est  préférée  aux 
frères  du  défunt,  et  ses  descendants  aussi... 

«  Les  fils  et  les  filles  ont  le  même  droit  dans  l’hérédité, 
si  ce  n  est  que  le  fils  prend  deux  parts  dans  les  biens  pater¬ 
nels,  et  mm  dans  les  biens  maternels;  les  filles  ont  droit  à 


(l)  fedit.  do  1699,  6  vol,  in- fol, 

{-)  Tract .  de  [esta  parvo.  n"  t.  U,  p.  405-409. 
(5)  Tom.  IV,  p.  MO. 
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des  aliments  sur  les  biens  paternels  et  non  dans  les  biens 
maternels.  » 

Yoiei  maintenant  une  disposition  assez  obscure  sur  le 
droit  testamentaire  (n°  5)  :  «  Si  quelqu’un  dispose  ainsi: 
que  mon  fils  N.,  premier-né,  ne  reçoive  pas  les  deux  parts, 
et  q ne  mon  fils  N.  n’arrive  pas  à  l'hérédité  avec  scs  frères, 
la  disposition  est  nulle,  parce  qu’il  a  disposé  contre  la  loi. 
[Deutéronome,  XXI ,  16.)  Mais  s’il  a  dit  que  mon  fils  N.  rie 
recueille  pas  l'hérédité,  àcausedu  don  que  j’en  ai  fait,  propter 
dona ,  ses  paroles  seront  exécutées,  verba  illius  rata  sunt.  » 

A  ce  sujet ,  les  rabbins  Bartenora  et  Moschè  disent:  le 
premier,  que  l’homme  peut  disposer  de  ses  biens  en  faveur 
de  qui  il  veut;  et  Moschè  ajoute  que  cette  disposition  peut 
avoir  lieu,  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort  (1)  :  «Si  quis,  morbo  decum- 
«  bens  ,  eonscripserit  aliis  omnia  sua  bona,  et  reliquerit 
«  agrum  quantulæcunque  mensiiræ ,  donum  illius  rattim 
«est;  si  non  rel  iquerit  agrum — quantulæcunque  mensuræ 
«  —  donum  illius  non  est  rattim.  Si  non  scripserit  morbode- 
«  cumbens ,  attamen  ille  dixerit  quod  ægrotabat,  et  illi  dixe- 
«  rint,quod  sa  nus  erat,  tenelur  probare  quod  ægrotabat; 
«  sunt  verba  R.  Meyrî.  Sapidités  dicunt  si  quis  è  pot  es  ta  te 
«  proximi,  quicquam  educcre  relit,  tenetur  probare  se  hoc 
«  purefaeere,  etc.  )> 

Le  rabbin  de  Bartenora  dit  que  le  malade  qui  a  donné, 
sans  se  rien  réserver,  peut  rétracter  sa  sentence,  s’il  revient 
à  santé;  sinon,  non. 

S'il  meurt,  le  donataire  acquiert  la  propriété. 

Le  rabbin  Moschè,  fils  de  Maimonide,  fait  là-dessus  des 
distinctions  très-subtiles. 

C’est  le  passage  que  Pastoret  a  eu  en  vue,  quand  i!  parle 
de  la  condition  de  validité  des  donations  à  cause  de  mort (2). 


(i)  N°  tî ,  Cod,  tertiws  de  Dawvis. 
(2^  r,  ri*dwi isl 
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\\  eut  été  curieux  de  comparer  les  lois  des  anciens  légis¬ 
lateurs  de  i’ Asie  avec  celles  promulguées  par  les  Incas,  au 
Pérou  ,  avant  l'invasion  des  Espagnols  : 

Garcilasso  de  la  Vega,  descendant  de  ces  Incas  et  converti 
au  Christianisme,  a  publié,  en  mars  1604,  un  ouvrage 
très-curieux  (1)  sur  T  histoire  de  ces  rois.  11  avait  puisé  dans 
un  écrit  rédigé  par  un  religieux  missionnaire,  Blas-Valera, 
qui  accompagnait  les  conquérants,  un  éloge  complet  de 
l'Incas  Pacliacutec,le  plus  grand  législateur  de  ce  pays. 

«  Nous  parlerons  ci-après,  disait  Videra,  des  lois  qu’il  lit 
«  sur  les  juges,  les  mariages,  les  testaments,  la  milice  et  le 
a  compte  des  années,  »  que  le  vice-roi  espagnol,  Toleda, 
n’avait  pu  faire  oublier  en  les  réformant. 

Mais,  dit  Garcilasso,  ce  qu'il  avait  promis  de  dire  s’est 
perdu  malheureusement  ,  au  grand  dommage  des  cu¬ 
rieux  (2). 

11  paraît  que  lui-même,  malgré  sa  connaissance  de  l'an¬ 
cienne  langue  du  Pérou  et  les  traditions  de  sa  famille  aux¬ 
quelles  il  fait  de  fréquentes  allusions,  n'a  pu  réparer  cette 
lacune  pour  des  institutions  qui  remontaient  à  peine  à  un 
siècle  auparavant. 
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Chez  les  Lacédémoniens,  la  communauté  tics  biens  fut 
établie  par  Lycurgue;  mais  cet  étal  contre  nature,  quia 
existé  un  moment  au  sein  d'une  des  trois  sec  tes  juives,  celle 
des  Esséniens  ou  !  liérapeutes,  et  chez  les  premiers  chré¬ 
tiens,  du  temps  des  Apôtres,  fut  aboli  cinq  siècles  après 
Lycurgue  : 

V  -o 


(1)  Réimprimé:  en  août  1850,  aux  frais  «lu  gouvernement ,  pour  pro' 
r  urer  «lu  travail  aux  ouvriers  typographes.  3  vol.  in-8". 

(â)  Tom,  U ,  chap.  xxxvi ,  p.  455. 
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Sur  la  proposition  fie  l'éphore  Epitadés  ^  flans  Se  qua¬ 
trième  siècle  ayant  notre  ère,  on  admit  les  femmes  à  la  sur- 
cession  des  domaines  paternels  :  «Chacun,  dit.  Uaslorel,  put 
disposer  de  son  bien  pendant  sa  vie,  et  te  laisser  par  testa¬ 
ment  après  sa  mort  (1).  » 

Neuf  siècles  après  Lycurgue,  c’est-à-dire  sur  la  tin  du 
premier  siècle  de  notre  ère,  la  sévérité  de  ses  lois  effrayait 
encore  Néron  ,  et,  dans  son  voyage  en  Grèce,  il  n'osa  venir 
à  Sparte  (2). 

Pastoret  remarque  que  si  Lycurgue  réussit  à  faire  pré¬ 
valoir  pendant  un  temps  le  système  communiste,  c’est  que 
les  Spartiates  étaient  des  montagnards  isolés  des  autres 
peuples  (3)  ;  encore  fallut-il  que  la  superstition  s'en  mêlai, 
que  Lycurgue  fit  sanctionner  son  œuvre  par  un  oracle,  et 
qu’il  s’exilât  de  sa  patrie. 

Lycurgue  avait  pris  la  société  au  berceau,  et,  à  vrai 
dire,  sa  législation  ne  dura  sans  altération  que  cent  vingt 
ans,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  première  guerre  de  Messénieet 
l’établissement  des  éphores. 

A  ce  régime  succéda  une  aristocratie  qui  s'empara  des 
richesses.  Sous  Agis,  221*  ans  avant  notre  ère,  il  n’y  avait 
plus  que  cent  Spartiates  qui  fussent  propriétaires.  Du  temps 
d’Aristote,  il  y  en  avait  encore  mille  (4). 

Venons  à  la  Législation  des  Athéniens  et  aux  institutions 
de  Solon,  qui  fonda  une  véritable  démocratie. 

On  sait,  en  effet,  par  l’histoire,  que  dans  la  longue  riva¬ 
lité  qui  régna  entre  les  Lacédémoniens  et  les  Athéniens,  les 
cités  grecques  se  rangeaient  du  côté  des  uns  ou  des  autres, 


(1)  Plutarque,  vie  (J’Agîs,  |  T  ;  Aristote  dit  expressément ,  Polit,  ;  II,  <i: 

ts"  10,  édit.  Di  dot ,  1818,  p.  512,  que  par  *uite  de  la  faculté  de 

donner  et  de  léguer  ses  biens .  l'inégalité  des  fortunes  s'établit  rapidement  ; 
Pastoret,  Histoire  de  Ici  Législation ,  V,  chap.  xn,  p.  497. 

(2)  Dion,  XLIH,  p.  721. 

(3}  Pastoret,  t.  VI,  p.  44, 

(4)  Arist .,  ibid. 
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srlnii  qu'elles  pcnelinicAt  pour  l'aristocratie  ou  pour  la  dé¬ 
mocratie,  cl  que  los  partis  vainqueurs  cl  langeaient  les  insti¬ 
tutions,  en  conséquence  de  ce  principe. 

Solon  donna  ses  lois  aux  Athéniens,  l’an  594  avant  notre 
ère,  trente  ans  à  peine  après  celles  de  Mracon  qui,  par 
leur  sévérité,  sont  devenues  proverbiales. 

La  puissance  paternelle  allait  en  effet  jusqu’au  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  enfants ,  et  les  mères  pouvaient 
l’exercer  (1).  Mais  Solon  abolit  Je  droit  de  vendre  ses 
enfants  pour  payer  ses  dettes.  L1 2 3 4 5 * 7  exhérédation  était  per¬ 
mise  et  même  prononcée  par  la  loi,  en  cas  de  manquement 
grave  (2). 

La  dol  «1rs  filles  fut  restreinte,  presque  abolie,  selon  Plu- 
tan  pie  (3);  cependant  on  voit  dans  le  recueil  des  orateurs 
athéniens  qu’il  est  souvent  question  d<  véritables  dots,  don¬ 
nées  par  les  parents.  Diodoi  e  eu  rapporte  même  le  taux  en 
argent,  fixé  d’après  trois  classes  de  richesses  (4).  C’était 
pour  les  riches  509  drachmes  (environ  450  fr.  );  mais 
l'argent  était  rare  alors;  ce  taux  fut  porté  plus  tard  à  1 ,000 
drachmes. 

Elle  était  imposée  au  plus  proche  parent,  à  défaut  de 
père  (5);  la  constatation  en  était  faite  par  écrit  et  devant  té¬ 
moins;  l’acte  devait  être  signé  par  tous  ceux  qui  v  assis¬ 
taient  (6)1 

La  loi  permettait  de  disposer  de  ses  biens  à  vingt  ans. 
L’adoption  par  testament  pouvait  avoir  lieu  (7). 

Avant  Solon,  on  ne  pouvait  disposer  de  ses  biens,  qui 


(1)  Meursius,  T  hem.  attira ,  |  cl  II. 

(2)  Pastoret,  Législation  des  Athéniens ,  t.  VI,  chap.  ix.  ()82-i ,  in  8", 
impr,  roy.) 

(3)  In  S qIqîi t ,  §  37. 

(4)  Liv.  XII,  §  18. 

(5)  Demoslhèuos  contre  Macartatus. 

(G)  Isée,  success,  de  Pyrrhus.  Démosthènos,  f.  contre  Arist. 

(7)  P  as  Lord  ,  chap.  is,  p,  420. 
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appartenaient  de  droit  à  la  famille.  Ce  législateur  permit 
d’en  disposer  librement  quand  on  n'avait  pas  d’enfants, 
pourvu  qu’on  fût  sain  d’esprit  (1). 

La  loi  rapportée  par  Démosthènes  sur  le  mode  de  règle¬ 
ment  des  successions  ab  intestat ,  reconnaît  le  droit  de  tes¬ 
ter  ;(2).  File  fut  donnée  sous  l’archontat  d’Euclide,  an  403. 

Les  lois  permettaient  de  léguer  sa  femme  par  testament, 
en  y  joignant  une  dot  pour  son  entretien  (3). 

L’exhérédation  pouvait  être  prononcée  par  testament  (4). 

Le  testateur  devait  être  eitoven  ;  les  étrangers  et  les  es- 

•ù  ?  O 

claves  n  avaient  pas  le  droit  de  tester.  Un  magistrat  était 
appelé  pour  recevoir  le  testament,  ou  pour  l’annuler.  Ou 
peut  voir,  à  ce  sujet,  le  plaidoyer  d’isée,  dans  l’affaire  de 
Cléonyme. 

Iles  témoins  assistaient  à  la  présentation  de  l’acte  au  ma¬ 
gistrat  (5),  mais  l’acte  ne  leur  était  pas  lu  ;  après  l’avoir 
scellé  de  son  anneau,  le  testateur  le  déposait  (quelquefois) 
entre  1rs  mains  d’un  ou  plusieurs  de  ses  amis. Trois  copies  du 
testament  de  Théophraste  furent  ainsi  déli  vrées,  l'une  à  t lé- 
gésias ,  l’autre  à  Olympiodore,  la  troisième  à  Ad  i  mante  ; 
celle-ci  remise,  parles  mains  d’Àndrosthène,  son  fils  (fi). 
Théophraste,  à  la  lin,  nomme  plusieurs  exécuteurs  de  ses 
volontés,  au  nombre  sept. 

Diogène  Laërce  nous  a  conservé  aussi  les  testaments  de 
Lycon,  d’Aristote,  de  Straton,  de  Platon,  d’Épicure.  Dans 


(1)  Pastoral,  ibid.,  p.  434. 

(2)  Contre  Marart.  et  Contre  Leoch. —  P.  aussi  Isée,  suceess,  d' Apollon 
et  celle  d’Agnia. 

(3)  Le  père  de  lJetiioitlii-nrs  avait  usé  de  ce  droit.  V.  les  trois  plaidoyers 
contre  Aphobos,  traduction  par  Stierenart.  Paris,  Didot,  1842,  p.  449. 
Par  le  même  testament,  il  léguait  sa  fille  à  un  autre  avec  deux  talents 
(H  ,500  Ir.)  ;  à  sa  veuve,  il  duiuiait  une  dot  de  HO  mines  mille  700  fr.), 
sommes  alors  considérables. 

(*)  Pa*torct ,  ibid.f  p  444* 

(5)  hée  y  sucecss ,  d r  Phil.  ;  idem  irAstvph*  :  idem  de  Nicostr. 

V.  Diogciie  Laërco,  vie  dû  Théoph,*  in  fine. 
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fous,  il  y  a  des  exécuteurs  testamentaires;  on  en  choisissait 
jusqu’à  neuf. 

La  personne  qu 'Aristote  institue  ne  pouvant  se  mettre 
sur-le-champ  en  possession  des  biens  ,  il  désigne  un  cura¬ 
teur  pour  en  avoir  soin  jusqu’au  moment  ou  l’héritier 
pourra  le  faire.  Platon  laissa  tout  au  fils  d’Àdimante,  son 
frère,  sans  faire  aucun  legs  particulier  :  Aristote  recom¬ 
mande  quelques  personnes  à  son  héritier  :  les  autres  lè¬ 
guent  des  maisons,  des  métairies,  des  meubles,  de  l’argent, 
des  livres,  des  bijoux.  Théophraste,  Epicure  et  Lycon  don¬ 
nent  un  jardin  à  plusieurs  personnes  en  commun,  avec 
défense  de  S’aliéner  ,  ai  in  qu’il  puisse  encore  servir  à  ras¬ 
sembler  leurs  sectateurs. 

Dans  tous  leurs  testaments,  la  liberté  est  rendue  à  quel¬ 
ques  esclaves,  quelquefois  après  une  époque  déterminée  et 
avec  une  somme  d’argent. 

o 

Platon  annonce  cru’il  a  remis  à  un  de  ses  exécuteurs  tes- 

X 

tamentaires  l'inventaire  de  tous  ses  effets,  dont  il  détaille 
les  [dus  précieux,  et  il  déclare  ne  laisser  aucune  dette.  Théo¬ 
phraste  et  St  raton  remettent  une  grande  partie  de  ce 
qu’on  leur  doit  :  Lycon,  au  contraire,  fait  un  legs,  pour  sa¬ 
tisfaire  ses  créanciers  (1)  .  Tous ,  excepté  Aristote  et  Platon, 
prescrivent  que  h  pi  es  dispositions  sur  leurs  funérailles . 
Aristote  ordonne  d’exécuter  un  vœu  qu’il  a  fait  à  Jupiter  et 
à  Minerve  sauveurs.  Cependant  on  veut  le  comprend  n*  parmi 
les  athées.  Epicure  laisse  une  somme  destinée  à  célébrer 
1  anniversaire  de  sa  naissance  et  de  celle  des  auteurs  de  ses 
jours.  Tous  ces  testaments  encore  commencent  par  une 
formule  assez  semblable  :  fin  ras  qu'une  maladie  survienne, 
hn  cas  que  je  succombe  à  ma  maladie.  Si  la  mort  me  sur¬ 
prend.  U  faut  en  excepter  le  testament  d’Épicure. 

Plutarque  offre  l’exemple  d'une  déclaration  testamen¬ 
taire  plus  solennelle.  Caillas,  beau-frère  d’Alcibiade,  en  pos- 


1 1)  l  •  tes  vies  île  toits  ces  philosophes  dans  Diogène-Lierre ,  et  le  trst;i 
ment  «le  Lycon,  dans  Pustord  ,  Éclaircis*..  VI,  p.  548-550. 
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session  do  grandes  richesses»  institua  le  peuple  entier  son 
héritier,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  pas  d’enfants  (I), 
comme  il  fi!  cette  déclaration  publiquement  (catatis  vomi- 
tns ),  on  croit  qu’il  prit  cette  précaution  de  peur  qu’on  ne  !e 
dépouillât  de  son  vivant. 

Pastorct  remarque  (2)  que  les  lois  des  douze  Tables  abo¬ 
lirent  ce  mode  public  de  testament,  et  renvoie  aux  détails 
donnés  par  Aulu-Gelle  (3). 
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L’an  300  de  la  fondation  de  Rome  ,  450  ans  avant  no¬ 
tre  ère,  les  décemvirs,  investis  d’une  autorité  dictatoriale, 
promulguèrent  un  code  de  lois,  inscrites  d’abord  sur  dix  et 
ensuite  sur  douze  tables. 

Il  n’est  pas  absolument  certain  que  ces  lois  aient  été  em¬ 
pruntées  à  la  législation  de  Solon  par  des  députés  envoyés 
à  cet  effet  dans  la  Grèce,  en  454  :  car  on  s’est  convaincu 

/  f 

qu’elles  se  composaient  en  partie  des  lois  royales,  dont  on 
attribue  la  compilation  à  un  personnage  peut-être  imagi¬ 
naire  du  nom  de  Publius  ou  Sextus  Pupirius,  grand  pon¬ 
tife,  contemporain  des  Tarquin,  ainsi  que1 2 * 4  l’ai  leste  Pompo- 
nius ,  jurisconsulte  du  temps  des  empereurs ,  qui  écrivait 
d’après  une  tradition  incertaine  (4). 

Cependant  Pline ,  Strabon  et  le  Digeste  attribuent  à  un 
Grec  banni  d’Ephèse,  du  nom  d’ Ifermodore,  Une  part  à  la 
confection  des  lois  décem  virales. 

Quoique  Appius  Claudius,  le  principal  des  décemvirs,  ail, 
par  sa  conduite  tyrannique,  causé  un  soulèvement  à  Rome, 
les  lois  qu’il  avait  promulguées  auparavant  étaient  si  sages 


(1)  Vie  d'Alcibiade. 

(2)  Pag,  449. 

(5)  V.  chap.  xiv. 

(4)  Daunou,  Histoire  romaine T  17*  leçon,  p.  1-2;  loin.  XIV,  Cours 
â'hi$toiref  1846, 
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et  leur  promulgation  fut  un  si  grand  Lien  fait ,  qu’on  tes 
conserva  à  Rome  et  qu’elles  furent  ta  source  du  droit  posté¬ 
rieur. 

OassiiB,  dans  un  des  dialogues  de  Cicéron,  déclare  qu'il 
préfère  le  recueil  de  ces  lois  aux  écrits  de  fous  les  philoso¬ 
phes.  Cicéron  les  cite  fréquemment.  Tite-Live  déclare  que 
de  son  temps  elles  étaient  encore  lu  source  de  tout  droit  pu¬ 
blic  et  privé  :  «  \unc  quoque  in  hoc  immenso  al  i  arum  su  - 
«  per  alias  acervatarum  legu.ni  cumulo,  fous  omnis  pu- 
«  1)1  ici ,  privatique  jüris  est.  » 

Taci  te  qualifie  ce  code  :  finis  œqui  juris. 

Pour  bien  connaître  si  ces  éloges  étaient  mérités,  il  fau¬ 
drait,  dit  Filhistre  Hauriou  (1),  avoir  sous  les  yeux  le  corps 
entier  de  ces  lois.  Malheureusement  les  tables  d’a train  ou 
d’ivoire,  ou  plutôt  de  chêne,  sur  lesquelles  elles  étaient 
gravées,  furent  consumées,  quand  les  Gaulois  vinrent  in¬ 
cendier  Rome. 

On  n’en  a  que  des  fragments. 

La  puissance  paternelle  y  était  exagérée  au  point  qu’on 
pouvait  vendre  scs  enfants  jusqu’à  trois  fois,  et  que  la  qua¬ 
trième  table  empruntée  aux  lois  royales,  ou  code  Papirien, 
ordonnait  au  pore  de  tuer,  le  plus  tôt  possible,  les  enfants 
difformes.  Denvs  d’ H  ali  car  nasse  observe  que 
qiics  étaient  plus  molles. 

Quiiitilicn  cite  comme  une  loi  des  douze  Tables  celte  qui 
permet  de  diviser  entre  les  créanciers  le  corps  du  débiteur  ; 
il  la  dénonce  comme  une  loi  nositive,  réprouvée  par  la  loi 
naturelle  et  par  les  moeurs  publiques. 

Dans  Aulu-Gelte,  Cæcilius  dit  que  cette  loi  barbare  n'é¬ 
tait  jamais  exécutée. 

C’est  dans  la  cinquième  table  que  se  trouvait,  selon  la  le¬ 
çon  rapportée  par  Ulpien,  La  loi  qui  ne  posait  aucune  limite 
au  droit  de  tester. 


grec- 


(1)  Ibtd.y  25*  leçon,  p,  292. 
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«  Paterfamilias,  uti  legassît  super  pecunià,  tutelùvc  rei 
«  suie,  ita  jus  esto.  » 

La  rédaction  de  ces  lois  était  brève  et  énergique. 

Daunouy  tout  en  rendant  justice  à  la  sagesse  de  ces  lois, 
en  blâme  plusieurs,  notamment  le  droit  illimité  de  tester)  I). 

Ce  code  est  un  très-grand  fait  dans  les  annales  romai¬ 
nes. 

Le  dernier  état  de  la  législation  romaine  sur  les  dona¬ 
tions  et  les  testaments  se  trouve  dans  les  codes  de  Justinien. 

Les  institutes  rédigées  par  ses  ordres,  pour  T  instruction 
de  la  jeunesse,  furent  promulguées  pendant  son  troisième 
consulat,  le  22  novembre  533,  c’est-à-dire  qu’elles  sont 
postérieures  de  plus  de  mille  ans  à  la  loi  des  douze  Tables. 
Elles  furent  l'œuvre  de  trois  jurisconsultes  éminents,  T  ri— 
bonien,  Théophile  et  Dorothée,  qui  eurent  recours  à  la 
méthode  historique  pour  expliquer  les  subtilités  du  droit 
romain  dont  les  exigences  aristocratiques  avaient  voulu 
rendre  la  langue  peu  accessible  aux  plébéiens. 

L’illustre  l’asquicr,  éminent  jurisconsulte  lui-même, 
courageux  défenseur  des  libertés  civiles  et  religieuses  de  la 
France,  dans  un  siècle  où  l’on  avait  à  lutter  contre  les 
usurpations  de  l'ignorance  au  moyen  âge,  a  consacré  les 
loisirs  d'une  verte  vieillesse  à  expliquer  et  à  comparer  les 
institutions  romaines  aux  institutions  françaises  du  com¬ 
mencement  du  XV  11'  siècle  (2). 

Justinien  place  les  donations  parmi  les  manières  d'ac¬ 
quérir  (3),  et  distingue  les  donations  en  deux  classes  :  la  do¬ 
nation  à  cause  de  mort  et  la  donation  entre-vifs. 

Quant  à  la  première  classe,  les  jurisconsultes,  dit-il»  se 
demandaient  si  elles  étaient  sujettes  aux  règles  des  lesla- 


(1)  Ibid.,  2li*  leçon,  i).  527. 

(2)  L'ouvrage  a  été  dicté ,  en  novembre  U>0!>»  parer  vieillard  octogé¬ 
naire  ;i  ses  petits-fils,  et  il  a  été  édité,  pour  la  première  fois ,  eu  ISt"  ,  par 
M.  le  chancelier  Pasquier  et  l'académicien  M.  Oh.  Uiraml.  I  beau  vn|.  in-t'*. 

(5)  [nstit.,  liv.  Il ,  tit.  VIJ. 
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meuls  ou  à  celles  «les  donations  entre-vifs.  Nous  avons  établi 
qu’elles  seraient  assimilées  en  tout  [per  omniaj  à  peu  près 
fere)  aux  legs;  c'est  par  une  loi  du  code  (t)  que  Justinien 
consacra  cette  juste  décision. 

Ces  donations,  en  effet,  étaient  révocables.  II  n’y  a  donc 
de  véritables  donations  que  les  donations  entre-vifs,  par  les¬ 
quelles  on  se  dessaisit  de  l’objet  donné,  tandis  que  par  la  do¬ 
nation  à  cause  de  mort,  le  donateur  se  préfère  au  donataire 
tant  qu’il  est  vivant,  et  ne  fait  passer  le  donataire  qu’avant 
son  héritier.  Les  donations  ne  pouvaient  être  révoquées 
que  par  exception,  pour  l’ingratitude  du  donataire  (2)  ;  cette 
ingratitude  pouvait  se  révéler  de  cinq  manières  différentes, 
entre  lesquelles  Pasquier  (3)  indique  F  infraction  à  la  con¬ 
dition  sous  laquelle  la  donation  avait  été  faite.  Mais  le  Code 
civil  par  son  art.  933  a  précisé  les  causes  de  révocation 
d’une  manière  plus  précise  que  le  droit  romain,  et  il  a  aboli 
les  donations  à  cause  de  mort  par  son  art.  893  en  n’en  par¬ 
lant  pas,  ou  plutôt,  il  les  a  restreintes  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ,  et  à  celles  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  en  déclarant  celles-ci  révocables. 

Justinien  rapporte  que  la  donation  pour  cause  de  mariage 
était  inconnue  aux  anciens  jurisconsultes  et  qu’elle  avait  été 
introduite  par  les  empereurs  ses  prédécesseurs.  Elle  deve¬ 
nait  nulle  si  le  mariage  ne  suivait  pas;  l’empereur  Justin 
permit  de  faire  des  donations  de  ce  genre  pendant  le  ma¬ 
riage  et  Justinien  continua  cette  innovation  (4)  en  l’appe¬ 
lant  donation  propter  nuptias,  au  lieu  de  antè  nuptias. 

Quoique  Justinien  n’en  parle  pas  aux  institutes,  les  époux 
pouvaient  se  faire  des  dons  entre-vifs,  mais  ils  étaient  ré¬ 
vocables  comme  si  c’eût  été  à  cause  de  mort  (o)  ;  ils  ne  pou- 


(1)  Liv.  YM,  57,  Leg.  4. 

(2)  Cad .  eod .  iii.,  Leg.  10, 

(3)  tbid p,  32i, 

(4)  Jnstf*.,  Il,  7,  5,  3. 

(5)  Dig .  de  Don,  inter  vint  ni  et  u  tu  rem. 
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valent  se  donner  irrévocablement,  «le  peur,  dit  Ulpien,  que 
l'amour  ne  les  entraînât  à  se  dépouiller  Irop  facilement,  ou, 
selon  l'empereur  Antonio,  de  peui  que  l'un  ne  fùl  enrichi 
aux  dépens  de  l'autre  et  que  l’amour  dans  le  mariage  ne 
fùl  acheté  a  ce  prix;  ou  selon  Papinien,  qu’on  ne  déguisât  1«î 
mariage  sons  le  nom  de  concubinage  (!}. 

Quant  aux  testaments,  Justinien  leur  donne  pour  étymo¬ 
logie  Testatio  mentis  (2)  ;  d’abord,  ajoute-t-il,  il  n’y  avait  que 
deux  manions  de  tester,  Dune  qui  consistait  dans  une  forme 
solennelle,  calatiacomitiisj  c’est-à-dire,  dans  une  assemblée 
publique,  comoquée  pour  I1  accomplissement  des  rites  reli¬ 
gieux;  l’autre  pendant  la  guerre,  au  moment  où,  pour  aller 
au  combat,  le  guerrier  se  couvrait  de  ses  armes,  in  pro- 
cinctu.  lu  troisième  mode  fut  introduit  plus  tard;  on  simula 
une  vente,  per  œs  et  libramy  en  présence  de  cinq  témoins, 
par  laquelle  un  individu  était  censé  acheter  la  famille. 

Mais  ces  trois  méthodes  tombèrent  successi  veinent  en  dé¬ 
suétude,  continue  Justinien,  par  la  validité  accordée  en 
vertu  de  l’édit  du  préteur,  à  la  volonté  du  testateur  mani¬ 
festée  devant  sept  témoins. 

Seuleunmt  il  prescrivit  d’écrire  le  nom  de  l’héritier  insti¬ 
tué  de  la  main  même  du  testateur  ou  de  celle  des  témoins. 

Les  témoins  durent  être  appelés  ad  hoc .  et  être  idoines, 
c'est-à-dire  hors  «le  la  puissance  du  testateur  ou  de  l’iié- 
ritier  institué,  ou  capables  de  participer  à  un  acte  public. 

Les  testaments  doivent  être  i’aits  par  écrit  ;  cependant  ils 
étaient  valables  quand  ils  étaient  promulgués  verbalement  en 
présence  de  sept  témoins;  on  les  appelait  nuiicupatifs  (3). 

C’est  apparemment  parce  que  l’art  d’écrire  était  dans  ces 
temps  anciens  bien  moins  répandu  qu’au  jonnl’lmi,  et  parce 
que  le  notariat  n’était  pas  institué  comme  il  l’est  à  présent. 

Quant  au  testament  militaire,  il  était  alfranchi  «le  toute 


(t)  F.  Posquicr,  ehap.  t  xsvji,  p.  r»20. 

(2)  Initit.,  liv.  U  ,  lit.  XIII. 

(3)  Titre  X1Üv,  II,  InstiL  in  fine. 
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réglé,  pourvu  qu'il  iïit  bien  constant  que  lus  témoins  avaient 
été  appelés  à  l’effet  d’entendre  la  manifestation  de  la  vo¬ 
lonté  du  testateur,  et  qu'on  ne  pût  pas  supposer  qu’il  avait 
parlé  sans  réflexion.  Celait  une  concession  faite  par  l’em¬ 
pereur  Trujan.  Du  reste  ce  testament  était  nul  quand  le  tes¬ 
tateur  avait  quitté  le  service  depuis  un  an  (1). 

Les  testaments  n’étaient  valables  qu’autant  ([u’ils  conte¬ 
naient  une  institution  d’héritier.  Le  droit  barbare  d’exhé¬ 
rédation  existait  chez  ies  Romains,  grau  ils  partisans  de  la 
puissance  paternelle;  mais  c’était  bien  le  moins  que  celte 
volonté  lût  exprimée,  et  d’ailleurs  il  y  avait  un  déshonneur 
à  n’avoir  pas  d’héritier  (2). 

LV x pressioi  1  de  cette  v olo n té  n ’étai t  d’ abord  ex i gée  ri gou- 
reusement  qu’à  l'égard  des  fds  restés  sous  la  puissance  pa¬ 
ternelle;  il  suffisait,  pour  les  fils  émancipés  et  pour  les  filles, 
d’une  exhérédation  en  termes  généraux;  mais  le  prêteur  ou 
le  magistral  civil  répara  cette  iniquité,  en  les  rappelant  par 
voie  indirecte  à  la  mise  en  possession  des  biens  du  testateur, 
et  Justin ien  consacra  cette  innovation  qu  il  considérait 
comme  conforme  à  la  loi  des  douze  Tables,  et  eu  tout  cas, 
comme  dictée  par  la  loi  naturelle. 

Bien  plus,  les  institutions  impériales  ouvrirent  aux  en¬ 
fants  et  à  certains  proches  parents  déshérités  par  une  cause 
injuste  ou  honteuse,  une  voie  pour  faire  annuler  le  testa¬ 
ment  (3);  et  bientôt  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
donation  ou  testament  fut  réduite  aux  trois  quarts  (i). 

Cette  dérogation  au  droit  illimité  de  tester  consacrée  par 
la  loi  des  douze  Tables  remonte  à  la  loi  Vocoma,quî  date  de 
l’an  585  de  Rome,  c’est-à-dire  de  la  République.  La  loi 
Funa  [pii  la  suhil  est  du  même  gouvernement,  ainsi  que 
la  loi  Falcidie,qui  est  de  l’an  714,  c’est-à-dire  antérieure 

(1)  tnstit,,  lit.  II f  Uv.  IL 

(2)  Instü.y  II»  13  ^  De  exhæredatione  liberorum . 

(5)  De  inoffieioso  testamento ,  lili.  II,  cap.  xvm,  Inst. 

(4)  Hoc  titut.  tn  fine. 
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d’un  demi-siècle  à  Père  chrétienne  (!),  ce  qui  fut  confirmé 
par  un  sénat  us-consul  te  du  temps  do  Yespasien ,  en  faveur 
des  héritiers  chargés  de  luléicommis(2),  et  simplifié,  quant  à 
l'exécution,  sur  l’avis  de  Papinien  ,  par  Justinien  lui-même. 
Oe  là  l'origine  de  la  légitime,  réservée  aux  héritiers  du  sang. 

Ces  fidéieommis,  contraires  au  droit  primitif  et  à  la  rai¬ 
son,  puisqu’ils  avaient  pour  objet  d’éluder  les  prohibitions 
de  la  loi,  avaient  été  autorisés  par  Y  empereur  Auguste.  Us 
furent  introduits  à  Rome  par  un  codicille  en  faveur  de 
ce  prince  :  ce  qui  dérogea  tout  à  ta  fois  à  la  forme  plus 
solennelle  des  testaments  et  à  l'interdiction  d’éluder  la  loi 
de  succession  (3). 

L’empereur  Justin i ru  1rs  confirma  de  la  manière  la  plus 
formelle  (4),  sur  l’avis  de  Tribonien.  Cette  faculté  s’appli¬ 
quait  aux  biens  fonds  et  aux  biens  meubles,  et  non-seule¬ 
ment  aux  biens  du  testateur,  mais  à  ceux  de  l’héritier  in¬ 
stitué  (5).  On  ne  limita  pas  les  degrés  de  la  substitution. 
Cependant  les  Romains  n’allèrent  pas  jusqu’à  établir  en 
règle  la  substitution  masculine  et  perpétuelle  par  droit  d’ai- 
nessc,  qu'on  a  appelée,  en  Italie  et  en  Espagne,  majorats,et 
qui  furent  la  source  de  la  noblesse  héréditaire  et  féodale. 

Mais  chez  les  Romains  ,  elles  produisirent  de  bonne 
heure,  combinées  avec  l'esclavage,  de  grandes  accuimi- 
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lations  de  richesses  dans  un  petit  nombre  de  làmilles.  En 
diminuant  le  nombre  des  hommes  libres  ,  elles  énervé- 
rent  l'Etal.  Pline  les  dénonça  en  disant  :  «  Latifundia  per- 
didere  Italiam.  » 

On  connaît  les  maux  que  ces  substitutions  ont  produits 
en  Italie,  surtout  en  Espagne. 


(1)  Instil,  de  tege  falcîdia,  lib.  Il,  cap.  ixii. 

(2)  Jnstit . ,  iiv,  II,  23, 5. 

(3)  Justinien,  /nsftf.,  Iiv.  Il,  cliap.  xxv.  —  De  codicillis. 

(4)  De  fldei-coinmissariis  hcereditatibus  .  Ii1>,  Il,  lit.  XXIII,  Ji  l'2. 
(3}  Titre  XXIV,  t/itVi. 
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DE  LA  LÉGISLATION  MUSULMANE 


Chez  les  nations  musulmanes,  régies  parle  Koran,  pu¬ 
blié  par  Mahomet,  de  l’an  021  à  Fan  032  (1)  de  notre  ère, 
le  droit  grec-romain  de  Justinien  et  de  ses  successeurs,  a 
eu  peu  de  crédit,  quoiqu'il  fût  connu  depuis  près  d’un 
siècle;  car  1  enthousiaste  et  politique  prophète  de  l’Arabie 
voulait  fonder  un  empire  nouveau  sur  des  mœurs  nouvelles. 

Son  esprit  tout  oriental  se  révèle  dans  une  série  de  1 1  i 
chapitres,  où  la  poésie  domine  plus  que  la  pensée  du  légis¬ 
lateur;  au  rosie,  tout  fondateur  de  religion  est  obligé  de 
payer  un  tribut  aux  préjugés  des  nations  qu’il  veut  séduire, 
et  d’éviter  de  rien  préciser.  Combien  il  y  a ,  dans  les  pre¬ 
miers  chapitres  du  Koran ,  de  ménagements  pour  les  livres 
sacrés  des  Juifs  et  des  chrétiens  :  le  Pentateuque  et  F  Evan¬ 
gile  (2),  et  même  pour  les  I  (Outils  et  les  Sahéens  ou  adora¬ 
teurs  du  feu!  Mahomet  se  présenta  comme  un  nouveau  ré¬ 
vélateur,  au  même  titre  qu’ Abraham ,  Moïse,  Jésus  et 


fl)  Savary  compte  2IS  ans,  note,  1.  IV,  p.  r>0, — -  D’Ohsson  en  effet  rap¬ 
porte,  d'après  1rs  traditions  musulmanes,  que  la  révélation  en  a  été  faite  à 
Mahomet  dès  l'an  U 09 ,  17>  ans  avant  !  hégvre  :  Alak,  un  le  chup.  xuvi  de 
la  rédaction  définitive ,  fut  te  1";  et  le  74e —  le  2e, 

(2)  Il  est  dit  au  chup.  iv,  p,  H)7> ,  que  Jésus,  le  Messie,  Ois  de  Marie, 
envoyé  de  Dieu,  n’a  peint  été  mis  à  mort, ni  crucifié  par  les  Juifs;  un  corps 
fantastique  a  trompé  leur  barbarie.  Dieu  Ta  élevé  ii  lui  :  ceux  qui  disputent 
à  ce  sujet  ne  sont  point  éclairés  par  la  vraie  science. 

Cependant,  en  niant  la  divinité  de  Jésus,  Mahomet  lui  reconnaît  le  don 
des  miracles,  et  celui  de  prophète,  comme  il  le  réclamait  pour  lui-même .  Mais 
il  dit  souvent  que  lorsqu’on  expliquera  la  doctrine  du  Koran  ,  la  plupart  n'y 
croiront  point  et  s’en  moqueront  (  il îd.,  p.  101),  cl  cependant  combien 
de  peuples  y  ont  cru  depuis  douze  siècles  et  y  croient  encore  ! 

A  part  la  beauté  du  style,  dont  nous  ne  sommes  pas  juges,  et  le  principe 
d’unité  de  Dieu  qui  en  forme  la  base,  c'est  une  compilation  des  plus  indi¬ 
gestes  ;  il  est  impossible  de  la  lire  de  suite,  tandis  que  trois  au  moins  des 
évangiles ,  considérés  an  point  de  vue  purement  littéraire  et  social,  sont 
pleins  d'intérêt  par  un  admirable  mélange  de  récits  biographiques  et  île 
lecrms  morales,  l.e  Koran  semble  avoir  puisé  dans  les  nautiles  apocrvpli  >, 
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autres.  Les  équivoques  sont  permises  «ton  quoique  sorte 
coi  ri  mandées  aux  prophètes;  souvent  par  leur  rapproche¬ 
ment  elles  deviennent  des  contradictions;  mais  elles  suf¬ 
fisent  pour  un  temps  à  répondre  aux  objections  de  ceux 
qui  sont  disposés  à  se  convertir ,  et  une  Ibis  le  vulgaire 
ébloui,  la  religion  fondée,  les  suies  se  taisent,  de  peur  d’être 
méconnus,  ou  de  faire  plus  de  mal  que  de  bien  à  la  société. 

Le  législateur,  au  contraire,  est  obligé  de  tout  coordonner, 
parce  que  les  intérêts  mis  en  présent  e  devant  les  tribunaux 
ne  tarderaient  pas  à  détruire  son  œuvre. 

Le  Koran  a  été  remplacé  lui-même  parles  commentaires 
qui  lui  ont  succédé,  dans  celle  de  scs  parties  qui  sont  œuvre 
de  législation;  car  c’est,  à  la  fois  un  Code  politique,  civil  et 
religieux. 

Dans  le  chapitre  intitulé  de  la  Vache ,  Mahomet  n  consacré 
le  droit  testamentaire  en  ces  termes  : 

«  11  es!  écrit  qu’en  mourant  vous  laisserez  vos  biens, 
«  par  testament,  à  vos  enfants  et  à  vus  proches,  avec  l’é- 
»  qui  té  que  doivent  avoir  ceux  qui  craignent  le  Seigneur  (I). 
«Celui  qui  changera  la  disposition  du  testateur  après 

«  l’avoir  entendue,  sera  coupable  d'un  crime . 

«  Celui  qui ,  craignant  une  erreur  ou  une  injustice  de  la 
«  part  du  testateur,  aura  réglé  tes  droits  des  héritiers  avec 
«  justice,  ne  sera  point  coupable.  » 

Plus  loin ,  mi  lit  (2)  : 

><  Ceux  qui  laisseront  des  épouses  en  mourant  leur  assi- 
«i  gnrront  un  legs,  comme  l'entretien  pendant  une  année , 

«  et  un  asile  dans  leur  maison. _ 

«  Celui  qui  fera  au  Seigneur  le  prêt  glorieux  de  ses  biens, 
«  les  verra  multiplier  au  centuple.  » 

C’est  un  encouragement  aux  dons  pies  en  faveur  des 
mosquées. 


(1)  Traduction  deSavary,  t.  Itr,  p.  r>0  {J749). 

(2)  Page  A2. 
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Dans  le  chapitre  IV  (des  Femmes),  on  trouve  sur  la  por¬ 
tion  disponible  la  disposition  suivante  (1)  : 

U  Dieu  vous  commande  ,  dans  le  partage  de  vos  biens 
«  entre  vos  entants,  de  donner  aux  mâles  une  portion  dou- 
«  ble  de  celle  des  filles.  —  Mais  les  maris  sonl  obligés  de 
«  doter  leurs  femmes. 

«  Si  le  défunt  ira  laissé  qu'un  fils,  scs  parents  prendront 
«  un  sixième.  »  Le  régime  des  successions  y  est  complète¬ 
ment  réglé. 

«  Ne  négligez  pas  d'acquitter  les  engagements  contractés 
«  pur  le  testateur . 

«  La  bienfaisance  envers  vos  pères,  les  orphelins,  les 
«  pauvres ,  et  ceux  qui  vous  sont  liés  par  les  liens  du  sang  ; 
«  ex(  rcez-la  envers  les  étrangers,  vos  compagnons  d  armes, 
«  les  voyageurs  et  les  esclaves.  » 

\iusi  les  dons  manuels  sont  parfaitement  consacrés. 

«  O  croyants!  dit  Mahomet  ,  dans  le  chapitre  Y  (2),  lors- 
«  qu'au  lit  de  la  mort ,  vous  ferez  votre  testament,  appelez 
«  pour  témoins  deux  hommes  équitables  d’entre  vous.  Si 
«  quelque  accident  mortel  vous  surprenait  en  voyage,  vous 
<f  pouvez  vous  servir  d’étrangers.  » 

Les  dons  laits  aux  mosquées ,  chez  les  Musulmans,  ont 
été  considérables.  Il  résulte  d'un  rapport  fait  par  M.  d’Hau- 
bersaert,  a  la  commission  de  l’Algérie,  le  12  janvier  î  834, 
qu’à  Alger,  au  moment  de  la  conquête,  les  établissements 
religieux  possédaient  2001  immeubles,  plus  de  la  moitié 
des  biens  de  la  ville. 

Dans  la  séance  de  la  même  commission  ,  le  il)  mars 
1 S  Vi,  M.  Laurence  a  fait  un  rapport  sur  la  législation  et 
l'administration  île  la  justice,  dans  la  régence,  avant  la  con¬ 
quête  des  Français. 

Il  a  (de  constaté  que  le  Koran  était  la  base  des  lois  civiles 


(1 )  Savary,  p,  «7. 

(2)  Page  12  i  ,  ibid 
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et  criminelles,  el  que  le  souverain  ne  pourrait  impunément 
exiger  l’obéissance  à  des  décrets  ou  règlements  en  contra¬ 
diction  avec  les  préceptes  du  prophète.  Mais,  ajoute-t-il, 
le  Koran  n’offre  que  des  dispositions  plus  ou  moins  précises 
sur  le  droit  civil ,  notamment  sur  les  testaments  et  les  sub¬ 
stitutions;  cependant  il  remarque  que  ces  matières  y  sont 
réglées  avec  une  justesse  et  une  clarté  qui  étonnent  plus 
d’une  fois.  Mais  il  y  a  des  lacunes. 

Ces  dispositions  furent  empruntées  aux  Romains,  parce 
que  les  populations  arabes,  refoulées  par  les  conquêtes  de 
Rome,  reçurent  dans  leur  sein  beaucoup  de  fugitifs,  et 
lurent  longtemps  soumises  elles-mêmes  a  ces  lois.  Maho¬ 
met,  en  dictant  les  diverses  parties  de  son  Code ,  dut  avoir 
égard  aux  habitudes. 

Au  reste ,  la  science  des  lois  a  paru  toujours  une 
chose  ardue  aux  Arabes  nomades,  et  ils  ont  dû  ac¬ 
corder  une  grande  latitude  aux  ulémas  pour  les  inter¬ 
préter. 

tans  le  rapport  sur  le  projet  d’ordonnance  relatif  à  l’or¬ 
ganisation  judiciaire,  il  a  été  remarqué  que  la  parole  sainte 
du  Koran  avait  perdu  beaucoup  de  son  empire,  et  que  la 
lettre  de  ces  prescriptions  perdait  chaque  jour  de  sa  rigueur; 
de  toutes  parts  les  princes  musulmans  s’en  dégagent  sans 
embarras  visible  ;  les  docteurs  de  la  loi  ne  sont  plus  des  sec¬ 
taires  intolérants  et  se  prêtent  à  de  faciles  interprétations. 
L'a  liai blissement  presque  universel  du  fanatisme  ardent  qui 
créa  les  empires  musulmans  est  une  des  causes  les  moins 
contestables  de  leur  décadence  el  de  la  chute  inévitable  de 
plusieurs. 

M  Laurence,  dans  son  rapport ,  remarque  encore  que 

1rs  dispositions  lies  lois  romaines  sur  1rs  matières  les  plus 
difficiles,  telles,  par  exemple,  que  les  testaments  etles  sub¬ 
stitutions,  ne  peuven!  s’explitjuer  que  par  le  respect  qu’eut 
M  abonni  pour  des  coutumes  préexistantes,  quoiqu’il  ait 
d’ailleurs  beaucoup  innove  <1  frappé  d’anatbème  celles  qui 
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contrariaient  Vœu vre  religieuse  et  politique  qu’il  voulait 
fonder. 

Il  s’en  faut  d’ailleurs  beaucoup  que  le  Koran  et  ses 
commen (aires  les  plus  vénérés  renferment  tous  les  com¬ 
mandements  ou  toutes  les  défenses  qu’exigent  une  société 
régulière  et  moins  encore  un  établissement  politique.  Les 
traditions,  les  usages  longtemps  observés,  l’autorité  des 
docteurs  ont.  suppléé  à  ce  qui  pouvait  y  manquer.  La  solu¬ 
tion  d'une  multitude  de  cas  particuliers  a  formé  à  la  longue 
une  jurisprudence  qui  a  acquis  force  de  loi,  et  ceux  qui  se 
livrent  à  celle  étude  n’en  trouvent  les  principes  et  l’appli¬ 
cation  ipie  dans  des  compilations  nombreuses  qu’on  peut 
assez  exactement  comparer  aux  Pandectes  et  au  Code  de 
Justinien,  avec  cette  différence  (pie  la  sanction  du  souverain 
ne  leur  a  peut-être  été  donnée  en  aucun  temps  ni  en  aucun 
lieu  (  si  ce  n’est  partiellement)  dans  les  hatti-schérifs  des 
princes  persans  et  ottomans. 

En  Egypte,  où  la  conquête  musulmane  éprouva  plus  de 
résistance,  les  vainqueurs  établirent  le  régime  des  tiefsou 
dotations  militaires  (teinars). 

Mai  is  l’Afrique  septentrionale,  les  biens  se  divisèrent  en 
biens  libres  (melks)  et  en  biens  substitués  (habous)  (1). 

Ces  sortes  de  substitutions  s’étaient  multipliées  à  tel  point, 
qu’elles  comprenaient  la  plus  grande  partie  des  maisons  et 
des  jardins ,  et  s’étendaient  beaucoup  dans  la  campagne. 
Du  reste,  l’état  civil  n’existe  dans  aucun  pays  musulman, 
ce  qui  jette  beaucoup  d'incertitude  dans  la  transmission  des 
biens  cl  soulève  beaucoup  de  questions  d'Etat. 

Le  fameux  hatti-schérif  de  (lulhané,  du  3  novembre 
1840,  publié  à  Constantinople  et  dans  les  provinces,  dan 
le  courant  du  même  mois,  convient  de  la  désuétude  dans 
laquelle  était  tombé,  depuis  un  siècle  et  demi,  le  code  sacré 


s 


(I)  Delà  propriété  en  Algérie.  Tableau  dos  établissements  Franrais  -, 
)Sri8,  V*  partie,  p.  tïSU  et  suiv.,  iu-fol.,  Imprimerie  royale. 
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du  prophète ,  cl  a  voulu  y  remédier  par  dos  institutions 
nouvelles  qu’on  ;i  appela  s  la  charte  de  rem  pire.  Afin  d’en 
assurer  Inexécution ,  tiüe  assemblée  de  notables  a  été  con¬ 
voquée,  dans  toutes  les  provinces  turques  d’Europe  et 
d’Asie,  pour  arriver  à  dés  mesures  d’exécution. 

«  Chacun ,  dit  cette  charte,  possédera  ses  propriétés  de 
«  toute  nature  ,  et  en  disposera  avec  la  plus  entière  liberté  , 
«  sans  que  personne  puisse  y  porter  obstacle  :  ainsi,  par 
«  exemple,  les  héritiers  innocents  dTun  criminel  ne  seront 
«  point  privés  de  leurs  droits  légaux,  et  les  biens  du  crimi- 
«  nel  ne  seront  pas  confisqués.  » 

Malheureusement  les  troubles  ultérieurs  de  l’empire  ,  ou 
le  défaut  de  puissance  de  la  Sublime  Porte  ont  paralysé 
l’exécution  de  celte  œuvre  et  de  ses  lois  organiques. 

M.  d’Ohsson ,  dans  son  tableau  de  l’empire  ottoman, 
publié  en  1787  et  terminé  en  1820,  rapporte  que  le  Code 
général  est  l’œuvre  de  Fiman  de  Constantinople,  Haleby, 
mort  en  1549,  qui  eu  puisa  les  éléments  clans  le  Korau  et 
dans  les  commentateurs  antérieurs,  surtout  dans  celui  qu’on 
appelait  Durer,  <m  la  Perle.  11  donna  lui-même  à  son 
ouvrage,  distribué  en  57  livres,  le  titre  emphatique  de 
Mvlteka-ul-llbskur,  ou  confluent  des  mers.  I  PObsson,  dans 
son  analyse,  expose  d’abord  (t)  ce  qui  concerne  les  dona¬ 
tions  pieuses,  ou  walks.  Ce  sont  des  biens  dont  le  fidèle, 
donateur  ou  fondateur  (wakif),  est  censé  s’rlre  volontaire¬ 
ment  dépouillé  pour  en  coder  la  propriété  absolue  à  Dieu 
et  I  usufruit  aux  hommes.  La  donation  est  à  jamais  irrévo¬ 
cable. 

On  a  ainsi  fondé  une  foule  de  mosquées. 

Cependant  les  donateurs  ont  souvent  réservé  à  eux  el  à 
leur  postérité  une  jouissance  d’habitation  sur  le  même  ter¬ 
rain,  ou  dans  la  mosquée  même. 

Il  y  a  aussi  des  fondations  consacrées  à  Futilité  publique 


(i)  Tome  ltr ,  p.  2S0,  in-fol 


DE  LA  LÉGISLATION  MUSULMANE 


K 


et  à  la  subsislance  des  pàutfeé,  telles  qüë Mteljénë ,  puits, 
fontaines,  etc.  On  les  fonde  en  immeubles  ou  en  argent. 

Toute  donation  de  ce  genre  exige  rétablissement  d’an 
administrateur,  qui  peut  être  le  fondateur  lui-même.'  Ses 
pouvoirs  sont  limites;  il  ne  peut  louer  les  'terres  pour  plus 
de  trois  ans,  et  les  autres  immeubles  pour  pltls  d’un  an. 

Dans  l’analyse  du  Code  civil  (1),  d’Ohsson  expose  avec 
assez  de  détails  ce  que  la  législation  musulmane  a  statué  sur 
les  donations  (hibé)  et  les  testaments  (vassiyet). 

Un  don  à  titre  gratuit,  pour  être  valable,  doit  être  accepté 
par  le  donataire,  ou  suivi  de  la  possession  formelle  de  l'objet 
donné. 

Le  propriétaire  peut  disposera  volonté,  sans  exception 
ni  condition  de  temps. 

La  donation  est  révocable  ;  mais  la  révocation  est  blâmable 
aux  yeux  de  la  religion  sans  doute  s’il  s’agit  de  dons  pieux  . 

Au  reste,  cette  faculté  de  retrait  cesse  par  le  décès  du 
donataire;  si  celui-ci  a  aliéné  l’objet  donné;  si  l'objet  donné 
a  péri;  s'il  s’agit  de  la  dot;  si  le  donataire  est  un  parent; 
enfin  si  l'objet  donné  a  reçu  des  améliorations. 

[.es  donations  réciproques  sont  révocables. 

Les  testaments  ne  sont  valables  que  pour  un  tiers  de 
l'objet  donné,  à  moins  qu’on  n’ait  pas  d'héritier  du  sang, 
ou  adoptif. 

i , 'esclave  ne  peut  tester,  et  F  affranchi  ne  peut  le  faire  que 
dans  certaines  limites. 

On  peut  léguer  aux  enfants  à  naître  dans  les  six  mois  de 
la  date  du  testament. 

Le  meurtrier  du  testateur  ne  peut  recueillir  le  legs. 

Le  legs  fait  h  un  infidèle ,  ou  par  un  infidèle  à  un 
Musulman ,  est  valable. 

Le  testament  peut  être  révoqué,  même  verbalement ,  sur 
l'attestation  de  témoins  idoines. 


(  1  )  Tomo  III ,  p,  1 2e, 
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L'aîné  des  Mis  du  testateur  est  son  exécuteur  testamen¬ 
taire;  s’il  n’y  a  pas  d’enfants  ni  d’héritier  légitime,  le  tes¬ 
tateur  doit  désigner  cet  exécuteur  testamentaire. 

Le  droit  des  Turcs  doit  être  à  peu  près  le  même  chez 
les  autres  nations  musulmanes.  Nous  n’avons  rien  trouvé  de 
particulier,  dans  les  ouvrages  persans,  récemment  publiés 
avec  tant  de  luxe,  dans  la  collection  orientale.  Il  est  vrai 
que  jusqu’à  présent  nous  n'avons  encore  qu’une  partie  du 
Livre  des  Rois  ,  qui  est  mi  poème ,  et  une  partie  de  i’ his¬ 
toire*'  des  Mongols,  qui  se  borne  à  des  généalogies  ou  aux 
faits  militaires. 
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Les  Gaules  ont  été  soumises  aux  lois  romaines  de  la  Ré¬ 
publique  et  de  l'Empire,  depuis  leur  soumission  sous. Iules 
César  jusqu’à  l’invasion  des  Francs  et  des  autres  peuples 
barbares  au  cinquième  et  au  sixième  siècle  de  notre  ère. 

Le  Code  Ihéodosien  a  été  promulgué  en  I  \ 3  ;  la  lui  des 
Yisigolhs  on  160;  la  loi  des  Bourguignons  en  502;  la  loi 
salique,  que  Clovis  avait  introduite  dans  le  nord  de  la 
France,  avec  la  conquête,  vers  Fan  496,  fut  révisée  après 
sa  conversion  au  christianisme,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  fils;  celle  des  Franes-Ri  pu  aires  fut  rédigée,  vers  530, 

rry  1er,  son  lils. 

Une  constitution  de  Clotaire  i*1',  vers  360,  décida,  par 
son  article  4  que  les  procès  entre  Gaulois-Romains  seraient 
jugés  par  les  lois  romaines;  car  alors  les  lois  étaient  per¬ 
sonnelles  et  non  territoriales.  Mais ,  comme  le  pense 
M.  Pardessus,  cet  avantage  ne  fut  assuré  qu’aux  Gaulois- 
Romains,  et  seulement  pour  leurs  intérêts  civils,  puisque, 
dans  le  tarif  des  compositions,  ils  n’obtiennent  que  la  moi¬ 


tié  attribuée  aux  Francs. 

Ces  textes  furent  révisés  sous  Dagobert,  vers  w,., 
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Charlemagne  en  798  (1);  c  est  ce  texte  qui  a  paru  le  plus 
officiel  ;  car  les  autres ,  plus  anciens,  diffèrent  beaucoup 
entre  eux  el  n’ont  aucun  caractère  d’authenticité. 

Par  la  loi  des  Francs-Salîens,  les  donations  étaient  sou¬ 
mises  à  de  grandes  formalités  ;  elles  devaient  être  faites  à 
l'audience  du  magistrat  local,  et  acceptées  par  le  donataire, 
réitérées  douze  mois  après  devant  lui  ou  dans  une  assem¬ 
blée  générale;  elles  devaient  être  affirmées  par  neuf  té¬ 
moins,  en  cas  de  dénégations  (2). 

On  n’v  trouve  rien  qui  soit  relatif  à  la  faculté  de  disposer 
par  testament. 

Dans  la  loi  des  Francs-Ripuatres,  la  dot  stipulée  par  le 
mari  à  sa  femme  est  à  jamais  inaliénable,  sans  doute  par  ré¬ 
miniscence  de  la  loi  romaine;  la  femme  survivant  à  son 
mari  peut  réclamer  le  tiers  de  tout  ce  que  les  époux  ont 
gagné  en  commun;  ce  que  M.  Pardessus  regarde  comme 
l'introduction  du  système  de  communauté  qui  a  prévalu 
dans  le  droit  coutumier  de  nos  pères|3).  Les  dons  faits  en¬ 
tre  époux  retournaient  ,  après  la  mort  du  survivant  des 
époux  ,  aux  héritiers  légitimes,  de  manière  (pie  la  donation 
se  réduisait  à  un  usufruit  (4). 

Toute  personne  qui  n’avait  ni  fils  ni  tilles  pouvait,  en  pré¬ 
sence  du  roi,  disposer  de  sa  fortune,  savoir  un  maria  sa 
femme,  la  femme  à  son  mari,  ou  à  toute  autre  personne ,  pa¬ 
rente  ou  étrangère,  soit  à  titre  successif,  soit  par 


(1)  V.  Pardessus ,  loi  saliquc  ,  ou  Recueil  contenant  les  anciennes  rédac¬ 
tions  de  cette  loi  cl  le  tente  de  la  loi  Emmdata,  avec  notes  el  dissertations. 
Paris,  imprimerie  royale,  in- 4",  1845,  80  pages  d'introduction  el  759 
pages.  F.  le  compterendu,  par  M,  Gucrord,  dans  le  Joxtmal  des  Savants , 
en  1845  et  1844, 

(2)  Titre  XI. VIII,  V,  la  belle  édition  de  M.  Peyré ,  chez  Didot ,  Î828, 
iii-8",  avec  une  introduction  par  M.  Isambert.  Cette  édition  renferme  le 
texte  ,  et  une  traduction  soignée. 

(5)  Loi  Rip.,  lit,  XXXIX,  p.  29),  Udrf. 

(1)  Titre  XL1,  p.  505, 
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lion  faite  par  eontrat  nu  par  tradition  eu  présence  de  té¬ 
moins  fl}. 

M.  Pardessus  nie  absolument  qu’il  y  ait.  en  aucune  no¬ 
blesse  chez  les  Francs,  parce  qu'il  n’y  avait  ni  substitutions 
ti î  privilèges  qui  pussent,  la  constituer;  mais  rétablissement 
des  bénéfices  conduisit  peu  à  peu  à  leur  hérédité,  et  à  la 
constitution  <lélinifi\r  du  régime  féodal.  Ainsi  ce  régime 
aurait  existé  dans  les  mœurs  avant  dépasser  dans  les  lois, 
et  aurait  remonté  à  la  première  race,  peut-être  au  règne 
de  Dagobert,  comme  nous  l’avons  établi  dans  quelques 
pages  qu'il  nous  a  été  donné  d’écrire  en  1828,  en  tête 
de  l’excellente  traduction  de  M.  l’eyré,  des  lois  salique  et 
ripuaire. 

Par  suite  de  l'hérédité  des  fiefs,  consacrée  dans  rassem¬ 
blée  nationale  de  Kicrsy,  en  877,  sous  la  deuxième  race,  les 
lois  cessèrent  d'étré  observées  dans  chacun  de  ces  petits 
mais  nombreux  États,  et  firent  place  aux  coutumes  qui  ont 
régi  les  diverses  provinces  de  France  jusqu’à  la  promulga¬ 
tion  du  Code  civil.  Les  chartes  de  communes,  émanées  des 
rois,  des  seigneurs  et  ides  évêques,  les  modifièrent  sur  beau¬ 
coup  de  points;  aiud  que  les  lois  générales  que  firent  les  rots 
de  la  troisième  race  après  que  l’appel  des  justices  seigneu¬ 
riales  fut  introduit  sous  saint  Louis.  Ces  coutumes,  au  reste, 
furent  successivement  rédigées  sous  Charles  MI  et  ses  sue- 
cesseurs,  jusqu’à  Louis  XV,  par  tes  Etals,  qui  trouver 
rarement  des  mol  i  fs  politiques  pour  changer  des  règles 
qui  étaient  passées  dans  les  mœurs. 

Les  pays  de  droit  écrit,  c’est-à-dire  le  midi  de  la  France, 
durent  au  mérite  des  lois  romaines  et  à  leur  codification  par 
Justinien  l’avantage  de  jouir  d’une  législation  plus  uni¬ 
forme. 

Les  grands  monuments  législatifs  du  moyen  âge,  les  as¬ 
sises  de  Jérusalem,  rédigées  selon  les  usages  île  V  rance  par 


(i)  Ibid . 
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les  croisés,  conquérants  tic  la  Palestine,  les  établissements 
de  saint  Louis  et  ta  jurisprudence  des  olim,  fondée  par 
le  parlement  du  roi,  fou  misse  ni  les  moyens  de  connaître  as¬ 
sez  intimement  les  lois  des  fiels  aux  XIi%  XIII'  et  XIV'  siè¬ 
cles. 

Le  commentaire  de  Pasquicr  sur  les  institutes  donne  une 
idée ,  mais  imparfaite  ,  du  droit  français  comparé  au  droit 
romain,  au  commencement  du  XVIIe  siècle. 

Les  lois  de  la  révolution  ont  touché  à  tout  avant  la 
rédaction  des  codes,  et  depuis  il  a  été  fait  des  modifica¬ 
tions  dont  il.  sera  rendu  compte  avec  l’aperçu  du  droit 
étranger. 

Reprenons  l’analyse  de  ce  que  la  critique  moderne  a  re¬ 
cueilli  de  plus  positif  sur  tes  lois  intermédiaires. 


Les  Assises  de  Jérusalem  se  divisent  en  deux  corps  de  lois. 
L’un  publie  depuis  longtemps  et  qu’on  croyait  unique  ,  est 
appelé  les  Assises  de  la  haute  cour. 

M.  Beugnol  en  a  publié  une  édition  nouvelle  dans  la  col¬ 
lection  orientale  (1) ,  avec  les  variantes  des  manuscrits. 

Il  parait  certain  que  ces  assises  ont  été  rédigées  avant 
l’an  1 1 00,  du  vivant  de  Godefroy  de  Bouillon,  de  concert 
avec  les  rois  ,  princes,  barons  et  tfejgucurs,  ses  compagnons 
d’armes,  et  avec  le  concours  du  patriarche  et  du  haut 
clergé . 

Mais  nous  ne  possédons  que  la  rédaction  du  quatorzième 
siècle,  telle  qu’elle  a  été  révisée,  en  1368 ,  par  le  roi  de 
Chypre. 

Les  fiefs  pouvaient  être  P  objet  des  donations  ,  mais  ces 
donations  ne  pouvaient  être  faites  par  paroles;  elles  devaient 
être  accompagnées  de  la  tradition,  et  le  donateur  lui-même 
devait  être  en  possession  de  l’objet  donné  (2). 


(1)  1841 ,  in-folio,  imprimerie  royale. 

(2)  Jean  dlbelin,  chap,  r,mv. 
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Elles  ne  pouvaient  avoir  lien,  en  droit  héritage,  quk  la 
charge  de  F  hommage,  et  en  cas  de  mort  sans  enfants  du 
donataire,  à  la  charge  de  retour  au  donateur,  ou  aux 
siens  (1). 

Le  fief  pouvait  être  divisé  par  le  tenant ,  mais  à  la  charge 
du  service  féodal,  pourvu  qu’il  ne  fût  pas  donné  à  \ie,  il 
passait  aux  héritiers  en  droite  ligne  (2). 

Le  don  n’avait  d’effet  que  pendant  la  vie  du  roi  ou  du 
seigneur  suzerain;  niais  le  roi  devait  confirmer  les  dons  de 
ses  prédécesseurs,  à  moins  qu’il  n’y  eût  quelques  cas  de 

commise. 

Quand  les  fiefs  devinrent  patrimoniaux,  la  féodalité 
succomba  (3). 

On  fixe  généralement  au  quatorzième  siècle  l’époque  où 
les  filles  commencèrent  à  posséder  des  fiefs  fi). 

Dans  le  droit  féodal  primitif,  la  disposition  du  fief  était 
interdite,  parce  que  le  législateur  de  ce  temps-là  (aux  XIe  et 
XII'  siècles)  ne  voulait  pas  que  le  seigneur  pût  être  contraint 
d’accepter  un  vassal  contre  sa  volonté. 

Les  croisés  avaient  mis  obstacle  ,  dans  leurs  possessions 
d’outre-mer,  à  la  faculté  de  donner  les  fiefs  aux  commu¬ 
nautés  religieuses,  à  cause  des  inconvénients  qui  en  étaient 
résultés  pour  la  noblesse  (et  plus  encore  pour  la  royauté)  en 
Occident. 

On  ne  pouvait  donner  ces  fiefs  qu’à  la  charge  de  certains 
services ,  que  ne  pouvaient  faire  les  ecclésiastiques  ;  mais 
les  rois  et  les  princes  éludaient  ces  prohibitions  en  donnant 
pour  le  repos  de  leurs  âmes  ou  des  guerriers  morts  en 
combattant  les  infidèles  (5). 


(t)  Jean  cTlbelin,  chap.  cxlyi. 

(2)  Jacques  d'Ibclin ,  cliap.  xxvii  et  suiv.  V.  aussi  Le  cliap.  clxxiv  de  la 
Clef  des  assises  dr  la  haute  cour,  aptid  Beugnot,  p.  592. 

(5)  M.  Beugnot,  note  i ,  p.  288  et  G08. 

(4)  Nota  2  ,  p.  225-226.  * 

(j)  V.  noie  de  M.  Beugnot,  sur  le  chap.  ccxxxiv  de  Jean  dlbelitu 
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Les  aliénations  faites  pour  obtenir  l’argent  nécessaire  afin 
de  s’embarquer  pour  chaque  croisade,  appauvrirent  la  no¬ 
blesse,  et  enrichirent  les  bourgeois  et  les  artisans;  mais 
surtout  l’Église,  qui ,  comme  on  sait,  a  possédé  plusieurs 
fois  une  portion  si  considérable  du  territoire,  qu’il  fallut 
des  révolutions  pour  la  déposséder. 

Quant  au  droit  d’aînesse ,  inhérent  au  droit  féodal,  on 
distinguait  entre  les  fiefs  qui  devaient  le  service  de  corps , 
et  ceux  qui  ne  devaient  que  l’hommage:  les  premiers  étaient 
divisés  entre  les  héritiers,  s’il  v  en  avait  plusieurs,  et  les 
tilles  un  avaient  leur  part  ;  niais  F  aine  avait  le  choix  (1). 

Au  contraire,  s'il  n’y  avait  plus  de  service  de  corps,  l’aîné 
prenait  tous  les  fiefs  (2), 

La  raison  que  M.  Beu  g  nul  donne  de  cette  loi  assez 
bizarre ,  c’est  qu’il  importait  au  seigneur  suzerain  d’avoir 
plusieurs  feudataires  au  lieu  d’un  ,  tandis  que  dans  !e  second 
cas  le  principe  aristocratique  reprenait  toute  sa  force. 

Bu  reste,  on  ne  trouve  rien  dans  les  Assises  de  la  haute 
cour  sur  les  testaments. 

Ou  ignorait  généralement  que  le  tiers-état  et  les  com¬ 
munes  s’étaient  maintenus  au  milieu  des  usurpations  féo¬ 
dales  du  la  lin  du  neuvième  siècle,  et  pendant  les  dixième  et 
onzième  siècles ,  on  croyait  que  c’était  à  Louis  VI,  dit  le 
Jeune,  et  à  ses  successeurs  que  l’on  devait  leur  rétablisse¬ 
ment  :  on  pensait  surtout  que  les  croisés  n’avaient  porté  en 
Orient  que  le  régime  féodal. 

Mais  la  découverte  el  la  publication  de  l’assise  des  bour¬ 
geois,  donlla  première  rédaction  remonte  à  la  fin  du  onzième 
siècle,  prouvent  que  les  serfs  affranchis  ,  les  artisans  et  les 
bourgeois,  qui  participèrent  à  la  première  croisade,  ne 
s’abandonnèrent  pas,  et  soutinrent  les  droits  qu’ils  tenaient 
dans  la  mère  patrie,  des  vieux  débris  de  la  curie  ro— 


(1)  Ji'uu  dïbelin,  ctuip,  cxlviii. 

(2)  Ibid.t  ch.  ex  lu. 
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maine  (1);  car,  en  définitive,  les  seigneurs  n  étaient  de- 
meures  maîtres  que  de  la  campagne;  c'est  la  que  remuait  la 
maxime  :  nulle  terre  sans  seigneurs.  Les  villes  étaient  res¬ 
tées  soumises  à  une  grande  variété  de  droits  et  d’usages  :  on 
l’avait  démontré  pour  la  ville  de  Perigueux  et  pour  d’au¬ 
tres,  dans  un  procès  antérieur  à  I  780. 

Les  croisés  non  nobles  exigèrent  donc  que  Pou  erigeât  en 
leur  faveur  une  cour  des  bourgeois  ,  connue  il  y  a\ ait  une 
cour  des  barons. 

A  Tyr,  en  1121,  une  vive  contestation  eut  lieu  entre 
le  peuple  de  l’armée  et  les  seigneurs. 

Les  noms  de  quatre  bourgeois  paraissent  dans  une  charte 
de  Baudouin,  de  1126,  au  sujet  de  Jérusalem,  laquelle 
mentionne  la  nullité  d’une  ht  locale  faite  sans  le  concours 
des  bourgeois. 

Les  plus  anciens  monuments  de  l’organisation  définitive 
de  la  bourgeoisie  latine  qui  nous  restent,  datent  de  I  Ida 
et  de  1 136. 

Nous  connaissons  jusqu’à  ses  plus  minutieux  détails  la 


législation  civile  et  criminelle  des  bourgeois  d’O  rient  l 


Le  chapitre  ecxm  de  leur  cour  consacre  le  droit  des  do¬ 
nations;  il  y  fallait  la  tradition  ;  elles  devaient  être  rédigées 
par  écrit,  quand  elles  excédaient  500  pièces  d’or  :  elles 
étaient  révocables  pour  cause  d’ingratitude. 

Les  donations  à  cause  de  mort  sont  autorisées  par  le  cha¬ 
pitre  eexv.  Le  prédécès  du  donataire  n  était  pas  une  cause 
de  révocation  ,  si  le  donataire  avait  des  enfants,  et  s'il  avait 
la  saisine. 

Les  donations  entre  mari  et  femme,  pendant  le  mariage, 
étaient  milles  (chap.  ctxxm)  ;  mais  on  pouvait  se  donner 
par  testament. 


(1)  M.  Bcuguot ,  iiitroiluction  à  l 'Assise des  bourgeois ,  lu— fol. ,  1847>, 
imprimerie:  royale. 

(2)  M.  liougnot,  ifcid.,  p.  xu. 
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Piesque  tous  1rs  testaments  comprenaient  des  dons  aux 
églises,  afin  de  donner  plus  de  faveur  aux  autres  dispositions. 

Les  testaments ,  d’ailleurs,  étaient  soumis  à  des  forma¬ 
lités  rigoureuses  (cliap.  cci-ccu). 

Le  droit  romain,  il  es!  vrai,  n’avait  pas  cessé  d’être  en 
vigueur  en  Syrie  et  en  Chypre  :  c’est  du  moins  l’opinion 
de  M.  Beugnot  (1). 

Cependant,  il  est  difficile  de  croire  que  la  législation  mu¬ 
sulmane,  introduite  depuis  le  huitième  siècle  par  la  conquête 
des  Arabes,  ne  fui  pas  en  vigueur  parmi  les  populations  de 
ces  contrées,  et  que  les  successeurs  de  Mahomet  aient  res¬ 
pecté  le  droit  de  Justinien  et  des  Basiliques.  Au  reste,  il 
ne  s’agit  ici  que  des  indigènes. 

Le  droit  d’aînesse  n’existait  pas  dans  les  successsions 
des  bourgeois  chrétiens  croisés,  et  de  leurs  enfants  (2). 

En  ionl  cas,  l’aliénation  des  biens  frappés  de  substitu¬ 
tion  était  admise  pour  cause  de  nécessité  ;  en  cas  de  captivité, 
par  exemple  ,  pour  payer  la  rançon ,  quand  la  terre  était 
d  é  ténu  ré* 1 2 * 4  e I  a vai 1 1  jeso i  a  d  a  i  néî  ior  a  t  ion  s ,  e  te .  (3 ) . 

L’ai  né  des  cohéritiers,  au  même  degré,  autres  que  frères, 
fils  de  la  soeur  aînée,  n’hérite  pas  avant  le  fils  cadet  de 
l’aîné  (4) . 

Les  dons  de  bourgeoisie  ,  en  faveur  des  ecclésiastiques, 
étaient  défendus,  ce  qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  de 
Henri  II ,  de  Chypre,  du  2o  mai  1305. 

Ainsi ,  malgré  l’esprit  religieux,  qui  entraînait  à  la  croi¬ 
sade,  les  bourgeois  ou  le  peuple  n  étaient  pas  moins  vigi¬ 
lants  que  fi  s  nobles,  à  chercher  des  garanties  contre  l’eu- 
valiissemeut  «les  droits,  sous  le  manteau  de  la  religion. 


(1)  M.  Ileuguot  ,  introduction,  p.  40,  50  et  07. 

(2)  Ibid.,  p.  l xv u  j  et  280. 

(5)  F.  aussi  l'attesialiüii  de  l'abn  viateur  ,  p.  271,  etM.  Beugnot .  note , 
p.  271. 

(4)  P,  405-408  du  texte  de  l'Assise. 
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Des  institutions  fondées  en  Orient  par  les  Francs,  aux 
onzième  cl  douzième  siècles, si  nous  descendons  aux  Etablis- 
sentent*  de  saint  Louis  (  1  ),  rédigés  par  des  légistes  sur  les 
codes  de  Justinien,  à  la  lin  du  treizième  siècle,  nous  y 
voyons  en  partie  la  reproduction  du  code  de  l’assise  de  la 
haute  cour  de  Jérusalem.  C’est  eu  effet  une  loi  faite  selon 
Fusaere  de  Paris,  d'Orléans  et  de  la  cour  de  baronnie. 
Saint  Louis  n’élait  pas  encore  parvenu  à  reconquérir  la 
souveraineté  législative  sur  les  seigneurs;  cependant  il  \ 
parvint  par  la  sagesse  de  cette  loi ,  dont  Ile  préambule  atteste 
qu’on  y  comprit  les  usages  d’Anjou  et  de  tout  le  royaume , 
et  que  ce  code  fut  arrêté  en  grand  conseil  de  sages  hom¬ 
mes  et  de  bons  chrétiens.  On.  le  publia  eu  1270,  avant  son 
départ  pour  la  fatale  expédition  de  Tunis,  où  ce  grand  roi 
mourut  de  la  peste, 

«Nul  gentilhomme  (2),  dit  le  chapitre  vin,  ne  peut 
«  donner  à  ses  enfants  puînés  qui*  le  tiers  de  son  héritage  ; 
«  mais  il  peut  disposer  de  ses  acquêts  et  complets  en  faveur 
«  de  celui  qu'il  voudra.....  les  deux  tiers  appartiennent  à 
«  Faîne. 

«  Un  père  noble  ne  peut  donner  à  sa  Fille,  en  mariage, 
«  plus  que  la  portion  qu’elle  a  droit  d’attendre  dans  sa 
«  succession;  s'il  lui  donnait  moins ,  elle  a  droit  de  réclamer 
«  le  surplus.  Il  en  est  de  même  du  frère  noble,  à  l’égard  de 
«  sa  sœur .  (chap,  ixi. 

«  Le  gentilhomme ,  qui  n’a  que  des  hiles,  doit  les  parta¬ 
it  gor également;  mais  l’aînée,  outre  sa  portion,  aura  la 
«  maison  paternelle  et  le  vol  du  chapon,  s  il  y  a  lieu,  sinon 
«  5  sous  (sans  doute  5  sols  d’or)  de  rente  (chap.  x). 

«  Le  gentilhomme  jouira  du  don  de  mariage  fait  à  la 


(t)  V.  le  lleeueil  des  anciennes  lois  françaises, 


par  I?amb(*rt , 


Demis  v , 

*  * 


Taillandier,  rtc.,  t,  I", 
(2)  N«ms  donnons  la 
publié  par  Ibüiize  .  avec 


traduction  comme  plus  intelligible  <|»e 
les  unies  «!m  savant  l.aurière. 


le  t»  vte 
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«  porte  de  l'église,  après  la  mort  dosa  femme,  quoiqu’il 
«  n’ail  point  d’enfant  vivant,  pourvu  qu’il  en  ait  eu  un  qui 
«ait  assez  vécu  [tour  crier  et  se  l'aire  entendre,  et  que  sa 
«  femme  lui  ait  été  donnée  vierge  encore.  »  (Chap.  xi.) 

Le  chapitre  xv  consacre  le  droit  de  faire  des  legs  pieux. 

«  Ottand  un  gentilhomme  marie  son  fils  ,  ou  le  reçoit  che- 
«  valier,  il  doit  lui  donner  le  tiers  de  sa  terre;  mais  il  n’est 
«  pas  tenu  de  lui  donner  part  dans  le  bien  que  sa  femme  ni 
«  a  apporté  à  l’entrée  de  Féglise.  Cependant,  si  sa  femme  a 
«  hérité  de  quelque  terre ,  le  père  donnera  à  son  fils  le 
«  tiers  de  la  terre  de  sa  femme  {chap,  xix), 

«  La  femme  noble  n’a  que  l'administration  de  f  héritage, 
«  lorsqu’elle  a  enfant  mâle;  elle  11e  peut  donner  ni  disposer 
«  de  quelque  chose  que  ce  soit  au  détriment  de  son  enfant , 
«  si  ce  n’est  à  son  adversaire  (la  leçon  des  manuscrits  ad- 
«  mise  par  Lan  ri  ère  est  anniversaire)  ;  encore  ne  peut-elle 
«  donner  ni  le  tiers,  ni  le  quart,  ni  le  quint,  selon  l’usage 
«  de  cour  laie.  Le  gentilhomme  peut  disposer  du  tiers  de  son 
«  héritage,  soit  qu’il  ait  enfant  ou  non,  mais  il  ne  peut 
«  donner  davantage.»  (Chap,  lxiv.) 

Le  chapitre  r.xm  contient  le  principe  de  l’institution  des 
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«  La  femme  ne  peut  rien  donner  à  son  mari,  dit  lecha- 
«  pitre  cxiv,  après  son  mariage,  et  le  don  qu’il  lui  ferait 
«  serait  nul  de  droit;  car  il  paraîtrait  que  la  donation  n’a 
«pas  été  libre,  et  qu’elle  s’y  serait  déterminée,  ou  pour 
«  être  mieux  traitée ,  ou  par  excès  d’amour  ,  et  c’est  ce  qui 
«  fait  qu’elle  ne  peut  lui  rien  donner  de  son  héritage;  niais 
«  avant  de  l’épouser,  ou  à  sa  mort,  elle  peut  disposer  en  sa 
«  faveur  du  tiers,  pourvu  cependant  qu’il  n’y  ait  pas  d’en- 
«  fants. 

«  S’il  arrivait  qu’un  gentilhomme  mariât  sa  ftUe ,  et  qu’il 
«  vînt  à  la  porte  de  l’église  ,  et  dit  :  Sire,  je  vous  donne  ma 
«  fille,  et  telle  portion  de  ma  terre,  pour  vous  et  pour  les 
«  enfants  qui  naîtront  de  votre  mariage  ;  s’ils  ont  des  enfants, 


!  x\ 


J 
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«  et  qu'après  la  mort  du  père,  leur  mère  vienne  à  se  renia¬ 
it  riiü\  et  ait  des  entants  de  son  second  mariage,  et  qu’à  la 
«mort  de  leur  mère,  les  entants  du  second  lit  disent  à 
«  rainé  du  premier  :  Partageons  la  terre  de  notre  mère. 
«  L'aîné  leur  répondra  :  Je  n’en  ferai  rien;  car  elle  a  été 
«  donnée  à  mon  père  et  à  ma  mère,  et  aux  enfants  qui  naî- 
«  tront  d’eux,  et  je  suis  tout  prêt  de  le  prouver.  S'ils  relu¬ 
it  seul  de  le  croire  par  ses  paroles;  i)  conviendra  en  appeler 
«  au  témoignage  de  trois  ou  quatre  personnes  dignes  de  foi, 
«  qui  aient  été  présentes  au  mariage ,  qui  jureront  que  cette 
«  terre  n’a  été  donnée  ,  lors  du  mariage,  qu’au  père ,  a  la 
«  mère  et  aux  enfants  qui  naîtront  d’eux  ;  après  quoi  la  terre 
«  restera  à  l’aîné.  Mais  s’il  ne  pouvait  fournir  cette  preuve, 
«  le  tiers  de  la  terre  serait  dévolu  de  droit  aux  enfants  du 
«  second  lit, et  l’aîné  du  premier  les  garantirait  en  partage. 
«  S’il  n’y  a  que  des  iilles  du  premier  mariage ,  et  qu  elles 
«  puissent  prouver  la  donation  faite  en  leur  faveur,  toute  la 
«  terre  leur  resterait  sans  que  les  enfants  du  second  lit  pus— 
«  sent  en  réclamer  le  partage.  Mais  si  elles  ne  peuvent  prou- 
«  ver  la  donation  ,  les  enfants  du  second  lit  auront  le  tiers 
a  de  la  terre,  que  l’aînée  du  premier  leur  garantira  en  par¬ 
ti  lage,  et  elle  en  fera  la  foi  si  elle  est  due  (chup.  cxv). 

«  Si  quelqu'un  léguait  une  terre  à  une  église  ou  a  une 
«  abbaye,  le  seigneur  de  qui  ce  üef  relèverait,  ne  le  sont- 
«  frirait  pa»,  s’il  le  voulait,  et  pourrait  même  la  prendre  en 
«  sa  main  ;  mais  ceux  à  qui  le  legs  a  été  fuit ,  doivent  venir 
«  trouver  le  seigneur  et  lui  dire  :  Celle  terre  nous  a  été 
«  donnée  par  legs;  nous  la  conserverons ,  si  c’est  votre  hou 
«  plaisir,  ou  bien  nous  la  vendrons  dans  le  terme  que  vous 
«  nous  prescrirez.  Le  seigneur  doit  leur  accorder  un  an 
«  et  jour  après  pour  la  vendre  ,  cl  s’ils  ne  la  vendaient  pas 
«pendant  ce  temps,  il  pourrait  s  en  saisir,  et  ne  leur  en 
«  ferait  aucun  droit.  »  (Chap.  exxv.) 

Laurière  remarque  que  cette  loi  était  faite  contre  les  abus 
de  la  mainmorte.  On  a  vu  déjà  une  disposition  analogue 
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dans  les  lois  des  chrétiens  d’Orient.  A  cette  époque,  l’Église 
était  si  riche,  que  ta  noblesse  s’en  trouvait  singulièrement 
appauvrie. 

«  I  n  père  roturier  ne  peut,  de  droit,  avantager  un  de 
«  ses  enfants,  plus  que  les  d utres,  de  ses  biens  ou  de  ceux 
«  de  sa  femme,  mais  il  doit  les  partager  également  à  tous, 
«  soit  fils  ou  filles,  ses  meubles ,  acquêts  et  conquéts;  car 
«  tous  ses  biens  pont  regardés  comme  patrimoine  ,  suivant 
«  l  usage  de  la  cour  laie  :  si  cet  homme  avait  des  enfants 
a  mariés  et  d'autres  qui  ne  le  lussent  pas,  et  que  ceux  qui 
«  sont  mariés  vinssent  à  la  maison  paternelle  réclamer  leur 
«  part  dans  la  succession  à  ceux  qui  ne  sont  pas  mariés; 
«  ceux-ci  ne  peuvent  de  droit  la  leur  refuser  ;  mais  il  con¬ 
tt  viendrait  que  les  autres  leur  tinssent  compte  de  ce  qu’ils 
«  ont  déjà  reçu,  soit  maisons,  soit  terres  ou  deniers,  en 
«  meubles,  sauf  le  compte  des  impenses  d’amélioration,  ou 

tt  détériorations _ ;  mais  s'il  arrivait  qu'un  des  enfants 

«  avant  été  plus  avantageusement  traité  lors  de  son  mariage, 
«  renonçât  à  la  succession,  ses  frères  pourraient  lui  dire  : 
«  Venez  au  partage  avec  nous,  et  faites-nous  droit  de  ce  que 
a  vous  avez  reçu  de  plus.  Dans  ce  cas,  on  fera  examiner  sa 
«part  par  des  gens  de  probité,  et  s’ils  trouvent  qu’il  ait 
«  reçu  plus  que  s<  s  autres  frères,  il  leur  fera  droit  du  sur- 
«  plus,  et  s’il  avait  amélioré  le  bien,  on  ut  tiendra  compte 
«  de  ses  frais.....  (chap.  cxxxu). 

«  Ce  que  père  et  mère  donnent  à  leurs  enfants  avant  leur 
«  mariage,  est  stable;  s’ils  marient  leur  fils  ou  leur  fille,  le 
«  marié  conservera  ce  qu’il  aura  reçu ,  sans  le  rapporter  à 
«  la  succession  ,  à  moins  que  ce  qu’il  aura  reçu  ne  soit  venu 
»  à  ses  père  et  mère  de  succession  directe;  mais  le  père  et 
«  la  nière  ne  peuvent,  dans  leur  veuvage,  donner  à  l’un 
«  plus  qu’à  l’autre,  si  ce  nVst  du  consentement  des  autres 
a  enfants,  selon  l’usage  de  divers  pays  (1  j.  » 


(l)  Etablis*.,  lïv.  fl,  clinp.  it\ . 
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En  1520,  le  concile  de  Narbonne  avait  exigé,  pour  la 
validité  des  testaments,  chez  les  Albigeois,  la  présence  du 
curé,  pour  s’assurer  de  la  foi  des  testateurs;  celte  époque 
est  celle  de  l'institution  de  l’inquisition,  qui  vient  enfin 
d’ctre  abolie  à  Home,  comme  elle  l’a  été  en  Espagne  défi¬ 
nitivement,  et  comme  l’avaient  voulu  Napoléon,  en  l  NOS  ej 
1809,  et  le  général  français  commandant  dans  les  Etals 
romains,  sous  la  république  éphémère  de  1798. 

Dans  les  Olim,  publiés  par  M.  Beugnot ,  sur  les  manu¬ 
scrits  conservés  aux  archives  (I),  on  trouve  les  jugements 
rendus  par  la  cour  du  roi ,  depuis  l’an  1 235  jusqu'en  1321. 
Ils  ont  été  choisis  parmi  magistrat  nommé  Jean  de  Monthic 
ou  Montluçon,  parmi  ceux  qui  lui  avaient  paru  les  plus  re¬ 
marquables  :  ces  monuments  restés  si  longtemps  inédits  et 
même  secrets,  font  connaître  la  jurisprudence  de  cinq 
règnes. 

Le  premier  volume  rapporte,  à  la  date  de  1262,  une 
décision  portant  annulation,  pour  cause  de  fraude,  d’une 
donation  faite  par  une  femme  mineure,  au  mari  de  sa  sœur 
et  à  ses  enfants  (Voy.  n°  15,  p.  549);  et  à  celle  de  1268, 
une  autre  décision  portant  annulation ,  au  profit  du  roi, 
d’une  donation  assez  considérable  que  le  prévôt  d’une  église 
prétendait  lui  avoir  été  faite  (n°  9,  p.  717  ). 

Il  y  a  d’autres  donations  faites  aux  églises  par  les  rois 
de  France  et  d’Angleterre  :  on  n’y  trouve  rien  sur  les  tes- 

U  fj 

taments. 

Le  second  volume  rapporte  une  décision  de  l’an  1311 
portant  validation  d’une  donation  entre-vifs ,  que  le  procu¬ 
reur  du  roi  avait  contestée  devant  le  sénéchal  dePérigueux 

(n°  19,  p.  552). 

En  1277,  la  cour  du  roi  valida  une  donation  pour  cause 


1)  Ils  ferment  Ti  volumes  magnifiquement  imprimés  par  les  pressas 

de  l'imprimerie  royale,  de  h  ISîS.  Le  7*  volume  esl  composé  de  deux 
parties  et  do  1 066  pn^es* 
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du  mariage,  assurant  des  jouissances  immobilières  pour 
gain  de  survie  ,  contestées  sous  prétexte  de  coutume  con¬ 
traire  (ibid. ,  t.  Il,  p.  96,  n°  31). 

Eu  1300,  un  autre  arrêt  annule  une  donation  faite  au 
préjudice  des  droits  du  roi  dans  F  Age  no  i  s ,  pour  cause  de 
commise;  le  titulaire  ayant  pris  parti  pour  les  ennemis  du 
roi  en  Gascogne  (Philippe  IV  y  t.  Il,  p.  449  ,  n°  12). 

En  1313,  la  même  cour  valida  une  donation,  par  ma¬ 
riage  ,  laite  selon  la  coutume  de  Normandie ,  nonobstant  les 
prétentions  féodales  du  seigneur,  qui  accusait  le  donateur 
d'avoir  mauquéà  ses  devoirs  envers  lui  {ibid.,  p,  609,  n.22). 

En  1316,  dans  un  grand  conseil  ,  les  exécuteurs  testa¬ 
mentaires  de  la  comtesse  de  Bigorres ,  obtinrent  gain  de 
cause  contre  Charles,  comte  de  la  Marche,  cessionnaire  du 
comté  de  Bigorres,  parce  que  ses  biens  provenaient  d’une 
donation  pour  cause  de  mariage  (ibid.,  p.  633,  n*  8). 

En  1317,  Philippe  le  Long,  dans  son  parlement ,  valida 
deux  transactions  entre  parties,  au  sujet  d’une  donation 
immobilière  faite  par  un  idiot  (ibid.,  p.  602,  n°  14). 

t  In  v  trouve  dix  décisions  sur  des  testaments. 

4 

En  1317,  sous  le  même  prince,  le  parlement  annula  une 
donation  faite  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  à  un  châ¬ 
telain  du  roi ,  en  récompense  de  ses  services,  par  le  motif 
que  la  terre  avait  été  unie  au  comté  de  Toulouse,  et  n’en 
pouvait  être  distraite  (t.  II,  p.  636,  n°  i  l). 

Le  roi  intervenait  aussi  entre  l’Efflise  et  les  communes, 

O  7 

pour  fixation  des  droits  levés  par  elle  sur  les  donations  entre- 
vifs  (Philippe  le  Bel,  1312  ,  p.  566-567). 

En  1296,  on  annula,  sur  la  demande  des  moines  de 
Saint-Benoît  ,  un  don  que  le  roi  avait  fait  de  biens  indivis 
avec  cette  église,  qui  prétendait  au  retrait  (ibid.,  p.  305, 
n°  1 6  ) . 

En  I2JH,  la  cour  du  roi  réduisit  au  tiers,  au  profil  du 
comte  survivant,  la  donation  faîte  par  la  comtesse  de  Ne- 
vers  à  R  adulte  de  Stratis  (Ibid.,  p.  333,  n°  25). 
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Au  tome  III  ,  nous  trouvons,  à  la  date  de  1299  (p.  35, 
n"  46),  une  décision  adressée  au  sénéchal  de  l’Agennis,  par 
lequel  Philippe  IV,  011  son  conseil,  annulait,  pour  cause 
de  lésion  ,  une  donation  laite  par  i  ancien  sénéchal  :  celle 
annulation  paraît  avoir  eu  pour  cause,  comme  celle  de 
1300,  insérée  au  tome  il,  un  préjudice  fait  au  droit  de 
conquête. 

En  1304,  la  cour  annula  une  sentence  de  divorce, 
prononcée  par  la  cour  ecclésiastique  ,  pour  des  causes 
fausses  ou  mauvaises,  et  restitua  à  la  femme  les  biens 
qu’elle  avait  donnés  à  son  mari  pour  ce  mariage  i ibùL, 
p.  152,  n°  19). 

En  1300  ,  elle  valida  aussi  une  donation  par  contrat  de 
mariage  ,  faite  par  les  père  et  mère  de  la  donataire ,  scellée 
du  sceau  du  comte  d’Auxerre ,  contre  la  prétention  d’un 
tiers,  qui  soutenait  que  les  biens  donnés  lui  avaient  été 
vendus  parles  donateurs  [ibi  d.y  p.  173,  n°32). 

En  1310,  il  fut  prononcé  aussi ,  par  confirmation  d’une 
sentence  du  bailli  de  Mâcon,  sur  la  validité  d’une  donation 
par  contrat  de  mariage,  contre  h  héritier  de  celle  qui  reven¬ 
diquait  les  biens  donnés  (têûi.,  p .  503,  n°59). 

En  1311,  la  cour  de  Philippe  le  Bel  a  aussi  validé  une 
donation  suivie  de  mariage,  malgré  les  attaques  dont  elle 
était  l’objet  de  la  part  d’un  parent.  Cette  a  Ha  ire  assez  com¬ 
pliquée  paraît  être  rapportée  deux  fois,  aux  iim55  et  50, 
p.  693  et  094. 

En  1310,  la  cour  ordonna  l’exécution  d’une  donation 
que  la  donatrice  prétendait  lui  avoir  été  surprise,  et  dont 
les  biens  avaient  été  séquestrés,  sur  une  fausse  cause,  par 
le  prévôt  de  Paris  [ibid. ,  p.  500,  n°  55). 

La  même  année,  la  cour  infirma  un  jugement  du  doyen 
et  du  chapitre  de  Saint-Régulus,  àSenlis,  rendu  au  profit 
des  héritiers  de  personnes  qui  avaient  donné  tous  leurs 
biens  au  couvent  de  Saint-Maurice ,  sous  réserve  d’usufruit 
peureux  et  pour  leur  fils,  et  remit  le  couvent  en  possession 


DROIT  FRANÇAIS  Ai  MOYEN  AGE.  kxj 

des  biens  donnes,  sur  ce  que  le  iüs  sut  rivant  a\ait  renonce 

à  la  survivance  iibid. ,  p.  527,  i\°  20). 

On  voit,  dans  un  jugement  de  1512,  que  la  commise 
pouvait  faire  annuler  1»  s  donations  provenant  des  seigneurs 
inférieurs,  à  l’égard  du  supérieur,  qui  dans  l’espèce  était  le 
comte  de  Champagne  t.  lli,  p.  776). 

En  1315.  sous  Louis  X,  intervint  un  arrêt  qui  rejeta 
une  demande  en  annulation  de  donation  entre-vifs,  faite 
au  préjudice  d’une  donation  sous  réserve  d'usufruit.  La 
prétention  du  demandeur  était  que  le  premier  donataire 
n’était  qu'une  personne  interposée  entre  le  donateur  et  des 
bâtards,  ce  qui  ne  fut  pas  reconnu  comme  prouvé 

p.  994  ,  n*  57  . 

En  1316,  la  cour  confirma  une  douât  iv  ai  te  aux  Bons- 
Enfants  de  Paris,  par  un  donateur,  que  sus  héritiers  accu¬ 
saient  d’incapacité  mentale  [ibid,t  p.  1068,  n°  9). 

En  1317,  la  même  cour  annula  la  revendication  faite  en 
vertu  de  la  coutume  de  Paris,  par  un  mari,  survivant  à  sa 
femme,  de  biens  donnés  aux  enfants  de  celle  femme,  par 
leur  père,  sous  réserve  d’usufruit  (ibid.y  p.  1 177,  n°  79). 

En  1303 ,  la  cour  prononça  sur  la  validité  d’un  testament 
liai!  au  profit  du  roi  par  Girard  de  Lhesis,  associé  d’une 
compagnie  de  marchands,  d’une  somme  de  3,750  livres  de 
Tours.  <  tu  ne  dit  pas  quels  étaient  ies  moyens  des  adversaires 
du  roi  [ibid. ,  p.  125,  il"  15). 

En  1304,  le  roi  annula  le  don  qui  lui  avait  été  fait  du 

*  i 

comté  de  la  Marche  et  d'Angoumois,  par  testament,  et 
réintégra  le  frère  du  testateur  dans  ces  domaines,  dont  il 
avait  été  injustement  déshérité  (n°  32,  p.  135). 

Une  autre  affaire  de  testament  se  confond  avec  la  dona¬ 
tion  validée  en  1310  (n*  59,  p.  543). 

On  pouvait,  dans  le  Itutbénois  ,  donner  par  testament 
tons  ses  biens ,  à  une  tille  puînée,  nonobstant  les  droits  de 
piimogéniture  d'une  autre  tille,  surtout  si  celle-ci,  de  con¬ 
cert  avec  son  mari,  avait  consenti  l'exécution  du  testament. 
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]S  s’agissait  du  comté  même  de  Budez  ( arrêt  de  1312, 
p.  7S  [ ,  n°  07). 

Une  décision  de  1318,  sous  l’Iiilippe  le  Long,  a  déclaré 
deux  exécuteurs  testamentaires  coupables  de  dissimulation 
au  préjudice  de  l'héritier  légitime,  de  l'actif  du  testateur,  et 
les  a  remplacés  par  deux  commissaires  (itnd.,  p.  I2i7,n»  36). 

On  voit  par  ces  analyses  que  le  recueil  des  Olim n’est 
point  compilé  par  ordre  de  dates;  tes  espèces  n’y  sont  pas 
toujours  complètement  exposées.  Ces  documents,  quoique 
précieux  pour  la  géographie  et  pour  l'histoire  des  mœurs 
et  des  usages,  ne  paraissent  pas  avoir,  au  moins,  pour  la 
jurisprudence,  l'importance  que  leur  assigne  M.  Beugnot. 
Nous  n’avons  rien  trouvé  dans  les  tables  de  cette  volumi¬ 
neuse  compilation  qui  soit  relatif  au  droit  d’aînesse  ou  de 
primogéniture,  el  aux  substitutions  (pii  pourtant  jouent  un 
si  grand  rôle  dans  le  droit  public  du  treizième  siècle  et  du 
commencement  du  quatorzième  siècle  fl). 

On  sait,  que  le  reste  du  quatorzième  siècle  et  les  trois 
quarts  du  quinzième  ont  été  trop  malheureux  pour  la 
France,  à  cause  des  guerres  étrangères  et  de  la  guerre 
civile,  qui  désolèrent  toutes  les  provinces,  pour  qu’on  y 
trouve  aucun  progrès. 
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Mais  la  prise  de  Constantinople,  en  1433,  en  ramenant 
parmi  nous  les  lettres  de  la  Grèce  et  les  manuscrits  des 
grands  écrivains  qu’elle  a  produits,  et  l'imprimerie  qui  fui 
inventée  (2}  pour  en  multiplier  les  copies,  donnèrent  une 
forte  impulsion  aux  esprits. 


(  H  Ou  devait  publier  avec  1rs  OIO»  U  s  Registî'es  criminels  ,  qui  . . - 

tentait  treizième  siècle;  mass  une  décision  ministérielle  en  a  suspendu  ta 
publication.  Rapport  du  1"  janvier  lS41Jf  par -M.  Gémit,  publié  le  2  avril. 
(2)  I  .  la  célèbre  ordonnance  de  Louis  MI ,  du  !)  avril  I  MT» ,  «  sur  l’art 
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Le  seizième  siècle  s’en  ressent  :  c'est  l’époque  de  la  renais¬ 
sance  de  loi  des  choses. 

A  peine  Michel  de  Lhospital  fut  nommé  chancelier  de 
France,  par  François  11, à  la  place  d’Ollivier,  qu’il  voulut 
mettre  à  profit  la  grande  expérience  qu’il  avait,  acquise  dans 
le  maniement  des  alïaires  publiques,  et  la  science  dont  il 
avait  donné  des  preuves.  11  corrigea  les  Coutumes  qui ,  sous 
riniltience  du  droit  canonique,  avaient  dérogé  aux  édits 
des  Empereurs,  pour  remédier  aux  inconvénients  des  seconds 
mariages,  lorsqu’il  existe  des  enfants  issus  du  premier  lit. 

«Comme  1rs  femmes  veuves,  dit  son  édit  du  mois  de 
«  juillet  1360,  ayant  enfant  ou  enfants,  soient  souvent  in¬ 
et  vitéesàde  nouvelles  nopees,  et  non  COgnoissants  être  re- 
«  cherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs  personnes, 
«  elles  abandonnent  leurs  biens  à  leurs  nouveaux  inarvs; 

■!r  / 

«  et  sous  prétexte  et  faveur  de  mariage  ,  leur  font  donations 
«  immenses,  mettons  en  ouhlv  le  devoir  de  nature  envers 
«  leurs  enfants,  de  l’amour  desquels ,  tant  s’en  faut ,  qu’elles 
«s’en  défissent,  eslongnés  par  la  mort  des  pères,  que  les 
«  voyans  destituez  du  secours  et  aytle  de  leurs  pères,  elles 
«  devraient  par  tous  moyens  s’exercer  à  leur  faire  le  double 
«  of!  ice  de  père  et  de  mère;  desquelles  donations,  outre  les 
«  querelles  et  divisions  d’entre  les  mères,  s’en  ensuit  la 
«désolation  des  bonnes  familles,  et  conséquemment  dimi- 
«  nutum  de  la  force  de  l'estât  public  :  à  quoy  les  anciens 
«  empereurs,  zélateurs  de  la  police,  repos  et  tranquillité  de 
«  leurs  subjels,  ont  voulu  pourvoir,  par  plusieurs  bonnes 
«  loixel  constitutions,  sur  ce  par  eux  laites  ;  et  nous ,  pour 
«  la  même  considération,  et  entendans  h  infirmité  du  sexe, 
«  avons  loué  i*t  approuvé  icelles  loix  et  constitutions.  » 

Puis,  par  la  première" partie  de  ledit,  il  est  ordonné 
que  les  veuves  ayant  enfants  ou  petits— enfants ,  ne  peuvent, 


«  et  la  science  d'imprimer  ,  l'invention  do  laquelle  .dit  ce  prince ,  s’esl  fai  le 
«  en  nuire  temps,  et  semble  être  plus  divine  que  humaine.» 
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en  passant  à  de  nouvelles  noces,  donner  de  leurs  biens, 
meubles,  acquêts  on  propres,  à  leurs  nouveaux  maris, 
ou  personnes  interposées,  plus  qu'à  leurs  enfants,  le  moins 
prenant;  et  à  l'égard  des  biens  qui  leur  auront  été  donnés 
par  leurs  défunts  maris ,  elles  seront  ternies  les  réserver  aux 
enfants  issus  d  eux. 

La  même  disposition  est  édictée  à  l’égard  des  maris  con¬ 
volant  eu  secondes  noces,  pour  Iles  biens  provenant  des 
libéralités  de  leur  défunte  épouse. 

i  lutin,  il  fut  ajouté  que  le  roi  n’entendait  pas  autoriser 
tes  veuves  à  disposer  de  leurs  biens ,  au  delà  du  taux  tixé 
par  les  coutumes,  qui  restreignaient  déjà  leurs  libéralités. 


Il  fut  bientôt  reconnu  que  la  première  partie  de  l’édit 
devait  être  appliquée  aux  maris  comme  aux  femmes.’ — 
Henri  lit,  aux  étals  de  Blois,  en  lo"9,  alla  plus  loin;  il 
interdit  absolument,  par  l’art.  182,  les  donations  faites 
par  les  femmes  à  des  maris  réputés  indignes. 

Cette  loi  fut  provoquée  par  le  scandale  donné  par  la 
femme  d’un  grand  personnage,  qui  s'était  remariée  avec  un 
«le  ses  domestiques  ,  scandale  alors  intolérable,  mais  qu'au¬ 
cune  loi  ne  réprimait,  et  que  l’égalité  proclamée  par  la 
révolution  de  1789,  qui  a  aboli  les  distinctions  des  classes, 
a  laissé  impuni,  eu  abrogeant  implicitement  la  loi  de  1579. 
Ce  méfait  ne  tombe  plus  que  sous  la  censure  du  public. 

La  loi  première  au  code  de  Justinien  ,  de  sec  un  dis  nupliis, 
répu  tait  infâme  la  lêmnie  qui  se  mariai!  ,  [tendant  l’année 
de  son  deuil ,  et  ne  lui  permettait  de  disposer  que  d’un 
tiers  (Loi  de  380,  de  (indien,  Valentinien  et  Tbéodose). 

Plus  tard ,  en  382,  ces  Empereurs  (Loi  3  code,  eod.  tit,h 
obligèrent  seulement  celte  femme  à  réserver,  aux  enfants 
de  son  premier  mariage,  Ions  les  biens  paternels,  ce  qui 
fut  étendu  par  la  loi  5  aux  hommes. 

Enfin ,  les  empereurs  Léon  ut  Anthemius ,  par  la  loi  6 , 
au  même  titre,  permirent  le  don  d'une  part  d'enfant. 
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Iæs  constitutions  canoniques  axaient  aboli  f 'infamie  'cap. 
ultim.  tlf1  »• H’utid.  nuptiis)t  elles  cours  souveraines  de  France 
avaient  déféré  à  celte  constitution,  parce  que  le  lien  spiri¬ 
tuel  paraissait  le  principal  dans  le  mariage;  niais  on  faisait 

des  distinctions. 

C’est  donc  pour  faire  cesser  cette  divergence  de  jurispru¬ 
dence  et  la  diversité  des  coutumes  que  Liiospilal  lit  décréter 
le  premier  édit  de  1560. 

L'illustre  chancelier,  et  les  états  généraux  d'Orléans, 
portèrent  ensuite  une  loi  plus  solennelle  encore,  en  janvier 
1560  ,  pour  réduire  les  substitutions  à  deux  degrés. 

L'art.  59,  qui  consacre  ce  principe,  est  ainsi  conçu: 

«  Et  pour  couper  la  racine  à  plusieurs  procès  qui  se  meu- 
«  vent  en  matière  de  substitutions,  défendons  à  tous  juges 
«  d'avoir  égard  aux  substitutions  qui  se  feront  à  l’avenii  par 
«  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  entre- 
«  vils  el  par  contrai  de  mariage,  ou  autres  quelconques, 
«outre  et  plus  avant  deux  degrés  de  substitution  ,  après 
«  l'institution  et  première  disposition,  icelle  non  comprise.» 

En  février  1566,  l'ordonnance  dite  de  Moulins,  statuant 
sur  les  substitutions  antérieures,  s'exprima  ainsi,  art.  57  : 

«  Et,  amplifiant  l'article  de  nos  ordonnances  faites  à  Or- 
«  léans,  pour  le  fait  des  substitutions,  voulant  ùter  plusieurs 
«  d illimités  mues  sur  lesdites  substitutions aupararant  faites , 
«  desquelles,  tou  te  fois,  le  droit  n'est  pas  encore  échu,  ni  acquis 
«  à  aucune  personne  vivante,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
«  que  toutes  substitutions  faites  auparavant  notre  dite  or- 
«  de  nuance  d'Orléans,  en  quelque  disposition  que  ce  soit, 
«  par  contrais  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  et  sons 
«  quelque  parole  qu’elles  soient  conçues,  seront  restreintes 
«  au  quatrième  degré  outre  l'institution  ,  excepté  toutefois 
«  les  substitutions  desquelles  le  droit  est  échu  et  déjà  acquis 
«aux  personnes  vivantes,  auxquelles  n’entendons  préju- 
« 


«  Ordonnons  aussi  que  dorénavant  toutes  dispositions 
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«  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté ,  contenant  substitution, 
«seront,  pour  li1  regard  d'icelles  substitutions,  publiées  en 
«jugement,  à  jour  de  plaidoirie,  el  enregistrée  cs-grcffes 
«  royaux  plus  prochains  des  lieux  des  demeurantes  de  ceux 
«  qui  auront  fait  lesdites  substitutions,  et  ce  dedans  six  mois, 

«  à  compter,  quant  aux  substitutions  testamentaires,  du  jour 
«du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites;  et  pour  le  regard 
«  des  autres,  du  jour  quelles  auront  été  passées;  autrement 
«  seront  milles,  el  n’auront  aucun  effet.  » 

L’article  suivant,  le  08%  voulut ,  à  peine  de  nullité,  que 
tes  donations  entre-vifs,  mutuelles,  réciproques,  onéreuses, 
en  faveur  de  mariage,  et  autres,  lussent  insinuées  au  g  relie 
de  l’assiette  des  choses  données,  dans  le  mois  de  leur  date. 

Siu  les  remontrances  du  parlement,  une  troisième  ordon¬ 
nance  du  15  juillet  156b,  ordonna  que  les  substitutions 
seraient  enregistrées  au  greffe  des  lieux  où  les  choses  sont 
assisses  t  aussi  bien  qu’à  ceux  des  demeures  de  ceux  qui  les 
auraient  faites. 

l/illustre  Lliospital  avait  été  obligé  de  céder  à  la  coalition 
des  in  té  rets  privés  contre  la  réduet  ion  des  subs  I  i  t  u  1  i<  ms ,  àdeux 
degrés,  qu’avaient  pourtant  réclamée  les  états  généraux,  et 
qui  pouvaient,  sans  effet  rétroactif,  s’appliquer  aux  substi¬ 
tutions  non  ouvertes;  il  lit  statuer  par  Lharles  IX,  en  juillet 
1566,  qu’à  l  avenir  il  ne  serait  plus  exigé  de  terres  en 
duchés ,  marquisats  ou  comtés,  que  sous  la  condition  de 
leur  réunion  à  la  couronne,  en  cas  d’extinction  de  la  posté¬ 
rité  masculine  ou  légitime  des  impétrants  :  c'est  pourquoi  il 
les  déclarait  d’avance  unis  et  incorporés  au  domaine  de  la 
couronne. 

Il  est  dit,  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  que 
dans  le  principe,  de  tels  majorais  n’avaient  été  exigés  qu’en 
faveur  des  princes  du  sang  et  des  seigneurs  qui  avaient 
rendu  de  grands  services  à  l'Étal,  en  de  hautes  fonctions; 

v/  F 

mais  que,  par  la  suite,  ces  créations  avaient  été  accordées  à 
la  pure  faveur. 


* 
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Mais  celle  ordonnante  resta  malheureusement  inexécutés, 
ainsi  que  ledit  de  1711,  et  celles  qui,  sous  la  restauration 
de  1814,  onl  voulu  soumettre  la  transmission  des  titres 
de  noblesse  à  L institution  régulière  des  majorais  et  des 


#  * 


pairies. 

Autant  il  est  nécessaire  de  permettre  la  disposition  des 
biens  par  donation  et  par  testament,  autant  il  est  contraire 
au  bien  de  l’Etat  d’immobiliser  le  sol,  dans  un  petit  nombre 
de  ramilles  ,  et  de  réduire  au  prolétariat  la  presque  totalité 
de  la  population  ;  car  si  la  France  a  échappé  à  la  faux  des 
socialistes ,  et  à  la  subversion  sociale  qui  en  serait  la  consé¬ 
quence,  «tu  le  doit  sans  doute  aux  dix  millions  de  cote  fon¬ 
cière,  qui  ont  intéressé  la  partie  la  plus  industrieuse  et  la 
plus  économe  de  la  population  à  la  défense  des  institu¬ 
tions. 

On  trouve  dans  l  ordonnance  du  chancelier  Marillnc,  du 
mois  de  janvier  1629,  sous  Louis  XIII,  une  preuve  de  la  mau¬ 
vaise  foi  avec  laquelle  ou  avait  interprété  la  grande  loi  qui 
avait  réduitles  degrés  de  substitution.  On  les  rendait  presque 
perpétuelles ,  en  comptant  les  degrés  de  substitution  ou  de 
fidéicommis,non  par  tête  de  personnes appcléesà  les  recueil¬ 
lir,  mais  par  souche.  Celle  interprétation  fut  expressément 
interdite  aux  parlements,  par  l'art.  124  de  cette  ordonnance; 
l’art.  !2li  ne  permit  plus  de  faire  de  fîdéicommis,  pour  le 
regard  des  choses  mobilières,  si  ce  n’est  pour  les  pierres 
précieuses  de  très-grand  prix;  on  les  interdit  absolument 
par  testaments  aux  personnes  rustiques  t  qui ,  vraisemblable¬ 
ment  ,  dit  la  foi ,  ri  entendent  ni  la  nature  ni  l'effet  des  substi¬ 
tutions  ni  des  fîdéicommis. 

Vins!  ce  mode  de  disposer  fut  restreint  aux  bourgeois  et 
aux  nobles. 

Au  reste,  cette  ordonnance  de  1629  avait,  comme  celle 
de  1566,  été  rendue  sur  les  plaintes  des  états  généraux , 
assemblés  à  Paris  en  1614,  et  des  deux  assemblées  de  nota¬ 
bles  de  1617  et  de  1626. 
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L a  novelle  159  ,  émanée  de  Justinien  (I),  avait  arreté  les 
substitutions  à  quatre  degrés,  et  c’est  par  ce  motif  que  l’or¬ 
donnance  de  Moulins  avait  maintenu  celles  qui  étaient  an¬ 
térieures  à  l’ordonnance  de  1560. 

Au  parlement  de  Paris,  on  émit  le  doute  si  la  déclaration 
de  Moulins  n’avait  pas  rétabli  les  quatre  degrés  de  substi¬ 
tution  et  abrogé  l'ordonnance  d’Orléans. 

Le  président  Hriason ,  dans  son  code  Henry,  avait  adopté 
cette  opinion  aristocratique;  mais  P  opinion  contraire  a  pré¬ 
valu  ,  et,  parmi  arrêt  du  18  février  1645,  mentionné  par 
Ricard,  et  rendu  consuUis  classtbus  t  cette  interprétation  fut 
sole  nnel  lemen  l  co  nsacrée . 

Elle  fut  adoptée  aussi  par  le  parlement  de  Grenoble  et  les 
autres;  mais  celui  de  Toulouse  osa  méconnaître  l’autorité 
de  l’ordonnance  des  étais  généraux  et  maintenir  les  quatre 
degrés  de  substitution;  il.  comptait  aussi  les  degrés  par 
souches ,  et  le  parlement  de  Paris  par  tête. 

il  est  étonnant  qu'un  esprit  aussi  éminent  que  Pasquier 
liait  fait  aucune  réunir  jue  sur  P  accroissement  de  la  main¬ 
morte  ,  qui  diminuait  incessamment  le  nombre  des  proprié¬ 
taires  en  France ,  et  sur  le  danger  des  sublitutions  ! 

Ricard ,  de  Beauvais,  avocat  au  parlement,  publia,  sous 
Louis  XIV  (en  1652),  un  ouvrage  sur  les  Donations  et  les 
Testaments,  qui,  selon  Grenier,  lit  presque  une  révolution 
dans  la  jurisprudence. 

On  voit,  dans  la  dédicace  de  son  livre,  dédié  au  président 
de  iXoviou ,  et  dans  la  préface  du  premier  volume  de  son 
ouvrage  (2),  qui  n'ont  pas  reparu  dans  les  nombreuses  édi¬ 
tions  subséquentes,  qu’il  l’avait  composé  pendant  les  troubles 


(l  i  r.  ctinp.  n.  Cependant  le  t i Lee  est  ainsi  conçu  :  l't  restituliones 
fideicommissi  usque  ad  unum  g radum  consistant.  Celte  longue  loi, 
donnée  de  ns  un  eus  particulier,  sur  la  demande  <ln  très-glorieux  Alexandre, 
est  fort  obscure  ,  et  s'éloigne  île  la  règle  ordinaire  rappelée  dans  Je  titre. 

(2)  L’édition  de  lu  Bibliothèque  de  la  cour  de  cassation  contient  lüipages 
d’additions  manuscrites. 


lixii 


LÉGISLATION  DU  XVIe  SIÈCLE, 

civils;  il  avait  consacré  dix  années  au  premier  volume,  et 
il  se  félicite  de  la  paix  rendue  à  la  France.  Louis  XIV,  en 
effet ,  venait,  depuis  un  an,  de  déclarer  sa  majorité  dans  un 
lit  de  justice  au  parlement,  de  bannir  définitivement  le 
cardinal  Mazarin  et  les  étrangers  sur  lesquels  il  rejetai! les 
troubles  de  la  fronde,  de  contremander  les  états  généraux, 
convoqués  à  Tours ,  de  faire  condamner  à  mort ,  par  tous 
les  parlements,  le  prince  île  Coudé,  comme  coupable  de 
haute  trahison  ;  puis  enün  de  rappeler  le  parlement  de  Pon- 
toise  à  Paris.  Mais  Mazarin  revint  au  ministère,  et  le  géra 
encore  dix  années. 

Ricard  publia,  longtemps  après  son  premier  livre,  en 
1001 , T  année  de  la  mort  du  ministre,  son  ouvrage  du  Don 
mutuel ,  des  I  h  nations  conditionnel  les  et  des  Substitutions. 

L’ouvrage  entier  a  été  réimprimé,  même  depuis  les  ordon¬ 
nances  du  chancelier  d'Aguesseau,  et  les  Commentaires  de 
Furgole.  U  en  a  paru  une  dernière  édition  en  i  7&3  (1). 

Le  Traité  des  Substitutions ,  divisé  en  deux  parties,  était 
inachevé  à  la  mort  de  l’auteur,  puisque  la  deuxième  partie 
est  posthume. 

Au  chapitre  u  ,  n°  37  du  Traité  des  Donations,  Ricard 
remarque  que  la  plupart  des  coutumes  n’ont  point  reconnu 
les  donations  à  cause  de  mort,  comme  distinctes  des  tes¬ 
taments,  parce  qu  elles  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  codicilles. 

On  faisait  trois  distinctions  à  leur  égard.  «  Pour  moi ,  dit 
«Tailleur  (n0  43),  je  crois  qu’elles  sont  contraires  à  nos 
«  coutumes,  à  la  raison,  aux  arrêts,  et  à  ta  disposition  même 
«  du  droit  civil,  estimant  que  nous  ne  devons  admettre  que 
«  la  donation  entre- vifs  et  le  testament,  et  qu'il  est  absolu- 
«  ment  nécessaire  que  toute  donation ,  à  cause  de  mort ,  soit 
«  revêtue  des  solennités  prescrites  pour  la  validité  des  tes— 
«  taments. 


(!)  Volume  in-folio ,  à Clermmil-Ferr.iud,  aver  du>  additions  de  Bereier. 
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«  Les  religieux,  dit-il  ailleurs,  chap.  w,  sert.  5,  n°  300, 
«  ne  peuvent  recevoir  ni  par  donation  ni  par  testament, 
«  parce  qu’il  est  contre  l’intérêt  du  corps  politique  qu Tm 
«  des  membres  des  communautés  se  rende  plus  puissant  que 
«  les  autres,  ee  qui  arriverait  sans  difficulté  si  les  commu¬ 
te  nautés,  qui  ne  peuvent  aliéner . ,  avaient  autant  de 

<(  voies  pour  acquérir,  que  les  particuliers  qui  sont  exposés 
«  aux  pertes  et  à  la  division  par  les  partages  et  les  vicissi- 
«  tudes  de  la  vie.  » 

La  raison  alléguée  de  la  prééminence  d’un  des  membres 
n'intéresse  que  la  communauté;  quoique,  dit  l'auteur  (  1)  au 
n°  0 14,  il  soit  de  la  prudence  des  magistrats  de  prendre  garde 
que  les  religieux  ne  se  servent  de  donations  et  de  legs  uni¬ 
versels,  pour  acquérir  des  richesses  étiré  nées  et  jeter  le  dé¬ 
règlement  dans  les  monastères;  mais  l'autre  raison  est  dictée 
par  l  intérêt  publie,  tellement  que  lors  du  rétablissement 
des  communautés  de  femmes,  en  1825,  la  loi  a  limité  la 
faculté  de  recevoir  chez  les  religieuses. 

Il  y  a  un  autre  danger,  celui  de  l’accroissement  de  la 
mainmorte,  qui  fait  sortir  beaucoup  de  biens  de  la  circu¬ 
lation  . 

Les  communautés,  an  dix-septième  siècle,  ne  pouvaient 
recevoir,  sans  avoir  été  approuvées  par  lettres  patentes  du 
roi,  bien  et  dûment  vérifiées  (2),  ce  qui  était  conforme  à  la 


loi  20  au  Lfi  geste,  de  Rebus  dubns;  la  loi  t  ibid.,  cujmque 


%  unir.;  et  la  loi  8  au  Code,  de  Hæredibus  lundi, 

I!  remarque,  ailleurs  (5),  que  les  Jésuites,  avant  leurs 
derniers  vœux,  se  prétendaient  capables  de  recevoir  par 
legson  donations;  mais  que, par  l’édit  de  1003,  ils  en  avaient 
été  déclarés  incapables. 

Depuis  que  les  ordres  monastiques  ont  été  abolis  par  les 
lois  de  1790  et  de  1792,  les  religieux  ne  forment  plus  de 


(1)  R  ica  ni  ^  n"  757,  chap-  ix,  scc  L  o,  5  pari. 

(2)  Ricard,  chap.  m,  sect,  15,  «r  6(i7* 

(:>)  Chap.  m,  srrt.  5,  i.r  51  \ . 
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corporations,  et  les  biens  qui  leur  sont  donnés  individuelle¬ 
ment  sont  sujets  aux  droits  de  mutation  ;  ils  ne  sont  plus  des 
gens  de  mainmorte,  connue  les  communautés  religieuses 
de  femmes  ou  établissements  ecclésiastiques  qu’on  vient 
d’assujettir,  à  ce  titre,  à  un  impôt  spécial.  Nous  en  parle¬ 
rons  ci-après. 

Devenons  à  Ricard  qui ,  dans  son  traité  des  Substitutions, 
déclare  que  cette  matière  était  des  plus  ardues;  l’ordre  des 
successions  en  était  gravement  ébranlé;  il  s’agissait  d’un 
intérêt  aristocratique  que  personne  n’osait  combattre  ouver¬ 
tement.  La  multiplication  des  degrés  de  substitution,  dit 
Ricard  (I),  avait  contribué  pour  beaucoup  à  la  conserva¬ 
tion  de  l’éclat  des  grandes  maisons;  mais  elles  faisaient 
naître  une  infinité  de  différends  qui  troublaient  le  repos  des 
familles  ,  au  point  que  les  procès  étaient  immortels. 

Après  avoir  relevé,  avec  raison,  la  fausse  interprétation 
donnée  à  la  déclaration  de  loôti,  qu’on  prétendait  abroga- 
tive  de  l’ordonnance  de  1  iibO,  qui  avait  réduit  à  deux  degrés 
la  substitution,  Ricard  s’est  laissé  entraîner  lui-méme  à  in¬ 
diquer  un  moyen  d’éluder  le  vu?u  formel  des  états  généraux: 

«Je  dis,  ajoute  ce  jurisconsulte  (2),  qu’une  personne 
«peut,  en  faisant  une  substitution  graduelle,  ordonner, 
«  lorsqu'elle  sera  parvenue  au  deuxième  degré,  que  celui 
«  qui  s’y  rencontrera  ne  pourra  l’accepter  qu’à  la  charge 
«qu’il  fera  une  pareille  substitution  au  prnlii  de  sa  famille , 
«  sinon  que  les  biens  substitués  appartiendront  à  une  autre 
«  personne  que  le  testateur  désignera.  » 

Ricard  s’é  vertue  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  là  violer  l’or¬ 
donnance  d’Orléans.  Une  telle  subtilité,  au  contraire,  ne 
tendait  qu’à  rendre  les  substitutions  perpétuelles,  et  à  les 
égaler  aux  majorais  ou  fiefs,  qui,  dans  l’origine,  au  moins, 
ne  pouvaient  émaner  que  d’une  concession  du  prince. 


(1)  N"  777,  cli.ip.  .  m't.  ,  V  port.  S. 

(2)  N"  SUT  ,  ibid. 
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Les  substitutions  vulgaires  n'as  aient  qu’un  degré  dans 
l'institution ,  comme  la  substitution  pupillaire  Unissait  par 
la  puberté. 

Ainsi  l’on  avait  altéré  le  droit  romain,  dans  un  intérêt 
aristocratique 5  Merlin  il),  dit  que  l’usage  des  majorais 
s’établit  d'abord  en  Italie,  au  temps  des  conquêtes  de 
Pépin  et  de  Charlemagne.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes  : 
h;  majorai  régulier,  d'après  lequel  l'aîné  plus  prochain 
du  dernier  possesseur  des  biens  substitués,  succédait 
d'après  l’ordre  îles  successions  légitimes  ;  et  le  majorât  irré¬ 
gulier,  qui  appelait  l’aîné  quel  qu’il  fut,  et  sautait  d’une  ligne 
à  l’autre.  En  Espagne,  suivant  le  certes  de  Turo,  en  liiO.’i, 
ce  n’était  pas  non  plus  l’aîné  plus  prochain  du  dernier 
possesseur  dos  biens  qui  recueillait  le  majorai,  mais  l’aîné 
de  la  branche ,  c’est-à-dire  le  représentant  del’ainé,  qui 
aurait  recueilli  s’il  eût  vécu.  La  couronne  était  un  grand 
majorai ,  d'après  l'ordonnance  du  roi  Alphonse ,  en  ;  I  , 
comme  la  couronne  de  France,  d’après  la  loi  aalique  ,  (elle 
qu'elle  fut  interprétée  en  C>28.  En  Espagne,  l'autorisation 
du  prince  n’était  nécessaire  que  pour  foncier  un  majorai  de 
dignité. 

11  y  avait  en  France  quatre  provinces  :  le  Roussillon  ,  la 
Flandre,  l’Artois  ri  la  Franche-Comté  ,  ou  les  substitutions 
étaient  expressément  qualifiées  majorais. 

En  Roussillon,  les  substitutions  étaient  perpétuelles 
comme  en  france  avant  l’ordonnance  h*  1566,  qui  n’y 
là i L  pas  publiée  après  sa  réunion  à  la  France  par  le  traité 
des  Pyrénées,  et  cet  état  <  le  choses  va  duré  jusqu'à  la  pro¬ 
mulgation  de  l’ordonnance  de  1 747. 

À  l’égard  de  la  Flandre,  de  l’Artois  et  de  la  <  ranche- 
Comté,  quoiqu'elles  fussent  dépendantes  de  l’Espagne,  on  y 
suivit  le  droit  commun  pour  les  substitutions  :  en  Artois, 
jusqu’en  Mil],  et  en  Franche-Comté  jusqu'en  1747;  en 


(!)  Répertoire  de  Jurisprudence,  V  Majorais. 
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Flandre,  un  arrêt  de  1702  jugea  qu’ou  ne  pouvait  y  ériger 
ses  biens  en  majorât  perpétuel  sans  P autorité  du  prince. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1722,  a  jugé  qu’en 
Fnmche-Lomté  ,  ie  coi  tes  de  Toro  n’avait  pas  force  de  loi , 
et  qu’on  ne  pou\ ail  \  appliquer  les  principes  des  majorais 
espagnols. 

Les  duchés-pairies  formaient  des  majorais  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  être  érigés  que  par  lettres  patentes,  Qnregistrées 
an  parlement,  et  la  reversion  à  la  couronne,  stipulée  par 
Fordonnance  de  1566,  due  au  chancelier  Lhospilal ,  avait 
lieu,  quand  le  roi  n’y  avait  pas  formellement  dérogé. 

L’édit  de  mai  1711,  sur  les  duchés-pairies,  publié  par 
Louis  XIV,  quatre  ans  avant  sa  mort,  a,  par  dérogation  aux 
ordonnances  d’Orléans  et  de  Moulins  (et  la  volonté  de  ce 
prince  a  été  respectée  jusqu’à  la  suppression  des  pairies,  en 
1790),  autorisé  la  substitution,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  priniogéniture ,  du  che -lieu  des  terres  avec  15,4)00 
livres  de  rente,  et  les  a  affranchies  de  toutes  dettes  et 
détractions. 

Celte  loi  autorisait  aussi  l’aîné  des  descendants  mâles  de 
celui  qui  avait  obtenu  l'érection,  et  ses  successeurs  de  ra¬ 
cheter  des  tilles  qui  en  seraient  en  possession,  les  terres  éri¬ 
gées  en  duchés-pairies. 

Les  clauses  insérées  auparavant  dans  les  lettres  d’érection 
de  ces  terres,  en  laveur  des  femelles ,  n’avaient  d’cflétqu’à  la 
condition  par  elles  d’épouser  une  personne  jugée  par  le  roi 
digne  de  posséder  cet  honneur. 

Epfin ,  pour  empêcher  les  tribunaux  de  préjudicier  à 
l'institution  de  ces  majorais,  attribution  était  faite  au  par¬ 
lement  de  La t  is  ,  ou  les  pair  s  avaient  séance  à  vingt-cinq 
ans  et  les  princes  u  quinze  ,  de  toutes  contestations  y  rela¬ 
tives. 

A  F  égard  des  départements  de  la  ri  \  a  ;  gauche  du  lihin, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  19  mai  1808  ,  rendu 
sur  les  conclusions  de  Merlin ,  a  jugé  que ,  pour  la  transmis- 
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sion  des  biens,  il  l’allait  surtout  s’attachera  Fin  torpré  talion 
de  Fade  constitutif  du  majorai  ;  ou  n'a  pas  osé  résoudre 
directement  la  question  de  principe  sur  la  nature  des  majo¬ 
rais  masculins  très-fréquents  en  Allemagne,  et  maintenus 
jusqu’à  la  révolution  de  1848,  et  à  la  proclamation  des  droits 
fondamentaux  par  rassemblée  de  Francfort. 

Les  constitutions  sardes  du  7  avril  1770,  qui  ont  régi  les 
départements  réunis  à  la  France  du  temps  de  Napoléon, 
avaienl  interdit  aux  bourgeois  et  non  nobles,  d'établir 
aucune  prunogéniture  ou  fidéicommis. 

Par  l’art.  2,  il  ne  fut  permis  d’en  fonder  que  sur  des 
immeubles  ou  rentes  foncières,  et  on  les  restreignit  à  quatre 
degrés  de  substitution  par  l’art.  8. 
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Sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  chancelier  Daguessean, 
digne  successeur  de  Lhospital ,  rédigea  et  obi  int  de  l’anto- 
rilé  royale  la  promulgation  de  quatre  ordonnâmes,  l’une 
sur  les  donations,  en  février  1731  ;  la  seconde,  sur  les  tes¬ 
taments  ,  en  août  1735;  la  troisième,  sur  les  substitutions, 
en  août  1747;  et  la  quatrième,  sur  la  mainmorte,  en  août 
1740. 

C’est  le  20  novembre  1728,  que  Daguessean,  à  peine 
investi  des  fonctions  de  chancelier,  écrivit  aux  cours  sou- 
vendues  une  circulaire  suivie  de  seize  questions  sur  les  do¬ 
nations.  Sou  plan  n’était  pas  d’innover ,  mais  de  résoudre 
les  questions  principales  qui  divisaient  les  parlements  et 
conseils  souverains  ,  et  de  les  ramener  à  l’uniformité  par 
l’autorité  d’une  ordonnance  générale.  11  résultait  de  cette 
divergence,  qu’on  se  pourvoyait  fréquemment  au  conseil, 
en  règlement  déjuges,  ou  par  voie  d'évocation,  pour  éviter 
la  jurisprudence  d’une  cour,  et  pour  obtenir  d’être  jugé 
par  une  attire  plus  favorable  aux  intérêts  que  t  on  voulait 
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\viinl  de  statuer,  il  invita  les  premiers  magistrats  de  ces 
cours  à  en  conférer  avec  les  principaux  officiers,  et  à  lui 
Ininsraetliv  le  résulta'  dr  ns  nmfémices.  Vujmim'imi  mi 
consulte  officiellement  les  cours  elles-mêmes. 

Alors  on  osait  écrire,  que  les  magistrats  mettaient 
peu  de  soin  à  s’instruire  (lettre  du  24  novembre)  ,  et 
qu’il  valait  mieux  s’adresser  ail  petit  nombre  qu’au  corps 
entier. 

Les  réponses  de  ces  magistrats  furent  renvoyées  à  i  exa¬ 
men  d’une  commission  présidée  par  Maciiault,  conseiller 
«l'Etal,  et  composée  de  trois  autres  membres  du  conseil;  le 
projet  d’ordonnance  fut  ensuite  discuté  en  présence  du  docte 
chancelier. 

I  hi  lut  arrêté  par  la  solution  à  donnera  la  question  de  sa¬ 
voir  si  on  devait  annuler  les  donations  entre-vifs  faites  à 
l’extrémité  de  la  vie,  qui  sont  plus  sujettes  à  suggestion  (pie 
les  autres. 

La  première  ordonnance  fut  promulguée  deux  ans  après 
l'enquête. 

Mais  à  peine  lut-elle  connue,  que  divers  ému  s  en  témoi¬ 
gnèrent  leur  mécunten  tenir  ut.  Les  parlements  de  Gre¬ 
noble,  Besançon,  Bordeaux,  Toulouse  et  Normandie,  tirent 
des  remontrances  avant  son  enregistrement. 

II  fallut  même  envoyer  des  lettres  de  jussion  à  Bordeaux 

u  fl 

pour  que  cette  cour  se  soumît. 

L’ordonnance  sur  les  testaments  lut  précédée  des  memes 
informations.  Les  questions  sur  la  matière  étaient  au  nom¬ 
bre  de  27.  Le  parlement  de  Bordeaux  fut  plus  modéré  dans 
les  remontrances  qu’ü  lit  encore  contre  l’ordonnance  de 
1735,' et  cependant  il  fallut  des  lettres  de  jussion. 

Le  parlement  de  Rouen  lit  imprimeries  siennes. 

Celles  du  parlement  de  Grenoble  étaient  encore  plus  in¬ 
convenantes  que  les  premières. 

Le  parlement  de  Toulouse  fut  aussi  retardataire. 

Le  parlement  de  Provence  fut  au  nombre  des  oppo- 
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sauts,  d  Dijon  s'exposa  à  voir  casser  un  de  ses  arrêts 
rendu  en  opposition  avec  la  loi  nouvelle. 

On  voit  par  la  correspondance  de  l'illustre  chancelier,  ri 
par  les  explications  assez  longues  qu’il  donnait  à  chaque 
cour,  combien  les  parlements  étaient  puissants,  et  combien 
le  conseil  du  roi  manquait  de  l'autorité  qui  appartient  au¬ 
jourd’hui  à  la  cour  de  cassation. 

Les  parlements  souvent  rtc  tenaient  aucun  compte  des 
cassations  prononcées  par  l’ancien  conseil,  et  maintenaient 
une  jurisprudence  contraire  à  la  lettre  des  ordonnances. 

C’est  ce  qu’on  voit  dans  ta  correspondance  de  Daguesscau 
relativement  aux  substitutions;  une  dos  questions  posées 
avant  la  publication  de  l’ordonnance  de  1747,  était  de  sa¬ 
voir  si  l’on  devait  préférer  le  sens  dans  lequel  des  parle¬ 
ments  Valaient  entendue,  en  les  étendant  à  quatre  degrés, 
à  cel  u  i  des  autres  q  u  i  !  es  a  v  a  i  en  \  rest  rei  n  te  s  à  deux  <)<  ’g  ré  s , 
et  si  Von  devait  compter  les  degrés  par  souches  ou  par 
tête. 

Le  chancelier  analysa  lui-même  les  réponses  des  cours, 
et  Von  voit  sur  la  question  principale  de  la  matière  celle 
que  les  états  généraux  et  le  chancelier  Lhospitnl  avaient  cru 
résoudre,  que  tout  avait  été  mis  le  n  question. 

11  y  avait  des  compagnies  qui,  pour  leur  province ,  vou¬ 
laient  la  perpétuité  des  substitutions;  six  de  ces  parlements , 
Grenoble,  Aix,  Dijon,  Metz,  Flandre  et  Paris,  opinaient 
pour  revenir  aux  deux  degrés  de  substitution  voulus  par  les 
ordonnances  d’Orléans  et  de  Moulins ,  tandis  que  Toulouse, 
Bordeaux,  Pau,  Besancon,  Alsace  et  Roussillon  réclamaient, 
à  défaut  de  la  perpétuité,  quatre  degrés. 

Daguesseau  se  demandait  si  \  on  ne  devait  pas  permettre 
aux  nobles,  comme  aux  pairs,  d’ériger  à  I  inlmi,  une  seule 
de  leurs  terres,  qui  serait  au  moins  de  15,000  livres  de 
rente,  en  obtenant  des  lettres  patentes  qui  seraient  inscrites 
dans  un  registre  particulier.  (Le  sont  les  majorais. } 

Le  préjugé  était  si  violent,  que  pour  parvenir  à  réformer 
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la  législation  dans  les  pays  du  droit  écrit,  il  pensaif  qu’il 
fallait  commencer  par  réformer  lestâtes,  cl,  ajoute-t-il, 
ce  serait  T  entreprise  d’une  tête  qui  aurait  elle-même  besoin 
de  réforme  (1). 

Bordeaux  ne  regardait  les  substitutions  comme  irrévo¬ 
cables  qu’entre  les  nobles. 

1  lâguesseau ,  lui-mème,  en  relevant  les  raisons  qui, 
malgré  l’ordonnance  de  1029,  faisaient  prévaloir  la  substi¬ 
tution  des  biens  meubles,  dit  que  eette  loi  avait  deux  objets 
favorables,  l’un  de  soutenir  les  grandes  maisons,  l'autre  de 
prévenir  la  dissipation  des  héritiers;  mais,  pour  ne  pas  gêner 
le  commerce  (2),  il  convenait  qu'il  valait  mieux  n’asseoir 
les  substitutions  que  sur  les  immeubles,  qui  pourtant  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  exempts  de  l'instabilité  humaine,  (elles 
que  les  propriétés  bâties,  si,  ce  qui  arrive  souvent,  le  posses¬ 
seur  ne  les  entretient  pas,  et  même  les  forêts  et  les  terres,  si 
elles  sont  mal  aménagées,  entretenues  ou  cultivées. 

Cependant ,  par  le  texte  de  l’ordonnance  de  1747,  Da, 
guesseau  permit  d’asseoir  des  substitutions  sur  les  offices 
ef  les  rentes  constituées,  même  dans  les  pays  où  ils  étaient 
réputés  meubles,  ainsi  que  sur  les  deniers  comptants,  meu¬ 
bles,  droits  et  effets  mobiliers  compris  dans  nne  disposition 
universelle;  il  y  comprenait  aussi  les  meubles  meublants 
des  châteaux,  quoiqu'il  fût  facile  de  les  divertir. 

Par  les  art.  30,  31  et  32,  les  substitutions  furent  réduites 
à  deux  degrés,  non  compris  l’ institué  ,  et  quoique  plus  d’un 
siècle  fût  écoulé  depuis  l’ordonnance  de  Moulins,  qui  par 
dérogation  à  l’ordonnance  de  Blois,  avait  eu  la  faiblesse  de 
maintenir  les  substitutions  à  quatre  degrés  alors  existantes, 
l'illustre  chancelier  les  maintint  à  son  tour,  connue  pour 
encourager  à  violer  de  nouveau  la  limite  qu'il  jugeait  néces¬ 
saire  de  puiser  dans  l'ordonnance  d  Orléans ,  connue  s. 


(1)  Lettre  du  2  i  juin  i"50. 

(2)  Edition  de  M.  Pardessus,  1,  Xtl,  p.  Mîl. 
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l’usage  qui  s’étail  établi  t'ii  certaines  provinces .  contre  le 
texte  d'une  loi  portée  d’après  le  vœu  des  étals  généraux, 
pouvait  être  devenu  un  droit. 

Furgole,  avocat  du  parlement  de  Toulouse,  a  commenté, 
en  1731,  1736  et  1758,  les  ordonnances  de  Dagiiesseau, 
sans  faire  oublier  le  traité  de  Ricard. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  des  préjugés  qui  existaient  sur 
l1  utilité  des  substitutions,  quand  on  voit  un  esprit  tel  que 
Montesquieu,  dans  V Esprit  des  lois  qu’il  publia  a  la  même 
époque,  ne  point  accordera  un  tel  sujet  l’impoi  tance  qui  lui 
appartient. 

On  lit,  dans  cet  ouvrage,  en  parlant  du  gouvernement 
de  Venise  (1) ,  qui  était,  selon  lui,  le  modèle  du  génie  aris¬ 
tocratique  : 

«  Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d’aînesse  en  ire  les  nobles, 
«  afin  que,  par  le  partage  continuel  des  successions  les  for¬ 
te  tunes  se  remettent  toujours  dans  l'égalité.  Il  ne  faut  point 
«de  substitutions,  de  retraits  lignagers,  de  majorais, 
«  d’adoptions;  tous  les  moyens  employés  pour  pe  rpétuer  la 
«  grandeur  des  familles  dans  l’état  monarchique  ne  suu- 
«  raient  être  d’usage  dans  l’aristocratie.  » 

Un  tel  principe  étonne;  car  il  est  manifeste  que  l’aristo¬ 
cratie  aurait  bientôt  cessé  d’être,  si  les  bourgeois ,  les  mar¬ 
chands,  les  artisans,  les  cultivateurs,  avaient  la  faculté 
d’acquérir  les  biens  de  cette  noblesse,  ef  de  la  réduire  a 


l’égalité 


Il  est  évident,  au  contraire,  que  dans  une  république 
aristocratique,  il  faut  les  institutions  (pie  Montesquieu  re¬ 
pousse  ,  et  que  le  gouvernement  de  Venise  admettait  (2)j 
enelfet,  Dam  atteste  qu’à  Venise  les  substitutions  empê¬ 
chaient  les  biens  de  sortir  des  familles  (3  .  Lorsqu’il  y  avait 


(t)  Liv.  Yel  VIII. 

(2)  V.  son  IlisloirCt  2e  édition,  S  \ol.  in-S",  Didot,  1S2I 
[T>}  Cimp.  xxxu,  u"  p.  92. 
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plusieurs  frères  dans  une  maison,  on  n’en  mariait  qu’un; 
un  mettait  les  tilles  au  couvent;  on  ne  partageait  pas  les 
biens,  et  cela  s’appelle  une  aristocratie  sans  privilèges! 

On  a  vu  ce  qui  s'était  passé  à  Sparte. 

On  peut  reprocher  à  Montesquieu  d’autres  idées  au  moins 
singulières,  telles  que  celles-ci. 

«  Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les  monarchies, 
«  alin  que  les  maris  puissent  soutenir  leur  rang  et  le  luxe 
<t  établi.  Elles  doivent  être  médiocres  dans  les  républiques, 
«  où  le  luxe  ne  doit  pas  régner. 

«  La  communauté  de  biens  introduite  par  les  lois  I  ran- 
«  çaises  entre  le  mari  et  la  femme,  est  très-convenable  dans 
«  le  gouvernement  monarchique,  parce  qu’elle  intéresse  les 
«  femmes  aux  affaires  domestiques,  et  les  rappelle  comme 
a  malgré  elles  au  soin  de  leur  maison  ;  elle  l’est  moins  dans 
«  la  république ,  où  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  serait 
«  absurde  dans  les  Etats  despotiques,  où  presque  toujours  les 
«  femmes  sont  elles-mêmes  une  partie  de  la  propriété  du 
«  maître . » 

Montesquieu  ne  connaissait  guère  que  les  monarchies 
asiatiques,  ou  les  monarchies  aristocratiques,  ou  de  petites 
républiques;  mais  pourquoi  en  Autriche,  pourquoi  eu 
Crusse,  pourquoi  même  en  Itussie,  les  dots  et  la  commu¬ 
nauté  des  biens  ne  seraient-elles  pas  réglées,  comme  elles 
l’étaient  en  France  ,  dans  une  monarchie  tendant  à  la  dé¬ 
mocratie,  c’est-à-dire  à  l’égalité?  Est-ce  que  les  dots  sont 
interdites  aux  Etats-Unis? 

On  sait  que  Montesquieu  a  fait  de  grandes  erreurs  dans 
sa  division  des  gouvernements.  Aristote  était  plus  près  que 
lui  de  la  vérité. 


L’ ordonnance  de  1749,  sur  la  mainmorte,  est  précédée 
l’ u u  préambule  qui  en  l’ail  ressortir  tous  les  inconvénients, 
^elte  mainmorte  était  devenue  intolérable  par  l’accroisse- 
nent  des  communautés  religieuses  et  par  T  accumulaient  des 
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richesses  du  clergé.  Depuis  1rs  ordonnances  de  Charles  IY 
et  de  Henri  [II,  qujavaient  reqtiis  ou  autorisé  la  vente  de  biens 
ecclésiastiques ,  et  qui  ensuite  avaient  permis  de  racheter 
ces  biens  et  même  d’en  faire  prononcer  la  nullité  pour  cause 
de  lésion,  les  membres  de  cet  ordre  étaient  exempts  du 
l’impôt  ainsi  que  les  nobles  pourvus  de  pairies,  ou  majo¬ 
rais,  et  protégés  par  des  substitutions,  (dus  ou  moins  perpé¬ 
tuelles;  de  sorte  que  le  gros  de  la  nation  ne  pouvait  acquérir 
que  des  propriétés  mobilières ,  et  que  le  sol  était ,  comme 
cela  est  passé  en  proverbe  ,  inféodé. 

Dagucsseau  constate  qu’une  grande  partie  des  biens-fonds 
du  royaume  se  trouvait  possédée  par  ceux  dont  les  biens  11e 
pouvaient  être  diminués  par  des  aliénations ,  et  s’augmen¬ 
tait,  au  contraire,  tous  les  ans,  par  de  nouvelles  acquisi¬ 
tions.  11  rappelle  les  efforts  faits  par  l’édit  de  1688  pour 
arrêter  ce  fléau;  enfin ,  il  expose  tous  les  moyens  qui  con¬ 
couraient  à  appauvrir  le  domaine  et  à  immobiliser  le  sol. 
11  défendit  par  cet  édit  de  fonder  aucun  nouvel  étnblisse- 

es 

enregistrées  dans  les  parlements;  mais  il  se  crut  obligé  d’y 
faire  de  nombreuses  exceptions  sous  prétexté  de  religion  ou 
de  charité. 

Cependant  on  voit ,  par  sa  correspondance ,  que  cet  édit 
fui  attaqué  avec  amertume  par  des  personnes  en  crédit ,  qui 
soutenaient  que  c  était  une  attaque  contre  la  religion  ,  à  quoi 
le  chancelier  répondait  (!  )  :  «  Due  les  prélats  les  mieux  in- 
«struits  des  véritables  intérêts  du  clergé  ont  senti,  au  enn- 
«  traire,  quelfe  meilleur  moyen  de  soutenir  les  anciens  éta- 
«  blisscmcnts,  était  de  mettre  des  bornes  à  la  multiplication 
«  des  communautés  et  à  F  accroissement  excessif  de  leurs 
«  liions  en  fonds  de  terre,  ou  en  rentes  sur  particuliers. 

Nous  avons  entendu  la  inertie  réponse  dans  la  bouche 
d’un  savant  prélat,  à  l’appui  de  son  voie  en  faveur  de  Fini— 


ment  de  ce  genre,  si  ce  n’est  en  vertu  de 


(l)  Lettre  il u  23  janvier  1750. 
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pot  mis,  en  1849,  sur  les  biens  de  mainmorte  ;  car  la  loi 
confirme  la  mainmorte.  Sans  doute,  en  effet  il  eût  été 
plus  radical  de  supprimer  les  établissements  religieux  nu 
d’interdire  les  dispositions  en  leur  faveur,  en  biens-fonds, 
comme  l’ont  fait  les  lois  de  1789  et  de  1802;  mais  ce  radi¬ 
calisme  peut-il  se  concilier  avec  la  charité  ? 
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La  révolution  de  1789  a  été  amenée  parun  besoin  de 
rénovation  des  institutions  affaiblies,  mais  surtout  par  le 
désordre  des  finances. 

Aussi,  l’un  des  premiers  actes  des  états  généraux  consti¬ 
tués  en  assemblée  nationale  fut  :  1°  de  déclarer  que  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  (I); 
2°  de  détruire  entièrement  le  régime  féodal  (2)  et  les  droits 
tenant  à  la  mainmorte;  3°  de  déclarer  les  rentes  foncières 
^achetables 4°  enfin  d’abolir  les  privilèges. 

Elle  aboi  il  les  ordres  monastiques  qui  détenaient  une 
partie  des  biens  de  mainmorte,  et  remplaça  par  un  traite¬ 
ment  fixe  le  revenu  que  le  clergé  ordinaire  retirait  des 
biens  ecclésiastiques  dont  elle  ordonna  la  vente. 

U’est-à-dirr  qu’elle  remit  en  circulation  des  biens  accu¬ 
mulés  à  l'aide  de  privilèges  injustes,  et,  sous  ee  rapport,  sa 
loi  ne  fut  point  unie  spoliation  ,  mais  une  réparation. 

La  loi  du  28  mars  1790  sur  les  effets  de  l’abolition  du  ré¬ 
gime  féèdal,  prononça  l’abolition  du  droit  d’aînesse  et  îles 
majorais,  cl  prépara  celle  des  substitutions,  qui  fut  pronon¬ 
cée  te  15  novembre  1792,  d’une  manière  absolue,  à  l’égard 
de  celles  non  ouvertes. 

Un  décret  du  \  janvier  1793  abolit  les  réserves  dans  les 
successions  «//  intestat,  faites  du  droit  d’aînesse  en  faveur  des 


(1)  Déclaration  «ht  20  août,  sanctionnée  par  Louis  XVI. 

(2)  Décrets  des  4  au  1 1  août. 
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personnes  mariées  ou  veufs  avec  enfants,  pur  la  loi  de  mars 
1 790,  et  par  celle  d'avril  1791  » 

La  Convention  ,  passant  à  une  autre  extrémité,  abolit  le 
droit  de  disposer  de  son  bien,  par  acte  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  au  préjudice  des  héritiers  de  la  ligne  direct*;, 
qu’elle  associa  ainsi  de  leur  vivant  à  leurs  père  et  mère. 
(Décret  du  11  mars  179o. 

Par  un  autre  décret  du  o  brumaire  an  H  (  20  octobre 
1799),  le  législateur  rétroagissant  jusqu’au  14 juillet  1789, 
remania  les  successions  ouvertes  ,  déclara  toutes  les  dona¬ 
tions  et  auti  es  dispositions  sujettes  à  rapport,  même  eu  ligne 
collatérale,  enleva  la  faculté  de  renoncer,  et  ne  permit  de 
disposer  que  du  sixième  en  cas  d’existence  d’enfants  ,  et  du 
dixième  de  ses  biens,  au  préjudice  des  collatéraux. 

Nonobstant  la  sainteté  du  mariage,  et  la  nécessité  sociale 
de  répudier  jusqu’à  un  certain  point  les  enfants  issus  d’un 
commerce  illégitime,  le  12  brumaire  an  U  (2  novembre),  la 
Convention  appela  les  enfants  naturels,  nés  depuis  1789, 
à  partager  également  avec  les  enfants  légitimes. 

La  fameuse  loi  du  17  nivôse  an  H  (G  janvier  1791)  annula 
les  donations  entre-vifs  faites  depuis  le  14  juillet  1789,  ainsi 
({lie  les  institutions  contractuelles  et  dispositions  à  cause  de 
mort,  et  rapporta  comme  incomplète  celle  du  G  brumaire. 

Cette  énormité  fut  réparée  en  partie  par  le  décret  du 
3  Boréal  an  III  (24  avril  1795),  et  par  celui  du  3  vendé¬ 
miaire  an  IV  20  septembre  suivant. 

Le  gouvernement  directorial  à  son  tour,  par  la  loi  du 
S  thermidor  an  IV  (2  août  1790),  rapporta  l'effet  rétroactif 
accordé  aux  enfants  naturels  pour  les  successions  ouvertes 
avant  le  4  juin  1793,  et  les  réduisit  à  des  pensions  alimen¬ 
taires.  Voyez  aussi  la  loi  interprétative  du  2  ventôse  an  VI 
rie  r 

Il  fut  statué  de  même,  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  4 
(G  février  1797),  au  sujet  désavantagés,  préciputs,  dona¬ 
tions  entre- \  ifs,  institutions  contractuelles,  cl  autres  dispo- 
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citions  irrévocables  de  leur  nature,  antérieurs  au  7  mars 
17513,  et  des  actes  de  dernière  volonté  laits  antérieurement 
aux  décrets  des  3  brumaire  et  17  nivôse  an  11. 


LÉGISLATION  DU  CONSULAT, 
DE  1800  A  1804. 


K n  lin,  une  faculté  plus  large  de  disposer  par  acte  cntiv- 
vifs  ou  testamentaire,  est  instituée,  par  la  loi  du  t  ger¬ 
minal  an  VIII  (25  mars  1800),  œuvre  du  gouvernement 
consulaire,  qui  précéda  de  trois  ans  le  titre  du  Code  civil, 
objet  du  présent  commentaire,  qui  porte  la  date  du  13  boréal 
an  XI  (3  mai  1 É 

Le  premier  consul,  Bonaparte,  présida  toutes  les  séances 
où  ce  litre  fut  discuté  et  adopté,  les  20  et  27  janvier;  3,  lu, 
17  et  24  février  ;  3,  10,  17,  IS  et  24  mars;  elle  14  avril 
1803. 

On  commença  par  la  quotité  de  la  portion  disponible. 
Bonaparte  ne  proposa  pas  le  rétablissement  des  substi¬ 
tutions  ,  niais  seulement  la  faculté  de  permettre  dans  la 
ligne  collatérale  un  mode  de  disposition  qu'on  autorisai! 
dans  la  ligne  directe;  il  pensait  que  1rs  anciennes  substitu¬ 
tions  destinées  à  maintenir  ce  qu'on  appelait  les  grandes  fa¬ 
milles,  et  à  perpétuer  dans  les  ainés  l’éclat  d’un  grand' 
nom,  étaient  contraires  à  riiitérél  de  I  auricidinre  ,  anv 
burines  mœurs  et  à  la  raison  ;  il  disait  que  personne  ne  pen¬ 
sait  à  les  rétablir  et  ne  demandait  qu’un  degré  de  substitu¬ 
tions  (t).  La  plus  grande  difficulté,  selon  lui,  était  l’appel 
des  enfants  non  conçus  (2).  Son  opinion  sur-  la  substitution 
d’un  degré  en  ligne  collatérale  lut  admise;  la  légitime  bd 
exceptée  de  la  substitution. 


(f)  Recueil  <le  Locré,  Connu,  il ,  L.  XI,  |».  03. 
(2)  /bid.,  p.  100. 
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La  justice,  ajouta-t-il  ,  proscrit  les  substitutions  qui  ne 
profitent  qu’aux  mâles  ou  aux  aînés,  parce  qu’elle  appelle  les 
enfants  à  jouir  des  mêmes  droits  ;  mais  elle  avoue  lu  disposi¬ 
tion  par  laquelle  un  père  laisse  ses  biens  aux  enfants  que 
pourra  donner  à  sou  û!s  un  mariage  que  ee  père  a  formé. 
Il  peut  avoir  de  justes  motifs  de  priver  son  tiis  de  ses  biens 
disponibles.  11  faut  qifiï  puisse  alors  les  donnera  ses  petits 
enfants,  plutôt  qu'à  des  étrangers  (  î). 

<  ielte  disposition  fut  aussi  adoptée. 

* 

Le  premier  consul  disait  que  plus  on  se  rapprocherait  des 
lois  romaines  dans  la  fixation  de  la  légitime,  et  mieux  on  af¬ 
fermirait  le  droit  que  la  nature  semble  avoir  confié  aux  chefs 
rie  chaque  famille.  Le  législateur  devait  avoir  eu  vue  essen¬ 
tiellement  les  fortunes  médiocres.  La  trop  grande  subdivi¬ 
sion  de  celles-ci  met  nécessairement  un  terme  à  leur  exi¬ 
stence,  surtout  quand  elle  entraîne  l'aliénation  de  la  maison 
paternelle  (2).  lt  pensait  qu'il  fallait  graduer  la  légitime  sur 
la  quotité  de  la  succession,  plutôt  que  sur  te  nombre  des 
enfants  ;  par  exemple,  de  permettre  de  disposer  de  la  moitié, 
si  la  fortune  s’élevait  à  100,000  tï,  ;  et  d'une  part  d’enfant 
seulement,  si  elle  était  inférieure  (3). 

La  question  s’éleva  de  savoir  si  l’on  réserverait  une  légi¬ 
time  aux  frères  et  aux  sœurs.  Bonaparte  soutint  (i)  que  si  les 
lois  romaines  la  repoussaient,  les  coutumes  l'admettaient 
au  moyen  du  système  des  propres;  il  appuyait  la  réserve  du 
quart  proposée  pour  en  tenir  lieu,  parce  que  cette  réserve 
conserverait  les  biens  dans  la  famille;  à  quoi  Tronchet  ré¬ 
pondait  (jue  rien  n 'empêchait  de  disposer  entre-vifs  de  la  to¬ 
talité  de  ses  propres,  ou  de  les  dénaturer. 

Le  premier  consul  insistait ,  et  disait  que  le  droit  romain 


(1)  Ibid,,  p.  127. 

(2)  Ibid.,  p.  155. 

(3)  /Wd.,p  .  159-160 

(4)  Ibid.,  p.  167. 
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accordait  tmc  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs ,  au  moins 
dans  le  cas  où  le  testateur  avait  appelé  à  sa  succession  une 
personne  honteuse 

Le  principe  de  la  réserve  fut  adopté. 

Le  I  ribunat  ayant  retranché  la  réserve  au  profil  des  frères 
et  sœurs,  comme  gênant  l’exercice  du  droit  de  propriété,  le 
conseil  d’Etat  accéda  à  ce  retranchement. 

On  a  attribué  au  tribun  Grenier,  auteur  du  premier 
commentaire  sur  ce  titre  du  Code  civil,  une  part  considé¬ 
rable  dans  la  confection  de  cette  loi  importante;  mais  il 
n'rlait  que  l'un  des  deux  secrétaires  du  Tribunal ,  et  ce  sont 
les  tribuns  .lauherl  et  bavard  tde  Langlade)  qui  furent 
chargés  des  rapports  (imprimés  dans  la  collection  Locré);  ü 
ne  lut  pas  même  de  la  députation  du  Tribunal,  lors  de  la 
discussion  an  Corps  législatif:  ses  travaux  ne  furent  donc 
qu’intérieurs,  lors  de  la  communication  officieuse  faite  par 
le  conseil  d’Etat  au  Tribunal. 

C'est  au  laborieux  Bigot- Préameneu,  qui  fut  ensuite  mi¬ 
nistre  des  cultes,  qu’est  due  principalement  l'élaboration  de 
celte  loi  au  conseil  d’Etat. 

Male  ville,  Berlier,  Tronehet ,  Portalis,  Cambacérès, 
Régi i and  de  Saiut-Jean-d’Angely ,  Calli,  Bérenger,  de 
Eermon,  Treilhard,  Emmery ,  Crélet,  Boulay,  Bruix, 
Thibaudeau,  Réal,  Mura  ire ,  Ségur,  sont  les  noms  qui 
reviennent  le  plus  souvent  dans  ces  savantes  discussions. 
Elles  remplissent  un  volume  presque  entier  ;  la  noblesse  du 
langage,  ta  science  des  hommes  d’Étai,  la  grandeur  et  la 
précision  des  considérations  invoquées  à  l  appui  des  divers 
sv>lrmes,  en  liait  un  monument  remarquable  de  législation. 

Le  premier  consul  ne  se  montra  pus  indigne  de  présider 
une  si  imposante  réunion ,  et  rtc  prendre  part  à  la  discussion. 
La  llattcrie  seule  a  pu  ,  eu  les  exagérant,  oter  du  mérite  de 


(1)  lbid*t  [l* 
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ses  observai  ions,  dont  la  tendance  é  vidente  ôtait  la  re¬ 
constitution  des  familles  ébranlées  par  la  tourmente  révolu 
tionnaire. 

LÉGISLATION  DE  L’EMPIRE  , 

DE  1806  A  1814. 


Mais  trois  ans  après  ,  il  dépassa  toute  mesure  en  profitant 
de  l’ascendant  < [lie  lui  avaient  donné  ses  victoires,  pour 
obtenir  du  sénat  la  reconstitution  de  fiefs  à  l’étranger,  H 
pour  usurper  sur  le  pouvoir  législatif  l’importation  de  ces 
fiefs  en  France,  par  la  disposition  suivante  : 

te  Quand  5.  M.  le  jugera  convenable ,  soit  pour  réeoni- 
«  penser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  ému- 
«  lation ,  soit  pour  concourir  à  l’éclat  du  troue  ,  elle  pourra 
«  autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres , 
«  pour  former  la  dotation  d’un  titre  héréditaire ,  que  S.  M. 
«  érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils  aîné ,  né  ou  à 
«  naître,  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe  ,  de  mâle  en 
«  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  »  (Art.  ■>  du  S  è  nu  tus- 
(onsulte  du  1î  août  1806,  relatif  à  la  principauté  de 
Guastalla.) 

«  Les  propriétés  ainsi  possédées,  dit  l’art.  6,  sur  le  ter- 

«  ritnire  français,  n’auront  et  ne  conféreront  aucun  droit 

«*  * 

«  ou  privilège  j  relativement  aux  autres  sujets  français  de 
«  S.  M.,  et  à  leurs  propriétés. 

«  Les  actes  par  lesquels  S.  M*  autoriserait  un  chef  de  fa¬ 
it  mille  à  substituer  scs  biens  libres,  ainsi  <]u  il  est  dit,  se¬ 
rt  ront  donnés  en  communication  au  Sénat,  et  transcrits  sur 
«  ses  registres.  (Art.  7.) 

K  II  sera  pourvu ,  par  des  règlements  d’admimstratinn 
a  publique  à  l’exécution  du  présent  sénatus-consulte.  » 

(Art.  8.) 

Le  sénat,  qui  attaquait  aussi  ouvertement  les  principes 
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d’égalité  fondés  parla  révolution  française,  et  même  par 
les  états  généraux  de  1560,  en  fondant  des  substitutions 
perpétuelles,  n’osait  renvoyer  la  proposition  au  Corps  légis¬ 
latif,  et  l’attribuait  au  conseil  d’Etat,  dont  les  membres 
furent,  ainsi  que  les  pairs,  largement  pourvus,  de  ces 
litres  et  de  ces  majorais. 

Quoi!  ce  n’était  pas  un  privilège  relativement  aux  Fran¬ 
çais,  non  investis  du  droit  d’aînesse,  que  de  ravir  à  des 
frères  et  à  des  sœurs  le  droit  naturel  et  sacré  de  Légalité 
des  partages,  aux  créancii -i>  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  biens  des  majorats  ! 

Ce  n’était  pas  donner  aux  propriétés  érigées  en  fief  ou  en 
majorât,  un  privilège  snr  les  autres  propriétés,  que  celui  de 
l’ insaisissabilité,  et  de  la  prééminence  accordée  an  posses¬ 


seur  1 


Ji  fallut  bien  les  inscrire  au  livre  des  hypothèques,  et  an 
sceau  des  titres,  ainsi  qu'au  trésor  public,  comme  des  biens 
essentiellement  privilégiés  :  on  laissa  subsister  au  Code  civil 
i 'article  qui  prohibait  les  substitutions  ,  pour  faire  croire  que 
l’égal i lé  régnait  encore. 

Mais  cependant,  dans  une  nouvelle  édition,  on  inséra 
un  paragraphe  additionnel ,  indicateur  du  droit  que  l’eiu- 
I lereur  Napoléon  s'était  arrogé  de  créer,  au  profit  de  qui 
bon  lui  semblait,  des  substitutions  perpétuelles  ! 

Le  régime  des  majorais  a  créé  tout  un  ordre  de  choses; 
il  a  été  le  signal  de  la  destruction  de  la  constitution,  H  de 
rétablissement  de  l'autocratie  impériale. 

LÉGISLATION  DE  LÀ  RESTAURATION  , 

DE  1814  A  1830. 


Sous  la  monarchie  du  droit  divin ,  qui  affectait  de  rétablir 
les  institutions  antérieures  à  I78‘i,  malgré  la  Charte  qui 
consacrait  tes  principes  de  liberté  conquis  depuis  cette  épo- 
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que,  on  ne  pouvait  manquer  de  consolider  et  d'amplifier  le 
régime  des  substitutions  et  des  majorais. 

Aussitôt  que  la  pairie  eut  été  rendue  héréditaire, 
Louis  XYIH  ,  par  une  ordonnance  du  2o  août  1817,  déclara 
que;  cette  hérédité,  proclamée  le  19  août  18I0,  rendait 
nécessaire  rétablissement  des  majorais,  afin  d’assurer  à 
perpétuité  a  ceux  qui  seraient  revêtus  de  celte  dignité  ,  les 
moyens  de  la  soutenir  convenableme.nl:  il  ordonna  donc 

o 

pour  l1  avenir  que  nul  ne  serait  appelé  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  les  ecclésiastiques  exceptés,  s’il  n’avait  préalablement 
institué  un  majorât;  et  ii  invita  les  pairs,  alors  existants,  à 
en  former. 

Trois  classes  de  majorats  furent  établis  ;  la  première,  au 
titre  de  duc,  avec  un  revenu  net  de  30,000  fr.  ;  la  seconde, 
au  titre  de  marquis  ou  de  comte,  au  revenu  de  20,000  fr., 
et  la  troisième,  au  titre  de  vicomte  ou  baron,  au  revenu  de 
10,000  fr. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  la  formation  de  ces  majorais 
fIue  <lt,s  '"""eul'les  libres  de  privilèges  et  d’hypotlièi[ucs  et 
de  restitution,  et  des  rentes  sur  l’îütat  immobilisées. 

Les  pairs  devaient  prendre  séance ,  d’après  le  titre  de  leurs 
majorais,  dans  les  circonstances  solennelles;  mais  cela  n’a 
point  été  exécuté.  Une  grande  promotion  de  cinquante-neuf 
fut  faite  par  ordonnance  du  5  mars  1819,  et  les  nouveaux 
pairs  furent  affranchis  de  l’obligation  d’instituer  des  majo¬ 
rais  avant  de  siéger;  seulement,  jusqu’à  la  constitution  de 
ces  majorais,  ils  ne  devaient  prendre  rang  qu  après  les  der¬ 
niers  pairs  institués. 

1  / 

Mais  comment  des  personnages,  tels  que  des  maréchaux 
de  i dance,  et  ceux  qui  s’étaient  fait  un  nom  par  leurs 
talon Is  parlementaires,  auraient-ils  eu  moins  d’impor¬ 
tance  que  les  plus  obscurs  des  anciens  émigrés ,  créés  pairs 
en  18  II  o,  ou  que  les  sénateurs  serviles  de  l’empire  î 

On  lit  une  autre  chose  anormale.  Par  une  décision  royale 

il 

du  iir  septembre  1829,  on  accorda,  à  tous  lus  pairs,  pau\rcs 
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pour  la  plupart,  des  titres  supérieurs  à  celui  de  baron ,  en 
leur  permettant  de  les  élever  successivement  aux  litres 
supérieurs,  à  mesure  qu’ils  augmenteraient  le  revenu  de 
leurs  majorais. 

Des  exceptions  spéciales  à  la  formation  des  majorais,  fu¬ 
ient  d’ailleurs  accordées  à  M.  de  Saint-Àulaire,  5  mars  1819; 
aux  huit  pairs  nommés  le  19  novembre  1819;  aux  six  gé¬ 
néraux  institués  le  9  octobre  1823,  à  soixante-onze  des 
pairs  promus  le  5  novembre  1827  ;  aux  trois  ministres  nom¬ 
més  le  4  janvier  1828,  et  à  AL  Ravez,  le  10  août  1829. 

Une  ordonnance  du  18  janvier  1828  affecta  à  un  majo¬ 
rât  de  duc  une  pension  de  12,000  l'r.,  que  le  roi  avait  prise 
sur  les  fonds  de  Tancien  domaine  extraordinaire  affectés  au 
sénat.  Louis  X\  Ht  avait  déclaré  les  pensions  de  cette 
nature  transmissibles  de  mâle  en  mâle,  par  une  ordon¬ 
nance  antérieure  du  3  décembre  1823,  non  publiée  au 
Bulletin  des  lois.  Mais  la  loi  du  28  mai  1829  réduisit  ces 
pensions,  d’une  part  a  10,000  fr.,  el  d’autre  part  à  un 
seul  degré  de  transmission,  et  réunit  tout  le  reste  au 
domaine. 

Le  28  octobre  1828, Charles  X,  par  une  laveur  qui  prouve 
qu  aucune  loi  ne  faisait  obstacle  a  la  violation  des  prin¬ 
cipes  de  l’institution,  accorda  à  un  particulier  fondateur  d’un 
majorai  avec  réversibilité  sur  deux  de  ses  neveux,  la  réver¬ 
sion  en  faveur  de  ces  neveux  ,  de  la  pairie  qui  lui  fut  plus 
lard  donnée  à  lui-inétne,  nonobstant  le  principe  de  primo- 
géniture ,  c'est-à-dire  qu’on  créa  pour  lui  deux  degrés  de  ré¬ 
version.  M.  Portalis  en  fut  le  signataire  ! 

Enfin,  par  une  ordonnance  du  15  juillet  1829,  Charles  X 
confirma  dans  la  pairie  héréditaire  ceux  qui,  par  Defiet  de 
la  loi  du  28  mai  1829,  avaient,  par  suite  d’une  possession 
précédente,  épuisé  et  perdu  le  droit  aux  pensions  qui  leur 
avaient  été  concédées  pour  suppléer  aux  majorais  en  biens- 
fonds  ou  en  rentes. 

Ile  même,  par  une  ordonnance  du  2  août  1829,  le  même 
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prince  confirma,  dans  la  personne  du  coin  le  do  (Villon,  un 
droit  à  riïérciiiU;  d’un  îiwniiiisut-pairic,  quoique  le  titulaire 
n'ont  réalisé  qu’un  majorât  de  10,000  fr.  exigé  pour  les 
1  tarons. 

Tout  cela  n’élait  donc  qu’arbitraire,  üuaiul  la  Charte  de 
1830  a  fait  cesser  l’hérédité  de  la  pairie,  et  la  nécessité  des 
majorais,  laissée  au  bon  plaisir  du  roi ,  on  aurait  pu  révo¬ 
quer  ors  pensions;  mais  elles  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour. 
Lors  de  la  discussion  du  budget  des  finances,  pour  l’exer¬ 
cice  1840,  un  représentant,  se  fondant  sur  les  doutes  émis 
dans  le  rapport  de  la  commission,  proposa  de  retrancher 
une  somme  de  1156,000  IV.  pour  les  pensions  des  sénateurs 
ou  pairs,  investis  en  celte  qualité;  ruais  cet  amendement 
fut  rejeté,  au  scrutin  de  division,  à  une  majorité 
contre  323  ,  par  le  motif  que  ces  pensions  avaient ,  depuis 
la  loi  de  1820,  été  inscrites  au  grand  livre,  et  participaient 
de  I1  inviolabilité  de  la  dette  publique.  C’est  un  grand  hom¬ 
mage  rendu  par  l’Assemblée  constituante  à  la  foi  de  la  na¬ 
tion,  représentée  par  l’ancien  parlement.  Car  rien  n’était 
plus  illégal  dans  son  origine,  que  la  concession  gratuite  de 
ces  pensions ,  pour  un  titre  de  dignité  qui  n existait  plus  : 
Cessante  causâ  y  cesmt  effectua.  (Séance  du  13  avril  t8i-0.) 
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À  l’égard  des  nobles  qui  n’étaient  pas  pairs,  une  ordon¬ 
nance  des  demi e rs  j o urs  de  Louis X \  III,  du  10  fé v ri< *  r  I <S 2  % , 
renouvelant  le  système  impérial  de  1808,  déclara  qu'à  l’a- 
venir  les  titres  de  baron,  vicomte,  comte,  marquis  et  duc  , 
ne  seraient  transmissibles  qu’au  moyen  de  l’institution  fie 
majorais  de  5,  ÎÜ,  20  el  30,000  fr.  de  revenu  net. 

Maison  n’osa  pas  aller  jusqu’à  déclarer  éteints  les  titres 
de  noblesse  antérieurement  concédés,  dont  les  possesseurs 
n’auraient  pu  ou  voulu  constituer  de  lois  majorats. 

a  rég  ard  du  reste  de  la  nation  ,  le  ministre  Peyronnet 
voulut  l’élnblir  la  fan  i  lié  de  créer  dans  les  ramilles  un  i  lin  il, 
d’aînesse;  c’était,  connue  on  i’appela  par  dérision,  une  loi 
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de  justice  (T  d’amour;  mais  la  Chambre  des  pairs  repoussa 


Cette  importante  discussion,  à  laquelle  la  France  apporta 
le  plus  vit*  intérêt  ru  1820,  donna  lieu  à  des  recherches  sta¬ 
tistiques  importantes.  Ou  ne  put  pas  établir  que  l’égalité  des 
partages,  introduite  en  1790,  eut  amené  un  morcellement 
de  propriétés  toujours  croissant,  et  qui  eût  été  funeste  à 
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L es  dotations  héréditaires  fondées  depuis  ISDN,  sous  le 
nom  de  majorais,  n'étaient  alors  que  de  307  hors  de  fa 
pairie;  institués  sur  des  biens  particuliers  en  fonds  de  terre, 
ou  autrement,  .cas  majorais  affectaient  un  revenu  de  4  mil¬ 
lions  000,000  f'r.,  dont  Je  quart  reposait  sur  des  biens  du 
domaine  extraordinaire. 

Le  gouvernement  en  convenait  ;  on  ne  consentait  à  fonder 

des  majorais  (pie  poura\oir  des  titres.  Ce  qu'il  demandait 

an  parlement,  c’était  de  Sonder  des  fiefs  électoraux  de  3001V. 

de  contribution  et  au-dessus ,  sons  prétexte  d'empêcher  la 

diminution  du  nombre  des  électeurs  que  la  Charte  de  1814 

avait  établi  sur  ce  cens  immuable.  Au  moyen  d’une  altri- 

» 

bulion  faite  à  l'ainé  de  la  famille  de  la  portion  disponible, 
avec  faculté  de  la  prendre  de  préférence  sur  les  immeubles, 
il  entendait  suppléer  à  l’incurie  du  père  de  famille ,  auquel 
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Le  ministre  soutenait  que  le  droit  de  succession  était  une 
pure  concession  du  droit  privé,  et  ne  dérivait  pas  du  droit 
naturel,  quoique  Jus  tinieü  eût,  parle  droit  des  Novelles , 
réformé  l’ordre  successoral,  en  se  fondant  sur  1  ordre  [►ré¬ 
sumé  des  affections  de  famille. 

La  commission,  qui  avait  choisi  pour  son  organe  de  Mal- 
leville,  tils  de  l’un  des  rédacteurs  du  Code  civil,  proposa 
de  n’accepter  le  projet  de  loi  qu'en  faveur  de  ceux  qui  à 
leur  décès  payeraient  300  IV.  d’impôt  principal,  a  l'ex¬ 
clusion  des  centimes  additionnels  ;  et  lorsdii  vole,  un  pair 
restreignit  le  prmlégc  aux  éligibles,  payant  1 ,1)1)0  b  .  d*- 
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principal  j  ce  qui  aurait  réduit  les  nouveaux  privilégies 
à  1,000  nu  1 ,200  familles,  selon  1  ex-ministre  Roy,  ou  à 
8,000  selon  le  ministre  Corbière;.  On  sait  qu’en  1780,  le 
nombre  des  familles  nobles  était estimé  à  cent  mille  par 
Lally-TolendaL 

Cet  amendement,  rejeté  à  une  seule  voix  de  majorité , 
I0G  contre  105,  amena  le  rejet  du  projet  de  la  commission, 
à  120  contre  94,  ainsi  que  du  projet  du  gouvernement 

Ce  fut  un  événement  ;  il  fut  célébré  par  des  réjouissances 
publiques.  Rien  ne  pouvait  plus  être  opposé  que  le  projet 
aux  mœurs  et  aux  principes  d’égalité  qui  ont  prévalu  en 
France. 

D’éminents  orateurs  ont  fait  sentir  que  !a  concentration 
des  propriétés,  favorisée  parla  triple  action  de  ce  pnViput 
légal,  ou  droit  d’aînesse,  des  majorais  et  des  substitutions  , 
affaiblirait  la  société  française  et  la  livrerait  presque  sans 
défense  aux  hostilités  des  classes  déshéritées,  tandis  que  la 
participation  de  la  masse  de  la  nation  aux  douceurs  de  la 
propriété  l’avait  rattachée  au  maintien  de  l'ordre  social ,  et 
faisait  sa  force  au  dedans  et  au  dehors. 

Nous  avons  recueilli  les  enseignements  qui  résultent  de 
cette  discussion,  dans  un  ouvrage  publié  en  1820,  et  qui 
est  devenu  très-rare  (1  ). 

Ce  ministre,  en  même  temps  qu’il  faisait,  de  son  aveu, 
violence  aux  mœurs  des  citoyens  ,  qui  le  plus  souvent  s’en 
rapportaient  au  Code  civil,  pour  le  partage  de  leurs  succes¬ 
sions,  et  respectaient  le  principe  d'égalité,  en  n'usant  pas 
delà  quotité  disponible,  déclara  qu’il  ne  fallait  pas  seule¬ 
ment  établir  ce  demi-droit  d’aînesse  dans  la  ligne  directe, 
11  proposa  de  rétablir  les  substitutions  à  deux  degrés,  que  le 
Code  civil  avait  repoussées,  afin  de  favoriser  la  concentra¬ 
tion  des  biens  dans  la  ligue  collatérale.  La  Chambre  des 
pairs  adopta  cette  proposition  à  une  assez  grande  majorité, 
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160  ^ix  sur  215  votants j  et  la  Chambre  fies  députés, 
qui  s’étail  déclarée  septennale  ,  à  2(il  voix  contre  7b. 

Le  rapporteur  avait  prétendu  que  tel  était  le  vœu  de  Napo¬ 
léon,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  quoique  celui-ci 
eut  protesté  d’un  sentiment  contraire,  ainsi  qu  en  font  foi 
les  discussions  du  conseil  d’Etat,  que  nous  avens  analysées. 

Sous  la  Restauration ,  on  abusa  aussi  beaucoup  de 
l'art.  910  du  Code  civil,  en  autorisant,  sous  le  litre  d'éta¬ 
blissements  d’utilité  publique ,  des  congrégations  religieuses 
éteintes  par  les  lois  de  1790,  de  1 792  et  de  1802,  lesquelles 
ne  pouvaient  être  rétablies  que  par  une  loi. 

Cette  loi,  on  ne  la  proposa  que  pour  des  congrégations  de 
femmes,  en  1825;  mais  c’est  par  de  simples  ordonnances, 
non  publiées  au  Bulletin  des  lois,  qu’on  autorisa  des  congré¬ 
gations  d’hommes  enseignantes,  et  si  les  jésuites  îi'onl  pas 
été  nommément  compris  dans  cette  restauration,  c’est  parce 
qu’ils  étaient  repoussés  par  l'opinion  publique.  Les  congré¬ 
gations  d’hommes  qui  s<>  sont  livrées  à  l’éducation  primaire, 
et  même  secondaire ,  comme  les  Lazaristes  de  Montdidier, 
n’en  passèrent  pas  moins  pour  être  sous  leur  direction. 

Le  conseil  d’Élat  a  bien  des  fois  hésité  à  valider  les  dons 
et  legs  qui  leur  ont  été  laits  poui  renseignement  ou  pour 
leur  habitation,  et  les  tribunaux  ont  été  quelquefois  saisis 
de  la  question  <le  validité  des  transmissions,  faites  à  quel¬ 
ques-uns  de  leurs  membres,  comme  personnes  interposées. 

Les  jurisconsultes  ne  paraissent  pas  avoir  bien  éclairci 
cette  matière,  que  la  liberté  constitutionnel  le  des  associa¬ 
tions,  proclamée  le  28  juillet  et  le  i  novembre  1848,  et  lie 
24  mars  1849,  ne  suffit  pas  à  résoudre;  car  la  question  reste 
toujours  de  savoir  s’ils  peuvent  former  des  établissements 
de  mainmorte  et  posséder  des  immeubles,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  reconnus  par  La  loi,  comme  l’exigeai  I  celle  du 
2  janvier  1817. 
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Après  la  révolution  <le  1830,  un  jurisconsulte ,  que  la 
cour  de  cassation  a  bientôt  compté  au  nombre  de  ses  mem¬ 
bres»  Parant ,  voulut  détruire  les  majorais  et  revenir  au  pur 
régime  du  (iode  civil;  mais  il  renonça  à  l'attaque  des  substi¬ 
tutions,  et  concentra  ses  efforts  contre  les  majorais,  dont 
la  fondation  fut  interdite  à  l’avenir,  par  une  loi  du  12  mai 
1835,  d’une  manière  absolue,  comme  contraire  au\  prin¬ 
cipes  de  l’égalité. 

Celte  loi  autorisa  les  fondateurs  de  majorais,  sur  biens 
particuliers,  à  les  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  en  mo¬ 
difier  les  conditions;  et  dans  tous  les  cas,  les  restreignit, 
comme  Les  substitutions,  à  deux  degrés,  l1  institution  non 
comprise. 

L’art.  4  a  expressément  voulu  que  Jes  majorais  fondés 
sur  les  biens  de  l'Etat ,  avec  droit  de  retour,  en  cas  d 'ex¬ 
tinction  de  la  postérité  masculine,  par  ordre  de  primogém- 
ture,  continuassent  d’avoir  cours;  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 

■•F 

gratifier  les  titulaires,  au  préjudice  de  l’Etat,  d’une  pro¬ 
priété  incommutable ,  quoiqu’on  veut  gagné,  sous  un  autre 
rapport ,  en  faisant  rentrer  ces  biens  dans  la  circulation. 
On  sait  ci ue  le  dernier  roi,  effrayé  des  progrès  de  la  démo¬ 
cratie,  regrettait  tes  majorais,  et  faisait  tous  ses  eiïorts  pour 
reconstitue)  une  aristocratie.  11  s’en  expliquait  souvent  avec 
les  membres  des  chambres.  Ce  dessein  poursuivi  avec  per¬ 
sévérance  n’a  pus  peu  contribué  à  sa  chute;  c’est  la  division 
de  la  propriété  qui  a  sauvé  la  société  des  attaques  des  socia- 
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Depuis  tu  révolution  de  1NÎN,  un  jurisconsulte  distingué, 
il.  Parieu,  et  un  membre  du  gouvernement  provisoire, 
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M.  flocon ,  ont  fait  chacun  une  proposition  tendante:  la 
première  à  abolir  les  majorais  sur  biens  particuliers,  con¬ 
servés  avec  deux  degrés  de  substitution ,  et  les  substitutions 
à  fieux  degrés,  créées  par  la  loi  de  1826;  l’autre ,  bornée 
aux  majorais  ,  ne  s’occupe  pas  des  substitutions. 

Le  représentant  M .  Valette,  professeur  à  l’École  de  droit  de 
Paris,  connu  par  sa  sagacité,  a  fait  le  rapport  de  ces  deux 
propositions,  dans  la  séance  du  6  janvier  1849,  au  nom  du 
comité  de  législation.  Ce  projet  étant  passé  à  l’état  de  loi, 
sans  contestation  ,  après  trois  lectures,  le  7  mai  1849,  doit 
être  ici  rapporté,  comme  document  essentiel,  dans  l’histo¬ 
rique  de  la  matière.  (Promulguée  le  il  mai.) 


Projet  de  loi  sur  les  Majorais  et  les  Substitutions* 

Art.  lrr.  Les  majorais  de  biens  particuliers  qui  auront 
été  transmis  à  deux  degrés  successifs ,  à  partir  du  premier 
titulaire,  sont  abolis.  Les  biens  composant  ces  majorais 
demeurent  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  in¬ 
vestis. 

1,  Pour  l'avenir,  la  transmission ,  limitée  à  deux  degrés, 
à  partir  du  premier  titulaire,  n’aura  lieu  qu'en  faveur  «les 
appelés  déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promu Igal ion  de  Ja 
présente  loi. 

S’il  n’existe  point  d’appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux 
qui  existaient  décèdent  avant  l’ouverture  de  leur  droit, 
les  biens  fies  majorais  deviendront  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur, 

3.  Pendant  une  année ,  à  partir  de  la  promulgation  de  Ja 
présente  loi,  lorsqu’une  saisie  sera  pratiquée  sur  les  biens 
devenus  libres  en  vertu  de  l’article  précédent,  les  juges 
pourront  toujours,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre, 
appliquer  l’art.  1 2 il  du  Code  civil  ,  et  surseoir  aux  pour¬ 
suites  ultérieures  pendant  le  délai  qu’ils  détermineront. 

k  11  n’est  l  ien  innové,  quant  au  droit  spécial  de  réuiea- 
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lion,  conféré  au  fondateur  par  fart.  3  de  la  loi  du  12  mai 
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5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1 , 2  et  4  de  la  présente 
loi,  le  ministre  de  la  justice  statuera  sur  les  demandes  en 
radiation,  soit  de  la  transcription  hypothécaire,  soit  de 
l’annotation  spéciale  d'immobilisation  des  rentes  sur  l’Etat 
ou  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Sur  son  refus,  les 
par! res  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  qui  statueront  définitivement, 

6.  Sont  abrogées,  relativement  aux  majorais  de  biens 
particuliers,  les  dispositions  du  décret  du  \CI  mars  1808, 
art.  0,  et  du  décret  du  \  juin  1800,  relatives  à  la  retenue 
et  à  la  capitalisation  du  dixième  du  revenu  des  sentes  sur 
l’Etat  ou  des  actions  de  la  Banque. 

7  .  La  mutation  par  décès  d’un  majorai  de  biens  particu¬ 
liers  donnera  ouverture  au  droit  de  transmission  de  pro¬ 
priété  en  ligne  directe. 

La  taxe  du  cinquième  d’une  année  de  revenu,  établie  par 
le  décret  du  4  mai  1809,  est  abolie  pour  l’avenir. 

It  ne  sera  perçu  qu’un  droit  de  transmission  d’usufruit 
mobilier  sur  la  pension  de  la  veuve. 

S.  La  loi  du  17  mai  1820,  sur  les  Substitutions ,  esl 


abrogée . 


9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au 
profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi. 

Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  des  appelés  dont  il  vient  d’être  parlé,  elle  profiterai 
tous  les  autres  appelés  du  même  degré,  ou  à  leurs  représen¬ 
tants,  quelle  que  soit  l’époque  où  leur  existence  aura  com¬ 
mencé. 


Le  rapporteur  a  justifié  ces  conclusions,  d’abord  pour 
excepter  de  la  loi  les  majorais  dits  de  propre  mouvement, 
sur  ce  que, «à  la  fin  de  1817,1e  capital  réversible  au  profit  de 
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l'État,  tant  en  biens  fonds  qu’en  rentes  5  pour  100,  évalués 
au  pair,  s’élevait  à  plus  de  20  millions  de  francs;  et  sur  ce 
qu  environ  douze  cents  actions  des  canaux  d’Orléans  et  de 
Loing,  comprises  dans  les  donations,  étaient  sujettes  au 
droit  de  retour,  en  faveur  des  anciens  propriétaires  émigrés, 
en  vertu  de  la  loi  du  b  décembre  1814. 

«Ouoiqu’en  les  fondant,  Napoléon  ait  disposé  de  biens  qui 
n’appartenaient  qu’à  la  France ,  et  qui  ne  pouvaient  être 
aliénés  qu’en  vertu  d’une  loi  de  récompense  nationale,  per¬ 
sonne  n’a  voulu  priver  de  celte  rémunération  ceux  dont  les 
services  ont  été  ainsi  récompensés.  Telle  est  même  la  faveur 
accordée  quelquefois  aux  possesseurs  de  ces  majorais  ,  que 
non-seulement  on  ne  les  oblige  pas  à  les  compléter  nu  taux 
fixé  par  chaque  nature  de  titres,  mais  qu’on  les  affranchit 
du  remploi  immédiat  des  capital***  dont  l’aliénation  a  été 
autorisée  :  c’est  ce  qui  a  été  fait  par  décret  du  3  mars  1810 
et  du  iî  février  1821,  en  faveur  de  titulaires  qui  n’avaicnl 
pu  justifier  de  l’emploi  de  sommes  considérables  à  eux 
remises,  » 

En  voici  un  exemple  remarquable,  mais  pour  lequel,  du 
moins,  on  a  eu  recours  à  l’autorisation  législative.  Le  ma¬ 
jorât  du  maréchal  de  Bellune,  fondé  par  décret  du  10  mars 
1800,  en  duché  grand  fief,  a  été  constitué  depuis  en  rente 
5  pour  100  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France, 
au  titre  de  du**;  il  devait  être  de  30,000  fr.  de  revenu  net; 
en  1841 ,  il  est  passé  au  fils  aîné  du  maréchal  ;  en  1845,  il 
ne  produisait  que  24,600  fr.  Alors  le  titulaire  obtint  la 
Conversion  en  immeubles  du  produit  de  20,225  fr.  de  rentes, 
qu'il  vendit  500,000  fr..  avec  lesquels  il  acheta  deux  im— 

înrubles  à  Paris,  - -linu  s  à  un  revenu  de  25,0(10  fr. ,  n-  qui 

aurait  porté  le  majorai  à  20,640  fr.  ;  mais  le  titulaire  con¬ 
tracta  un  emprunt  de  40,000  fr. ,  et  ses  revenus  se  trou¬ 
vèrent  tellement  engagés,  qu’il  alléguait  l'impossibilité  de 
vivre  lui  et  sa  famille,  sans  l’aliénation  d’une  rente  de 
3,375  fr.  en  faisant  partie  ;  le  ministre  des  finances  a  proposé 
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à  l'assemblée  d'au tm  i soi*  ecttc  alienation,  ii  la  (  harpe  d'un 
remploi  en  dix  années.  —  La  commission  a  été  d'avis  d'au¬ 
toriser  cette  déviation  des  droits  de  T  Liai  rapport  du  H  mai 
1 849) ,  sous  prétexte  que  le  remploi  était  suftisainmenl  as¬ 
suré  par  un  privilège  sur  les  loyers  des  maisons  déjà  affec¬ 
tées  au  majorai ,  et  par  la  présomption  de  survie  des  quatre 
enfants  du  titulaire  de  son  frère,  et.  des  enfants  de  celui-ci. 

Mais  comment  les  créanciers  de  ce  majoratisé  pourront- 
ils  être  primés  par  ce  privilège  de  nouvelle  espèce,  et  quel 
ordre  prendra-t-il  an  milieu  de  ceux  spécifiés  aux  art.  2101 
et  2ÎII2  du  Code  civil?  L’administration  des  domaines 
pourra-t-elle  le  réclamer  à  leur  préjudice,  et  même  au 
préjudice  du  titulaire  lui-mème,  à  moins  de  faire  saisie- 
arrêt  sur  les  locataires. 

Si  le  I  itu  1  a  i  re  du  i  n  aj  orat  s'es  t  dé  j  à  o  béré ,  et  >  m  ment  re- 
viendra-t-il  à  meilleure  fortune,  de  manière  à  dégager  le 
capital  appartenant  à  l'Etat?  L'Assemblée  nationale  a,  le 
0  mai,  adopté  sans  discussion  le  projet,  au  milieu  des 
gra  ses  préoccupations 


«  La  question  relative  aux  majorais  sc  concentrait  donc  sur 
ceux  érigés  avec  des  biens  particuliers ,  soit  en  faveur  des 
anciens  pairs  ,  soit  en  faveur  des  autres  citoyens  titrés.  Un 
évalue  le  nombre  de  ces  majorais  à  400,  leur  revenu  a  un 
peu  plus  de  4  millions,  et  par  conséquent  à  une  importance 
de  plus  de  100  millions  retenus  hors  de  la  circulation  :  nous 
l’avons  vérifié  depuis  le  rapport.  » 

(Une  lettre  officielle  du  3  a\ ril  1840  nous afait  connaître 
que  les  majorais  sur  demande  étaient  encore,  au  1  "janvier, 
de  420,  et  d'un  revenu  de  3,698,008  fr.;  mais  que,  depuis, 
deux  majorais,  d’ensemble  10,000  fr.,  ont  été  annulés.) 

«  Us  maintiennent  dans  les  familles  un  principe  d’inéga¬ 
lité,  de  droit  d’aînesse,  quoiqu'ils  soient  restreints  à  deux 
degrés,  et  cette  institution  n’a  plus  d’excuse,  dans  un  gou¬ 
vernement  républicain  ,  fondé  sur  le  régime  d'égalité. 
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«  En  réalité,  le  titulaire  n’est  encore  qu’ usufruitier.  De¬ 
vait-on  réserver  les  droits  des  enfants  courus  ou  nés,  et  leur 
permettre,  même  en  renonçant  à  la  succession  du  titulaire, 
s'ils  sont  héritiers,  de  recueillir  ces  majorais,  à  titre  nobi¬ 
liaire  ou  à  un  titre  privilégié,  que  la  constitution  ne  recon¬ 
naît  plus?  La  commission  ne  l’a  pas  pensé;  mais  elle  a  cru 
qu’il  {allait  maintenir  le  droil  de  ceux  qui  ont  contracté 
mariage  dans  l'espoir  légitime  de  recueillir  ces  biens;  et 
bientôt  par  suite  de  nouvelles  réflexions,  cite  a  pensé  que  le 
maintien  des  droits  acquis  devait  être  généralisé. 

«  Mais  pour  hâter  l’extinction  des  majorais,  elle  a  stipulé 
qu’au  lien  des  mois  institution  non  comprise,  qui  sont 
obscurs  et  paraissent  autoriser  irois  degrés  de  transmission , 
il  fallait  réduire  en  réalité  les  majorats  à  deux  degrés  et 
considérer  le  premier  appelé  apres  le  fondateur,  comme 
premier  degré  :  c'est  ainsi  qu’on  l’entend  au  ministère  des 
finances.  Ainsi,  les  biens  érigés  en  majorât  par  un  père, 
deviendront  libres  dans  les  mains  de  son  petit-fils,  lorsque 
son  lils  les  aura  recueillis  et  possédés  inlermédini re¬ 
ment. 

«  A  l'égard  des  subtitutions  qui  n’avaient  point  en  vue  le 
droit  d’aînesse,  mais  uniquement  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles,  la  commission  a  proposé,  en  les  abolissant 
pour  l’avenir,  de  sauvegarder  aussi  les  droits  des  appelés 
nés  ou  conçus,  sous  la  condition  de  faire  concourir  tous  les 
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appelés  et  non  quelques-uns  d'eux  seulement,  ce  qui  est 
au  moins  un  retour  à  l  égalité. 

«  La  commission  s’est  fondée  ,  pour  user  de  ces  tempéra¬ 
ments,  sur  ce  que,  dans  la  république  des  Etats  du  nord  de 
l’ Amérique ,  les  substitutions  son!  admises.  » 

Il  est  vrai  que  c’est  une  importation  de  l'Angleterre,  où  le 
régime  des  substitutions  est  dans  l’état  OÙ  Ricard  nous  dé¬ 
peignait  la  France,  au  dix-septième  siècle;  ce  privilège  est 
dans  les  mœurs  de  l'aristocratie,  avec  le  droit  d’aînesse,  rf 
envahit  la  bourgeoisie  et  la  classe  des  cultivateurs  aisés. 
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Il  a  pour  compensation ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  I1  im¬ 
mense  richesse  connnerciale  et  manufacturière,  nourrie  par 
le  inonde  entier  son  tributaire,  et  parle  débout  hé  que  irou- 
vei il  les  cadets  dans  ce  commerce,  et  dans  les  possessions 
des  Indes  et  des  vastes  colonies  qu'elle  possède  sur  Imites  les 
mers;  mais  le  sort  des  filles  n’est  pas  moins  déplorable,  et 
les  esprits  éclairés  soupirent  après  la  possession  d’un  code 
civil  semblable  au  notre.  C’est  un  sentiment  tpi i  nous  a  été 
exprimé  à  nous-mêmes  en  1826  et  en  1840,  de  la  part 
d’Anglais  haut  placés,  qui  nous  demandaient  l'explication 
de  ce  code,  et  qui  savaient  combien  on  exagérait  la  pré¬ 
tendue  dissémination  des  parcelles  de  terre,  dans  le  sol  de 
la  France.  S'il  v  a  un  mouvement  considérable  de  division 
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par  I1  égalité  des  partages,  il  est  combattu  par  un  mouve¬ 
ment  déconcentration,  inhérent  à  b  amour  de  la  propriété 
foncière,  et  à  l'ambition  qui  porte  l’homme  à  s’agrandir. 

Tout  le  monde  sait  que  la  propriété  foncière,  dans  les  trois 
royaumes,  est  comme  inféodée  à  une  aristocratie  nobiliaire 
cl  épiscopale  ,  qui ,  à  l’aide  du  droit  d’aînesse  et  des  substi¬ 
tutions,  est  maîtresse  du  sol,  et  qu’en  Irlande  une  partie 
de  la  population  meurt  de  faim  :  le  droit  de  disposer  par 
donation  ou  testament  v  est  singulièrement  restreint;  et 
c’est  l'objection  que  la  pairie  faisait  au  projet  du  ministre 
Peyronnet,  en  1826,  «qu'il  attaquait  dans  sa  base  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  en  le  sacrifiant  à  des  exigences  pré¬ 
tendues  monarchiques.  » 


t  ne  proposition  a  été  faite  à  l’Assemblée  nationale,  le  17 
août  1848,  par  le  représentant  Ceyras,  pour  l’abrogation 
de  l’art.  913  du  Code  civil,  dans  la  faculté  qu’il  accorde  au 
père  de  famille  de  disposer  au  moins  du  quart  de  sa  fortune 
en  laveur  de  ses  enfants;  c’est  le  contre-pied  du  projet  de 
1826 ,  repoussé  par  la  Chambre  des  pairs. 

Les  motifs  allégués  en  faveur  de  la  proposition  ont  été 
ainsi  formulés  : 
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«  Considérant  que  la  faculté  d’avantager  uii  enfant  est 
«  contraire  à  l’égalité  et  à  la  fraternité; 

a  <  Considérant  que  cette  faculté  constitue,  dans  une  grande 
fi  partie  de  la  France,  par  l’usage  c|  non  en  faite!  l’extension 
«  qu’on  lui  donne,  un  droit  d’aînesse  effectif,  et  perpétue 
«  les  maux  ijni  avaient  fait  abolir  ce  privilège  ,  tels  que  ; 

a  Procès  entre  les  frères ,  et  entre  les  pères  et  mères  cl 
a  leurs  entants; 

ii  Le  père,  par  suite  des  emprunts  faits  pour  subvenir  aux 
»  frais  de  ces  procès,  ou  payer  les  dois  et  la  légitime; 

«  Ruine  des  maisons  qu’on  prétend  conserver  par  le  pré- 
«  ci  put; 

«  Expatriation  des  cadets,  comme  ouvriers  ou  marchands 
«  ambulants  et  remplaçants  militaires; 

«  Célibat  des  cadets  des  deux  sexes  qui  entrent  ou  qu’on 
«  fait  entrer  au  séminaire ,  au  couvent  ou  dans  l’enseigne- 
«  ment.  » 

Ces  motifs  singulièrement  exagérés,  n’ont  pas  frappé  le 
comité  de  législation  qui  a  été  saisi  de  la  proposition ,  et  qui 
eu  aurait  proposé  le  rejet  à  [  Assemblée ,  si  son  auteur  n’avait 
consenti  à  l’abandonner. 

Il  s’agissait  en  effet  de  gêner  le  droit  de  disposer  dans  ce 
qu’il  a  de  plus  respectable ,  puisqu’il  a  pour  but  principal  de 
donner  à  un  père  de  famille  le  moyen  de  réparer  les  inéga¬ 
lités  que  le  sort  a  établies  entre  ses  enfants. 

Le  proposant  n’avait  pas  osé  formuler  sa  véritable  pensée 
en  excluant  Luné  seul,  ee  qui  eût  heurté  de  Iront  les  mœurs 
qu’en  1826  on  trouvait  de  plus  en  plus  relâchées  sur  l’utilité 
sociale  et  monarchique  qu’il  >  avait  de  faire  des  aînés,  con¬ 
formément  aux  anciennes  coutumes. 

Il  n  avait  pas  même  exclu  les  mâles. 

Sa  proposition  avait  donc  pour  résultat  de  favoriser  les 
collatéraux  ou  les  étrangers,  au  préjudice  des  enfants. 

Mieux  aurait  valu  supprimer  la  faculté  disponible,  ou  la 
restreindre,  comme  l'avaient  fait  les  lois  révolutionnaires. 
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Là  sans  doute  s’arrêtera  lu  manie  d’innovation  produile 
par  la  révolution  de  1848. 

Il  nous  reste  à  mentionner  la  loi  du  20  février  1849  ,  qui 
a  soumis  les  biens  de  mainmorte  à  un  droit  annuel  de  02 
centimes  et  demi  par  franc  de  la  contribution  foncière  , 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  mutation  auquel  ces  biens  échap¬ 
pent. 

il  a  été  constaté  que  lu  valeur  des  biens  productifs  s’éle¬ 
vait  déjà  à  un  revenu  de  64  millions  210,000  fr.  ~  du  re¬ 
venu  généra!  ,  et  à  4  millions  983,000  hectares,  c’est-à-dire 
au  dixième  de  toutes  les  propriétés  imposables  ,  soustrait  à 
la  circulation  :  la  valeur  capitale  n'est,  il  est  vrai,  que  de 
2  milliards  200  millions  de  francs  d’évaluation  administra-' 
live;  mais  l'on  sait  que  cette  estimation  empruntée  au  ca¬ 
dastre  est  fort  au-dessous  de  la  valeur  vénale  :  ainsi  les 
congrégations  religieuses  ne  sont  portées  qu’à  un  capital  de 
15  millions,  tandis  qu’on  a  j trouvé  que  ce  capital  s’élève  à 
plus  de  100  millions. 

II  a  été  constaté  d’ailleurs  que  ces  biens  étaient  mal  cultivés. 


La  loi  fiscale  a  considéré  avec  une  sorte  de  défaveur  les 
donations,  comparativement  aux  successions. 

Ainsi,  tandis  que  la  mutation  en  ligne  directe  par  suc¬ 
cession  n’est  frappée  que  du  droit  de  23  centimes  pour  cent 
sur  les  meubles ,  et  de  I  franc  sur  les  immeubles ,  les  mu¬ 
tations  par  donation  sont  taxées  à  02  centimes  et  demi ,  et  à 
2  fr.  75  c.  si  c’est  par  contrat  de  mariage,  et  à  I  fr.  25  e.  et 
même  à  4  fr.  si  c’est  hors  contrat  de  mariage. 

La  proportion  augmente,  si  la  mutation  a  lieu  entre 
époux,  entre  parents  aux  deuxième  et  troisième  degrés,  entre 
parents  an  quatrième  degré,  entre  parents  du  cinquième 
au  douzième  degré,  et  autres  personnes  non  pareilles. 

Le  3  juillet  1848,  le  ministre  des  finances  avait  proposé 
à  l’ Assemblée  nationale  une  augmentation  1  aisée  sur  un 
calcul  progressif,  bien  autrement  onéreux. 


# 


LÉGISLATION  NOUVELLE. 


9>  B  t 


CXI1J 


La  commission,  par  L’organe  de  son  rapporteur,  M.  Pa- 
rieu,  combattit  ce  projet ,  et  dans  la  séance  du  1"  septem¬ 
bre,  elle  en  déposa  le  rapport;  elle  examina  d’abord,  en 
principe,  le  mérite  de  I  impôt  progressif,  qui  forme  Tune 
des  utopies  du  parti  socialiste ,  dans  ses  tendances  au  nivel¬ 
lement  de  tous  les  citoyens,  et  à  la  spoliation  des  proprié¬ 
taires, 

La  majorité  a  repoussé  ce  système,  non  sans  doute  que  le 
pauvre  ne  dût  être  secouru  :  c’est  une  dette  qui  incombe  à 
l'Etat  envers  tout  individu  non  valide,  quand  celui-ci  n’a 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  vivre;  mais  il  faut  bien 
prendre  garde  d’encourager  la  fainéantise  et  le  vice  qui 
démoralisent,  et  de  faire  payer  à  1  homme  laborieux  et 
économe  un  tribut  qui  le  découragerait. 

«  L'indigence  est  souvent  secourue  dans  l’état  actuel  des 
«  choses,  a  dit  ta  commission,  par  des  remises  ou  décharges 
«  de  payement,  accordées  aux  Contribuables  nécessiteux. 
«  Les  cas  exceptés,  il  est  impossible  de  tracer  une  ligne 
«  entre  le  nécessaire  et  le  superflu,  qui  varient  avec  les  eir- 
«  constances  diverses  des  positions  individuelles.  Mais  en 
«  supposant  même  que  le  législateur  pût  résoudre  celte  dil- 
n  ticulté,  quelle  raison  y  a-t-il  de  frapper  d’une  manière 
«  inégale,  par  l’impôt  progressif,  les  divers  échelons  du 
«  superflu  placés  au  delà  de  celte  limite? 

«  La  proportionnalité  de  l’impôt  peut  entraîner  sans  doute 
«  des  charges  et  des  privations  inégalement  sensibles,  sui- 
«  vaut  les  fortunes;  mais  il  en  serait  autrement, si  la  loi  iinan- 
«  cière  pouvait  aboutir  à  ce  résultat,  que  son  poids  fût  par¬ 
te  iout  également  senti,  et  les  jouissances  nettes  de  chacun  , 
«  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi ,  ramenées  à  une  sorte  de 
«  niveau  commun  ;  où  seraient  dès  lors  le  prix  du  tra  vail  et 
«  de  l’économie,  et  l’émolument  de  la  propriété  qui  est  leur 
«  récompense?  Les  attaques  dirigées ,  sous  ce  rapport,  contre 
«l'impôt  proportionnel,  ne  frappent-elles  pas  en  réalité 
«  sur  l’in  égalité  des  richesses? 
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«  C<ît’taiiîs  impôts ,  suivant  la  minorité,  pèsent  plus  lour- 
«  dement  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche!  mais  il  est  facile 
«  d’en  trouver  d’autres,  qui,  comme  le  produit  des  douanes, 
«  happent  surtout  les  consommations  de  l’opulence,  haut- 
«  il  introduire,  à  titre  de  représailles,  un  système  vicieux» 
k  dans  une  branche  du  service  financier?..., 

u  L’impôt  est  le  prix  de  ta  protection  accordée  par  l’Etat 
<{  aux  biens  du  contribuable;  que  ces  biens  se  groupent  ou 
ce  se  divisent ,  l'intérêt  semble  devoir  se  renfermer  à  la  part 
u  que  chacun  possède.  Changer  celle  base  proportionnelle  , 
«  c’est,  en  définitive,  rejeter  sur  celui  qui  a  plus  la  dette 
«  de  celui  qui  a  moins,  et  frapper  d’une  sorte  de  pénalité 
a  l’accumulation  du  capital. 

«  Où  s’arrêter  dans  cette  voie  arbitraire,  dont  le  nivelle- 
«  ment  serait  le  ternie?  Dans  un  temps  ou  la  propriété  est 
«  heurtée  de  front  par  des  novateurs  insensés,  le  législateur 
«  doit-il  donc  aussi  l’attaquer  dans  sa  formation  et  son  clé:  \  e- 
«  loppement  d’une  manière  indirecte?  L’extrême  inégalité 
«  des  fortunes  établit  d’ailleurs  une  objection  presque  insur- 
cc  montahle ,  contre  toute  application  logique  de  f  impôt 
«  gradué..... 

«La  démocratie  doit  réaliser  le  morcellement  des  lor- 
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«  tunes?  Oui,  en  abolissant  les  privilèges,  en  détruisant  les 
«substitutions,  en  réalisant  au  sein  des  familles  ta  justice 
«  civile,  mais  non  en  établissant  des  impositions  purement 
«  arbitraires . 

«  Le  travail  ne  saurait  trouver,  d’ailleurs,  d'obstacles  plus 
«  grands  à  son  développement,  qu’un  impôt  qui  frapperait 
«  ses  progrès,  menacerait  l’extension  de  toute  grande  entre- 
«  prise,  et  au  nom  des  prolits  du  jour  réduirait  ceux  du 
u  lendemain . 

«  Ce  système,  enfin,  exige  une  inquisition  perpétuelle  de 
«  la  situation  personnelle  du  chaque  citoxen;  il  présente 
«  une  forte  prime  à  la  fraude  ;  ci  si  des  motifs  quelconques 
«  pouvaient  exiger  que  l’impôt  grevât  plus  spécialement  la 
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«,  richesse,  ne  serait-il  pas  plus  juste  de  frappee,  par  des 
<t  impôts  sur  des  consommations  de  luxe,  le  capital  qui  se 
«  prodigue  eu  jouissances  égoïstes,  que  d  atteindre  par  l'im- 
«  pût  progressai'  l'économie  prévoyante  du  père  de  famille? 
«  U  faudrait  une  refonte  complète  du  système  financier. 

«  lue  majorité  considérable  a  repoussé,  dans  la  commis- 
ccsiou,cet  impôt  progressif ,  comme  contraire  à  la  justice, 
«  dangereux  sous  le  rapport  social ,  nuisible  enfin  aux  pro¬ 
fit  grès  de  T  activité  humaine,  » 

La  commission  n’a  admis  que  t’impùl  proportionnel,  à 
raison  de  la  différence  entre  les  degrés  de  parenté. 

En  admettant  le  principe  de  l'augmentation  de  l'impôt, 
elle  cil  a  fixé  le  maximum  à  12  pour  i  GO,  qui,  avec  le  décime 
de  guerre ,  entame  déjà  profondément  le  capital  immobi¬ 
lier,  objet  de  la  mutation. 

Elle  lia  point  voulu  en  affranchir  les  legs  de  500  fr.  et  an 
dessous,  parce  qu'ils  pom aient  échoir  à  des  personnes  plus 
ou  moins  aisées.  IL  suffit  de  la  franchise  accordée  aux  indi¬ 
gents. 
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Sans  vouloir  assimiler  les  immeubles  aux  meubles,  ou  a 
rapproché  les  droits  imposés  aux  uns  et  aux  autres. 

Les  donations  sont  assujetties  aux  mêmes  droits  que  les 
successions,  à  l’ exception  du  droit  de  transcription  rendu 
facultatif  pour  les  premières, 

I  lu  a  senti  la  nécessité  de  maintenir  la  différence  existante 
entre  les  donations  par  contrat  de  mariage  et  les  autres;  il 
fut  question,  lors  de  la  loi  du  1  b  juin  1824,  d’assimiler 
les  premières  aux  partages  anticipés.  On  s’est  borné  à  leur 
ménager  une  certaine  faveur. 

On  a  complété  la  disposition  du  projet  sur  les  dons  ma¬ 
nuels,  qui  échappent  si  souvent  au  lise.  On  n’a  fait  qu’une 
classe  des  parents  au  quatrième  degré  et  au-dessus;  mais 
c’eût  été  affaiblir  les  liens  de  famille,  que  d’assimiler  ces 
parents  aux  étrangers  :  c’eût  été  favoriser  le  socialisme  des¬ 
tructeur  de  la  famille. 
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La  pensée  de  soumettre  les  rentes  sur  l’Etal  au  droit  de 
mutation  a  été  vivement  embrassée;  mais  la  majorité  l  a 
repoussée  comme  tendant  à  violer  la  loi  du  contrat,  et 
comme  i  ni  politique  surtout,  en  ce  que  la  rente  française 
serait  dans  un  état  d  infériorité  par  rapport  aux  fonds 
étrangers,  et  le  crédit  français  en  serait  ébranlé, 

La  discussion  de  ce  projet  a  commencé  à  l'Assemblée  na¬ 
tionale  le  15  janvier  1849.  L’ancien  ministre,  qui  l’avait 
présenté,  fti.  Goudchaud,  a  déclaré  qu'il  abandonnait  l'idée 
de  progression,  et  que  c’était  l’œuvre  de  ses  prédécesseurs; 
il  ne  réservait  l’impôt  progressif  que  pour  les  successions, 
et  même  depuis,  il  s’est  trouvé  conduit  à  l'abandonner  et  à 
le  remplacer  par  l’impôt  proportionnel.  Le  nouveau  ministre 
des  finances,  M.  Passy ,  a  dit  qu’il  acceptait  l’augmentation 
proposée  sur  les  droits,  parce  que  cette  augmentation  a 
moins  d’inconvénients  que  beaucoup  d’autres. 

M.  Servière  a  prétendu  que  1  Etat  n’avait  pas  le  droit  de 
prélever  une  part  de  l’ hérédité ,  surtout  proportionnelle, 
que  c’était  frapper  la  petite  autant  que  ta  grande  propriété, 
et  qu’on  attaquait  le  capital.  L’assemblée  passa  à  une  seconde 
délibération. 

La  deuxième  délibération  s’est  ouverte  le  30  janvier,  par 
un  amendement  dcM.  Goudchaud,  tendant  à  l’augmenta¬ 
tion  des  droits,  de  75  centimes  à  un  franc  sur  les  meubles, 
et  de  1  fr.  50  cent,  à  2  fr.  sur  les  immeubles;  et  pour  les 
mutations  entre  personnes  non  parentes  de  5  à  b  fr.  sur  les 
meubles  ,  de  7  fr.  50  à  9  fr.  sur  les  immeubles  :  cet  amen¬ 
dement  tut  rejeté. En  orateur  proposa  de  faire  déduction  des 
dettes  sur  l’actif;  elle  fut  aussi  rejetée  comme  impraticable , 
quoique  juste  en  soi;  la  proposition  d’égaler  le  droit  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  cl  d’y  comprendre  les  rentes,  fut 
rejetée  après  une  épreuve  douteuse.  Le  chiffre  de  75  cent. , 
proposé  par  la  commission,  sur  les  meubles  fut  adopté  ;  mais 
le  chiffre  de  1  fr.  50  cent.,  c’est-à-dire  l’augmen  la  lion  sur 
les  immeubles,  fut  rejeté.  La  commission  proposa  le  chiffre 
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de  1  IV.  40  cent, ,  et  après  un  renvoi  à  la  commission,  ce 
Chiffre  fut  encore  rejeté  le  I  G  février.  Alors  la  commission 
retira  le  projet.  Sur  l’opposition  faite  à  cet  abandon,  le  mi¬ 
nistre  des  Muances  déclara  que  le  gouvernement  était  disposé 
à  le  retirer  lui-même,  parce  qu’il  considérait  comme  injuste 
de  ne  pas  faire  subir  au  droit  sur  les  immeubles  la  même 
progression  que  sur  les  meubles;  c’était  surcharger  le  pau¬ 
vre.  Il  faisait  observer  qu'en  France,  les  biens  ont  encore 
une  meilleure  condition  qu'en  Angleterre  et  ailleurs  :  il  se 
borna  à  demander  F  ajournement  qui  fut  prononcé;  mais, 
depuis,  personne  n’en  a  demandé  la  reprise,  et  le  projet 
parait  abandonné. 


Lors  de  la  discussion  du  budget  des  recettes,  en  mai  1810, 
beaucoup  de  propositions  profondément  innovatrices  ont  été 
laites;  celle  par  exemple  d’imposer  les  rentes  sur  i’Ktat  à 
10  pour  100(1);  et  on  a  supprimé  pour  1850(2)  F  impôt 
sur  les  boissons  comme  antidémocratique,  sauf  à  le  rem¬ 
placer  par  divers  impôts  non  encore  spécifiés.  On  a  voté , 
par  amendement  au  budget,  non  de  simples  mesures 
d  ordre,  mais  des  changements  entiers  de  législation,  sans 
suivre  les  formes  du  règlement,  déjà  si  larges  pour  Fini- 
tiative  parlementaire  d’une  assemblée  sans  contrôle.  Une 
résistance  fondée  sur  les  pins  grands  motifs  d’intérêt  public 
n'a  pas  toujours  réussi,  et  la  France  est  menacée  de  bou¬ 
leversements  dans  sa  législation. 

Les  projets  les  plus  subversifs,  après  avoir  été  rejetés, 
peuvent  être  repris  inopinément,  et  passer  comme  amen¬ 
dement.  Puisse  1  Vssemblée  législative  y  pourvoir. 


(!)  Proposition  du  15  mai.  par  Magnîu-Philippon,  renvoyée  par  l’As¬ 
semblée  nationale  au  conseil  (l’État. 

(2)  Loi  du  19  mai  1849. 
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lin  Vngleterro ,  d’aprcs  la  loi  saxonne  en  vigueur  avant 
la  conquête  de  Guillaume  ,  les  mâles  succédaient  Ions  éga¬ 
lement;  il  paraît  qu’il  en  était  des  filles  anglo-savon  nés 
connue  de  celles  des  Franks;  elles  prenaient  part  dans  les 
biens  meubles,  les  bestiaux,  etc.,  mais  non  dans  les  immeu¬ 
bles.  Cette  loi,  appelée  Gavcllàm!,  s'est  maintenue  jusqu'à 
nos  jours  dans  !c  comté  de  Kent,  l’un  des  plus  riches  d’  Vn- 
glcterrc,  parce  que  ses  habitants  résistèrent  avec  avantage 
aux  Normands  :  elle  se  maintint  aussi  dans  le  pays  de  <  miles, 
jusqu’à  sa  réunion  à  l’Angleterre,  sons  Henri  VIII.  À  cette 
époque  il  fut  statué  que  l’hérédité  des  terres  serait  réglée 
conformément  aux  tenures  anglaises  (I).  Dans  certains 
bourgs  d’Angleterre,  le  !  ils  le  plus  jeune  succède  aux  biens 
de  préférence  aux  aînés  (2). 

Guillaume  apporta  en  Angleterre  le  droit  féodal  normand, 
le  droit  d’aînesse  et  les  substitutions  perpétuelles  :  c’était 
d’ailleurs  un  moyen  d’empêcher  les  terres  que  les  conqué¬ 
rants  avaient  partagées  ,  de  retourner  aux  vaincus. 

Les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  sont  régies  par  les 
coutumes  normandes  (3),  et  l’on  a  vu  dernièrement  que 
substitutions  y  sont  toujours  en  vigueur. 

Les  substitutions,  selon  Blackstone ,  ont  donné  lieu  à  beau¬ 
coup  de  contestations  et  favorisé  l’indépendance  des  aînés; 


(1)  Blackstone ,  Introduction,  pag,  115,  édition  française  de  1820, 
Tout  lins,  (Uct.  of  I.aw ,  v°  Gavelkind. 

(2)  Blackstone,  ibid.ye t  p.  151. 

(3)  Blackstone,  tfiid.,  p.  182, 
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propriétés  à  l'abri  de  la  confiscation  ;  mais,  sous  les  rognes 
de  Henri  VII,  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth,  la  famille  se. 
trouva  frappée  de  confiscation  politique  aussi  bien  que  son 
chef  (1). 

Le  droil  de  succession  fut  longtemps  inviolable,  ei  les 
enfants  ou  héritiers  légaux  ne  pouvaient  être  dépouillés  que 
d’un  tiers,  par  testament ,  jusqu’à  Henri  VIII  :  on  ne  pou¬ 
vait  disposer  des  terres;  mais  depuis  la  restauration  de 
(  lliarles  H ,  le  pouvoir  de  transmettre  ces  biens  par  testament 
fut  étendue  d’une  manière  presque  illimitée  pour  les  biens 
non  substitués. 

Vu  reste  ,  on  s’occupe  aujourd’hui  de  régulariser  la  trans¬ 
mission  des  propriétés  foncières  par  l'institution  du  notariat , 

v  il  que  l’usage  des  titres  sons  seing  privé  est  plein  de  périls, 
ainsi  que  la  preuve  testimoniale. 

L’Angleterre  est  malheureusement  restée  sous  IV m pire 
(te  coutumes  souvent  non  écrites,  et  les  statuts  parlemen¬ 
taires,  qui  forment  une  collection  si  volumineuse,  sont  bien 
loin  d’équivaloir  à  l’importance  de  nos  codes,*  car  ils  ne  re¬ 
médient  (pie  lentement  aux  \ ici i v  abus,  et  ne  procèdent 
point  d’une  manière  générale. 

Les  lois,  d'ailleurs,  qui  régissent  l’ Angleterre,  ne  sont 
point  applicables  de  plein  droit  en  Ecosse,  ni  surtout  eu 
Irlande,  (pù  est  traitée  presqu’en  pays  conquis  et  en  co¬ 
lonies. 

m 

En  Ecosse,  depuis  l’introduction  du  système  féodal,  qui 
remonte  bien  haut  dans  l’histoire,  on  préfère  les  i  ils  aux 
tilles,  et  1  aîné  aux  puînés.  Les  substitutions  y  sont  en  grande 
faveur  (2);  mais  elles  ont  été  abolies,  ou  au  moins  res¬ 
treintes  par  un  bill  de  1848,  dont  la  reine  Victoria,  à  la 


(t)  Rlack&tnnc ,  rbidM  p*  194. 

(2)  Erskiue*  InsL  du  droit  ërossaix , 
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clôture  du  parlement ,  le  b  septembre ,  a  dit  ces  paroles 
mémorables  : 

«Le  système  des  substitutions  à  perpétuité,  établi  en 
«  Ecosse,  a  eu  des  conséquences  très-désastreuses,  tant 
«  pour  les  héritiers  de  la  substitution  que  pour  les  masses. 
«  .réprouve  une  véritable  saiisfact ion  a  voir  qu’on  ail  1110— 
«  difié  ce  système ,  d’après  des  principes  dont  finllueneo 
a  s’est,  fait  sentir  depuis  longtemps  dans  celle  partie  du 
«  royaume  uni.  »  |  Moniteur  du  7  septembre.) 

En  Irlande,  le  droit  de  priniogéniture  a  été  introduit  par 
la  conquête  des  Anglais  qui  en  ont  tant  abusé;  les  biens  des 
papistes,  ou  des  catholiques  romains,  ont  été  rnis,  quant  à 
leur  transmission,  hors  la  loi  commune  d’Angleterre  (L. 
On  invoque  l’étal  de  misère  de  l’Irlande,  tantôt  comme  un 
argument  en  laveur  du  droit  d’aînesse,  tantôt  comme  une 

O  ,  ? 

objection.  Les  hommes  d’Etat  les  plus  habiles  de  l’Angle¬ 
terre  tendent  à  égaliser  l’Irlande  à  la  Grande-Bretagne. 
Cela  est  d’autant  plus  urgent ,  que  les  terres  nes’v  vendent 
plus  ipie  sur  le  pied  de  huit  lois  le  menu,  et  Fou  est  force 
de  morceler  les  terres,  ce  qui  répugne  beaucoup  aux  pro¬ 
priétaires  et  aux  mœurs,  dans  un  pays  où  l’on  regarde  le 
morcellement  de  la  propriété  comme  un  si  grand  mal.  Car 
on  l’a  interdite  même  aux  colonies,  après  l’éinnacipation  des 
noirs,  malgré  l’intérêt  immense  qu’il  y  a  d’attacher  cette  po¬ 
pulation  au  sol ,  et  de  [  encourager  au  travail  de  la  terre. 

Voyez ,  au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  ex. 


SUEDE 


En  Suède,  la  législation  civile  est  réglée  par  un  code 
discuté  et  amendé  dans  les  deux  diètes  de  1730  et  173  i ,  et 
promulgué  le  23  janvier  1738.  La  révision  en  a  clé  présen¬ 
tée  aux  3 tais  en  1827,  mais  elle  n’a  pas  été  adoptée. 


(p  Tomlins ,  V"  Gavelkind. 
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Le  proprietaire  rural  u’a  pas  la  libre  disposition  de  ses 
biens  héréditaires ,  cVsl-à-dire  qu’il  peut  1rs  vendre,  mais 
non  les  donner  ou  les  léguer;  il  ne  peut  disposer  librement 
que  de  ses  acquêts;  il  n'existe  pas  de  légitime,  pas  même  eu 
faveur  des  descendants.  Les  enfants  n’ont  droit  qu’à  des 
aliments. 

Dans  les  villes,  ou  a  droit  de  disposer  du  sixième  de  sa 
fortune,  si  Ton  a  des  enfants,  et  de  la  moitié,  si  on  ne  laisse 
(juc  d’autres  héritiers. 

L’abjuration  du  luthéranisme  emporte  mort  civile;  la 
constitution  de  1 80f > ,  qui  modifie  par  son  art.  16  l’art.  7 
de  l’acte  de  la  diète  de  1778,  consacre  pourtant  la  liberté  de 
conscience;  mais  elle  a  été  éludée  sur  ce  point  (procès  du 
peintre  Nelson,  1844). 

En  juin  !8iS,  l’ordre  des  paysans  s'est  refusé  à  la  révi¬ 
sion  de  la  constitution,  nécessitée  par  les  privilèges  dont  y 
jouit  la  noblesse. 

PRUSSE. 


Le  Uode  prussien,  ou  code  Frédéric,  publié  en  1796, 
exige  que  la  donation  soit  faite  devant  un  tribunal,  autre¬ 
ment  elle  est  révocable  :  elle  ne  peut  excéder  la  moitié 
de  la  fortune  du  donateur,  et  le  juge  a  le  droit  de  déclarer 
prodigue  celui  qui  dispose  au  delà.  Si  le  donateur  tombe 
dans  l'indigence,  il  peut  réclamer  six  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  donnés.  Les  donations  à  cause  de  mort  ne  diffè¬ 
rent  pas  des  autres,  à  moins  que  le  donateur  ne  se  soif 
réservé  la  faculté  de  les  révoquer,  et  dans  ce  cas  ce  sont  des 
legs. 

Les  substitutions  sont  autorisées  (art.  60)  en  faveur  des 
tiers.  Avant  tout  partage,  les  fiefs,  les  fidéicommis  et  les 
autres  parties  de  biens  qui,  d’après  les  lois  <>u  conventions 
de  famille,  appartiennent  à  un  ordre  de  succession  particu¬ 
lier,  sont  séparés  de  la  succession  (url.  273). 


INTROIHCTION. 


On  appelle  séniorats  les  majorais  d’aînés. 

Le  5  novembre  1818,  le  roi  de  Prusse,  après  de  lôiigs 
débats  avec  la  diète  constituante  convoquée  le  1  \  mars  H 
réunie  le  22  mai,  a  publié  une  nouvelle  constitution  qui 
conserve  la  noblesse.  Mais  Fart.  38  defend  rétablissement 
de  (kléicommis  et  charges  féodales.  Elle  veut  qu’ils  so ir u( 
convertis  en  propriétés  libres ,  à  L'exception  de  ceux  apparte¬ 
nant  aux  princes  de  la  famille  royale  et  des  princes  mé¬ 
diatisés,  cVsl -à-dire  dépossédés  de  leur  ancienne  souve¬ 
raineté,  et  sujets  des  nationalités  conservées. 

L’art.  30  porte  que  la  libre  disposition  de  la  propriété 
n’est  pins  soumise  à  d’autres  restrictions  que  celles  établies 
par  les  lois  générales. 


AUTRICHE. 


Le  Code  autrichien  a  paru  le  7  juillet  1810.  lia  été  dé- 
cia  ré  exécutoire  pour  tous  les  Etats  héréditaires,  et  introduit 
en  1815  dans  le  royaume  Lombard  vénitien,  mais  ne  s'ap¬ 
plique  pas  à  la  Hongrie,  qui  a  conservé  sa  législation  na- 
f tonale.  1!  permet  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens 
présents,  et  seulement  de  la  moitié  des  biens  à  venir  par 
donation  (art.  944). 

Le  donateur  ne  peut,  eu  cas  d’enfants,  disposer  au  delà 
de  la  moitié  de  sa  fortune  (art,  715). 

Les  substitutions  même  fidéicommissaires  sont  autorisées; 
mais  elles  ne  peuvent  s’étendre  au  delà  du  premier  degré 

pour  les  immeubles,  cl  au  delà  du  second  pour  les  meu¬ 
bles  (art.  612). 

Le  fidéicommis  est  la  destination  donnée  à  un  Lien  de 
rester  pour  toujours  ou  pour  un  temps  déterminé  dans  une 
famille ,  sans  pouvoir  être  vendu.  Il  s'appelle  primogéniture, 
si  le  premier  qui  est  de  la  ligne  aînée  succède;  majorât ,  si 
c’esl  le  parent  du  plus  proche  degré;  et  sènioraty  si  c’est 


iiiiorr  étranger 


4  É  # 


IXVIII 


l'aîné  «!<'  la  famille  qui  hérite,  ou  le  plus  âgé  des  parents 
du  même  degré  (art.  619). 

tu  lidéicnmmis  ne  peut  être  institué  sans  la  permission 
du  gouvernement  ou  du  pouvoir  législatif  (art.  627). 

Un  enfant  peut  être  déshérité  s’il  abjure  le  christianisme, 
s’il  mène  une  vie  contraire  à  la  morale  publique  (art.  768). 

lieux  qui  ont  fait  des  vœux  monastiques  ne  peuvent  tester, 
sauf  les  privilèges  de  l’ordre,  à  moins  d’une  dispense 

(art.  573). 

Les  condamnés  au  earrere  dura  ne  peuvent  tester 
(art.  574). 

L'Autriche  a  été  remuée  de  fond  en  emnblc  par  les  événe¬ 
ments  de  181-8.  Après  une  lutte  prolongée  axer  ta  diète  de 
Vienne,  prorogée  à  Kremsier,  son  gouvernement  s’est 
séparé  de  la  diète  de  Francfort ,  qui  représente  Limité 
allemande,  et  de  la  Hongrie  à  laquelle  il  lait  une  guerre 
acharnée,  avec  le  concours  de  l’armée  russe,  qu'il  a  appelée 
à  cause  de  l'insuffisance  de  ses  forces,  il  est  vrai  qu'il  lui 
a  promis,  ainsi  qu’aux  provinces  lombardes  et  vénitiennes 
révoltées  en  1848,  et  reconquises  en  1849,  ainsi  qu’aux 
autres  royaumes  ou  provinces  de  nationalités  diverses,  qui 
relèvent  de  son  empire,  des  statuts  particuliers,  sous  le  fais¬ 
ceau  de  [  unité. 

Le  nouveau  souverain,  François-Joseph  Ier,  a  publié,  le 
i  mars  1819,  une  constitution  monarchique  constitution- 
Melle  ,  qui  garantit  à  tout  l’empire  et  à  tout  citoyen  un  seul 
,lroit.  et  l’abolition  de  toute  espèce  de  servitude  et  de  ser- 
vage,  et  qui  (Le!  are  rachetable  toute  redevance  ou  obligation 
provenant  du  lien  de  sujétion  ou  servage,  et  d’un  titre  de 
propriété  divisée  ou  féodale. 

Il  a  paru  depuis  une  ordonnance  spéciale  en  trente-sept 
articles,  qui  rappelle  une  loi  du  10  septembre  IN;(8  (1),  sur 
l'indemnité  du  rachat ,  afin  de  réaliser  la  promesse  du  §  27 


(I)  Moniteur  du  H>,  ji,  '2171. 
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de  la  constitution ,  qui  garantit  à  tous  lcsciloy-ns  la  faculté 
d’acquérir  des  immeubles. 

Ainsi,  les  majorais  et  U‘s  substitutions  n’\  ont  plus 
qu’une  existence  temporaire  ;  la  commission  de  constitution, 
séant  à  Vienne,  a  même  déjà,  le  septembre,  proposé 
l’abolition  des  majorais;  et  si  l'empereur  n'a  pas  adopté  le 
projet  entier,  il  en  a  toujours  admis  les  bases  dans  ses  pro¬ 
clamations. 

En  Hongrie,  le  18  mars  1849,  les  deux  chambres  du 
parlement  madgyare,  convoquées  d’ailleurs  et  ouvertes  le 

JF 

5  juillet  1848  par  l’archiduc  Ktieune,  avec  la  réunion  de 
la  Transylvanie,  sur  la  proposition  du  dictateur  Kossuth, 
se  sont  déclarées  en  permanence  pour  réviser  la  consti  tution 
antique,  et  ont  aboli  par  acclamation  toutes  les  charges 
féodales ,  puis  elles  se  sont  déclarées  indépendantes ,  et  ont 
déclaré  la  république,  à  cause  de  l’ intervention  russe 
(29  avril). 

ALLEMAGNE. 


L’Assemblée  élective  de  Francfort,  ouverte  avec  l'assen¬ 
timent  des  puissances  représentatives  de  l’ancienne  diète, 
le  18  niai  1848,  a  promulgué  ,  au  nom  des  populations 
allemandes,  une  constitution  fédérative,  à  la  tète  de  la¬ 
quelle  elle  a  iini  par  placer  le  roi  de  Prusse,  mais  en  lui 
i  i  Tu  s;  mt  !  h  *  rrto  pour  ses  actes.  Le  roi  a  refusé  d’accepter 
ce  litre,  malgré  l'invitation  du  parlement  prussien,  et 

P 

l’adhésion  de  beaucoup  d’Etats  allemands;  sans  doute  il  a 
craint  l’opposition  de  l’Au triche  et  de  la  Bohème,  en  même 
temps  qu’il  a  trouvé  l’œuvre  trop  démocratique,  et  sa  pré¬ 
rogative  trop  limitée. 

On  ignore  si  la  nouvelle  diète,  convoquée  pour  le  15  août 
IM9,  pourra  fonclionner.  lin  attendant,  la  constitution 


fédérale  de  Francfort  ,  adoptée  le  4  mai  1849,  se  compose 
d’un  article,  voté  le  19  décembre  1848  (139e  séance),  u i nsi 
conçu  : 
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g  31-  «  Tout  propriétaire  Soucier  peut  se  dessaisir  de  sa 
propriété,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  entre  vivants, 
connue  pont*  le  cas  de  décès;  le  soin  île  régler  l'application 
du  principe  de  la  divisibilité  de  toute  propriété  est  nban- 
donnée  aux  Etats  particuliers.  Pour  ce  qui  est  de  la  main¬ 
morte,  le  droit  d’acquérir  des  biens  fonds  et  d'en  disposer 
pourra  être  restreint  par  voie  de  législation,  pour  des  rai¬ 
sons  d’utilité-  publique.  »  (Moniteur'  du  23  décembre  1848, 
p.  3654.) 

Les  princes  qui  formaient  l'ancienne  diète,  et  qui  sont 
représentés  à  Berlin,  ont  arrêté  de  publier  de  nouveau  la 
constitution  de  rassemblée,  avec  trois  modifications  relatives 
à  la  souveraineté. 


DANEMARK 


Les  lois  civiles  danoises  sont  très-anciennes;  mais,  par 
un  décret  du  21  mai  1845,  le  roi  de  ce  petit  mais  comme r- 
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eau  t  Etat,  vient  d’introduire  un  nouveau  droit  sur  les  testa-* 
ments  ,  en  traitant  des  successions. 

Ou  peut  disposer  de  tous  ses  biens,  si  l'on  n'a  pas  d’en¬ 
fants.  S’il  v  en  a,  on  ne  peut  disposer  que  du  quart  en  faveur 
ries  tiers,  de  l’église  ou  des  établissements  de  charité,  et  d'un 
précipuL  pour  les  tilles. 

Le  noble  peut  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  sa  fortune 
en  faveur  de  l’un  de  ses  descendants,  §  27.  DU  reste,  cette 
loi  a  maintenu  le  principe  de  la  confirmation  des  lestaments 
pour  des  cas  spéciaux,  par  exemple,  quand  il  s’agit  de  con¬ 
server  b -s  biens  dans  les  familles;  c'est  la  chancellerie  d’État 
qui  examine  le  commode  ;  ce  qui  s’applique  aussi  aux  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort. 

Le  Danemark  est  au  nombre  des  Etats  qui,  après  avoir, 
le  10  janvier  1561,  par  l'organe  de  scs  trois  Etats,  fait 
retour  au  pouvoir  absolu  ,  ont  demandé  et  obtenu  une  charte 
constitutionnelle.  Cette  constitution  ,  promise'  le  28  jau- 
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vier  1848,  a  été  plus  amplement  annoncée  par  un  manifeste 
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nu  roi  Frédéric  VSi,  avec  convocation  dis  Etals,  tant  du 
Danemark  que  du  Sleswick  ,  en  date  du  4  avril,  cl  a  été 
réalisée. 

RUSSIE. 


Le  vaste  empire  de  Russie,  qui  renferme  une  société  de 
59  millions  d’hommes ,  possède ,  de  la  main  de  l’empereur 
Nicolas  un  corps  de  lois,  réduit  à  huit  livres  ou  codes, 
extraits  d’une  compilation  de  56  volumes  in-4%  a  deux 
colonnes,  d’actes  législatifs  publiés  de  1649  à  1832. 

Les  codes,  exécutoires  depuis  le  1er  janvier  1835,  qui 
subissent  des  intercalations  successives,  comme  le  Coder 
repetitœ  prœlectionis  de  Justinien ,  s'appellent  Digeste  nu 
Seod :  le  cinquième  se  compose  des  lois  civiles  (1) ,  sous  le 
titre  de  Code  civil  russe,  quoique  les  lois  sur  l’état  des 
personnes  n’y  soient  pas  comprises. 

Aux  termes  de  ce  code  ,  art.  263  et  suivants,  on  acquiert 
la  propriété  par  la  dotation,  qui  estuu  don  du  souverain  fait 
par  édit  spécial,  sur  les  vastes  terres  de  l’empire,  d'une  ma¬ 
nière  pleine  et  entière  ou  limitée.  Cette  propriété  n’est  ac¬ 
quise  qu’apres  la  prise  de  possession,  et  si  elle  est  condi¬ 
tionnelle,  il  \  adroit  de  retour  à  l’Etat ,  en  cas  d’inexé¬ 
cution  des  conditions,  par  exemple  du  colonat. 

Un  peut  disposer  de  scs  biens  acquêts,  mais  non  de  ses 
biens  patrimoniaux,  au  détriment  de  ses  parents,  ni  de* 
serfs  de  scs  domaines  autrement  que  par  famille  (art.  577)  . 

On  peut  donner  comme  offrande  aux  églises  des  sommes 
d'argent  ou  objets  mobiliers;  mais  la  donation  d’immeubles 
n’a  d’effet  qu’avec  l’autorisation  du  souverain  (art.  586). 

Sous  le  nom  d’ apporti onneinent  et  de  constitution  de 
dot,  le  Code  russe  limite  la  portion  disjiüiniite  ;  elle  ne 


(1)  Il  a  été  publié,  par  îm  savant  magistrat ,  M.  V.  l'audicr,  d'.tpivs  la 
traduction  d*uu  jurisconsulte  russe,  un  volume  in-89.  Krimes,  iSil. 
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jh ‘1  il  excéder  la  portion  successible  (les  biens  patrimoniaux 

(art.  595). 

Les  biles  ne  succèdent  que  pour  un  14e  aux  immeubles, 
et  un  8e  aux  meubles ,  quand  elles  viennent  en  concurrence 
avec  des  fils  (art.  703). 

Les  (ils  succèdent  également  par  tête,  déduction  faite  du 
T  attribué  au  conjoint  survivant  dans  les  biens  fonds  et  du 
quart  dans  les  meubles  ;  et  de  la  portion  réservée  aux  tilles. 

Le  testament  est  enregistré  sur  les  registres  fonciers 

(art.  007). 

Les  testaments  des  évêques,  archimandrites  et  dignitaires 
réguliers  ne  sont  valables  que  pour  les  biens  meubles,  en  ce 
ne  sont  pas  compris  les  effets  déposés  à  la  sacristie  (art.  010), 
On  ne  peut  léguer  des  immeubles  aux  couvents  sans 
l’approbation  du  souverain  (art.  648).  On  ne  peut  instituer 
légataires  les  ecclésiastiques  réguliers  [ibid). 

Los  biens  patrimoniaux  ne  peuvent  être  l’objet  de  dispo¬ 
sitions  testamentaires,  si  ee  n’est  à  défaut  de  postérité; 
encore  faut-il  que  la  disposition  soit  faite  aux  parents  de  la 
ligne  d’où  ces  biens  proviennent  (art.  649). 

Le  retrait  successoral  est  admis  (art,  828). 

La  noblesse  est  très-étendue  en  Russie;  la  classe  moyenne 
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n’existe  pour  ainsi  dire  pas;  il  y  a  40  millions  de  serfs, 
dont  20  mili  ions  appartenant  à  la  couronne  (  i).  L’empereur, 
par  ses  dotations,  constitue  de  véritables  majorais. 


(1)  Il  y  a  un  ministère  spécial  are  sujet  depuis  ,  et  un  code  île  2".  | 
articles  ;  on  y  remarque  dans  les  ukases  successi Ts  une  tendance  Heureuse  < 
l'émancipation  de  ces  paysans.  La  noblesse  les  opprime  pins  que  la  couronne, 
et  ne  voit  pas  qu'en  préférant  son  inlérèt  matériel  a  l’émancipation  de  ses 
serfs,  elle  se  rend  impuissante  à  limiter  le  pouvoir  de  la  couronne ,  comme  a 
fait  l'aristocratie  anglaise;  sur  qui  s'appuierait-elle? 

Mais  en  vain  on  fait  ces  représentations  aux  nobles  russes  qui  voyagent 
sur  le  rontineul.  rl  qui  comprennent  parfaitement  le  jeu  des  institutions 
<  «institutionnelles.  L'avarice  l'emporte  sur  le  patriotisme  et  l'amour  de  1* in¬ 
dépendance  >i  naturels  à  l'homme. 
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Il  n’est  pas  ëionnant  que  la  Russie  reste  immobile  au 
milieu  des  mouvements  politiques  qui  agitent  l'Europe,  et 
intervienne  dans  les  pays  qui  l'appellent  pour  arrêter  les 
révolutions,  surtout  celles  qui  mettent  les  troues  eu  péril 
(manifeste  du  8  mai  1849). 


PAYS-BAS  ET  BAVIERE. 


Le  Code  des  Pays-Bas,  ou  de  la  Néer  lande,  publié  le 
1 ,r  octobre  1  KdS ,  ne  reconnaît  d’autres  donations  que  celles 
entre-vifs.  Les  substitutions  sont  prohibées  comme  eu 
France;  niais  elles  sont  étendues  indéfiniment  aux  descen¬ 
dants  directs,  nés  ou  à  naître  des  enfants  de  l'instituant  et 
de  ses  frères  et  strurs.  La  disposition,  par  laquelle  une 
succession  ou  un  legs  est  déclaré  inaliénable,  est  nulle. 

La  légitime  est  réglée  comme  aux  art.  9  lit  H  91  î  du  Code 


La  réforme  de  la  constitution  des  Pays-Bas  a  été  opérée 
dans  le  cours  de  1848  par  douze  lois  successives,  présentée 
le  19  juin  H  promulguée  par  le  nouveau  roi,  le  14  octo¬ 
bre  1848,  après  avoir  été  discu iée par  une  assemblée  don I de. 


Le  Code  bavarois  est  ancien.  Il  remonte  à  1 759.  Les  actes 
de  dernière  volonté  peuvent  être  faits  par  testament  ,  codi¬ 
cille.  legs,  donation  et lidéicoinmis. 

La  portion  disponible  est  du  tiers,  et  même  de  la  moitié* 
si  les  héritiers  à  réserve  sont  au  nombre  de  cinq  ou  plus. 

On  peut  exhéréder  un  enfant  pour  plusieurs  motifs,  en¬ 
tre  autres,  s'il  a  dénoncé  ses  parents  pour  crime,  excepté 
celui  d’hérésie,  de  sacrilège  et  de  tése-majeslé ,  ou  s’il  t’a 
trahi;  s’il  est  sorcier;  s’il  est  convaincu  d’adultère  avec  son 
beau-père  ou  sa  belle-mère,  s'il  se  livre  à  une  profession 
honteuse,  celle  «lu  théâtre,  rtc.  Les  substitutions  sont  per¬ 
mises  comme  au  Code  autrichien. 
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Los  donations  au-dessus  do  1 ,00t'  florins  sont  sujettes  à  la 
confirmation  du  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  s’agisse  de 
donations  rémunéra  toires  ou  pienses,  ou  pour  cause  de 
mariage. 

Les  hérétiques  aj io? fats,  à  l’exception  des  .lui fs,  ne  peu¬ 
vent  disposer  par  testament;  non  plus  que  ceux  qui  oui 
fait  des  vœux  monastiques. 

La  constitution  de  Bavière  du  19  mai  1818  a  continué 
l'abolition  de  la  serviludc  personnelle,  prononcée  le  3  août 
1808,  réformé  les  corvées  et  assuré  l  égalité  pour  toutes  les 
places;  tuais  la  noblesse  a  été  maintenue  dans  le  droit  d’éri¬ 
ger  des  immeubles  en  fidéicommis.  Le  18  mars  1848,  le 
roi  Louis  a  aboli  certains  droits  seigneuriaux;  puis  if  a  ab¬ 
diqué,  et  son  tils,  le  rot  Maximilien  11,  a  confirmé  les  actes 
de  son  père,  et  posé,  dans  une  proclamation  du  20  mars, 
les  bases  de  la  constitution  réformée.  Un  des  articles  de  cette 
réforme  est  le  rachat  des  charges  seigneuriales  ,  et  la  discus¬ 
sion  de  nouveaux  codes  de  lois. 

La  loi  du  rachat  a  été  votée  dans  la  session  close  le  fi  juin. 


SVRD  VIGNE 


Le  Code  civil  des  Etats  composant  la  Sardaigne  ,  c’est-à- 
dire  Nice,  la  Savoie,  le  Piémont,  l’état  de  Gènes,  etc., 
a  été  publié  par  Charles-Albert,  le  20  juin  183  7,  en  2415 
articles,  en  italien  et  en  français.  M.  Portalis,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  dans  l’analyse  qu’il 
en  a  faite,  et  le  jugement  qu’il  eu  a  porté  devant  l’aca¬ 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  (1),  a  prouvé  le 
vice  du  système  qui  a  présidé  à  sa  rédaction;  on  y  a  su¬ 
bordonné  les  lois  civiles  aux  lois  ecclésiastiques.  En  effet  , 
en  déclarant  la  religion  catholique  seule  religion  de 


(1)  Imprimé  dans  la  coller  lion  de  M.  Y.  Foiiclwr.  Paris,  184  1,  in- 8 
Ci 1  Irnvnil  s'nnvb1  mi  2*  livre  cl  an v  (  ours  d'eau. 
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l’Etat,  et  en  réduisant  les  autres  cultes  existantes  la  simple 
tolérance ,  ce  code  a  chargé  expressément  les  cours 
suprêmes  de  faire  observer  les  lois  de  l’Eglise  dans  toutes 
les  matières  qu’il  appartient  à  celle-ci  de  régler,  et  de 
maintenir  le  plus  parfait  accord  entre  l’Eglise  et  l’Etat; 
sans  dire  de  quelle  manière ,  dans  les  cas  mixtes,  procé¬ 


deraient  les  magistrats 


Mais  la  constitution,  promise  par  le  même  prince  à  ses 
Etats,  le  8  février  1848,  réalisée  depuis  par  l'ouverture  du 
premier  parlement  à  Turin,  le  8  mai  et  le  27  juin  ,  et  con¬ 
firmée  par  son  successeur,  après  la  bataille  de  FÏQvare, 
en  1849,  a  posé  des  principes  contraires,  qui  doivent  éta¬ 
blir  l’indépendance  des  personnes  dans  l’état  de  mariage  et 
dans  d’autres  actes  de  la  vie  civile.  De  plus  ,  par  une  ordon¬ 
nance  du  5  avril  1848,  le  Code  civil  a  été  promulgué  en 
l’îîe  de  Sardaigne  ainsi  que  le  Code  pénal,  avec  des  modifi¬ 
cations  dans  un  certain  nombre  d’articles. 

Déplus,  par  un  décret  postérieur  à  notre  révolution 
du  21  février,  le  roi  Charles- Albert  a  signé  un  décret 
<f émancipation  civile  pour  les  protestants,  et  a  décrété  le  25 
août  (1)  l'expulsion  des  Jésuites,  provoquée  par  des  émeu  les 
populaires  dont  son  ministre  Gioberli  est  sans  doute  une  des 
causes,  par  le  succès  de  son  ouvrage  :  le  Jésuite  moderne. 
Ces  innovations  ont  nécessairement  porté  atteinte  aux  dispo- 

HW* 

si  lions  du  Code  civil,  qui  ont  déclaré  lois  de  l’Etal  les  ca¬ 
nons  de  l’Eglise  catholique: 

Ce  code  traite  des  testaments  avant  les  successions. 
L’art.  714  interdit  aux  membres  des  ordres  monastiques 
et  corporations  religieuses  régulières,  après  l’émission 
des  premiers  vœux ,  le  droit  de  disposer  et  de  reeevoh 
par  testament,  à  l’exception  de  modiques  pensions  pour 
leurs  menues  dépenses;  mais  l’Eglise  et  les  établissements 


(1)  Moniteur  du  1" septembre,  p.  2255.  Ce  décret  est  du  prince  lientr- 
iiant-téoéral ,  mais  il  était  invesii  des  pleins  pouvoirs  du  roi. 
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publics  peuvent  recevoir,  suif  les  modifications  établies 
par  les  lois. 

Les  libéralités  par  testament  ne  peuvent  excéder  le  tiers 
des  biens,  si  le  testateur  laisse  un  ou  deux  enfants  légitimes, 
et  lu  moitié  s'il  en  laisse  un  plus  grand  nombre. 

Mais  les  entants  peuvent  être  exfiérédés  pour  apostasie, 
ou  s'ils  mènent  une  mauvaise  vie  (ceci  s'entend  des  femmes; 
art.  738). 

Les  substitutions  fidéicommissaires  sont  prohibées,  a 
l'exception  des  majorais  et  fidétcouunis  qui  seront  l'objet 
d'une  loi  spéciale  (art.  879). 

Les  donations  sont  réglées  après  les  successions  par  les 
art.  1121  et  suiv.,  et  sujettes  à  l'homologation  du  juge, 
lorsqu'elles  excèdent  mille  livres,  ou  qu'elles  ne  sont  pas 
faites  en  faveur  de  mariage. 

TOSCANE; 

Le  grand  duc  de  Toscane  a  promis  une  constitution  à  ses 
peuples  par  un  motu  proprio  du  31  janvier,  et  par  une  pro¬ 
clamation  du  il  février  1848. 

Celle  promesse  a  été  réalisée  après  notre  révolution  ce 
février;  et  quoique  le  souverain  ,  en  désaccord  avec  le  pou¬ 
voir  législatif  de  son  pays,  ait  cru  devoir  s'éloigner,  et  ail 
été  rappelé  a  la  suite  de  la  défaite  du  parti  éÉHftgogiqne, 
en  mai  1849,  il  a  promis  de  maintenir  ces  institutions 
fondées  sur  l  égalité  des  droits,  et  l'abolition  de  toute  ser¬ 
vitude. 


ETATS  ROMAINS 


' 

Le  pape  Rie  IX,  souverain  des  Etats  romains,  qui,  aussitôt 
après  son  avènement,  en  1846,  a  pris  l'initiative  de  beau¬ 
coup  de  réformes  dans  l’ordre  civil  et  administratif,  a 
publié  un  statut  constitutionnel  le  limais  1848. 
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1 INTRODUCTION . 


La  Gazette  officielle  du  8  janvier  1849,  contient  un  décret 
du  gouvernement  républicain  ,  qui,  conformément  aune 
loi  votée ,  le  4  décembre  1848  »  par  la  chambre  des  députés 
du  gouvernement  pontifical,  supprime  les  ikléicommis  et 
autres  entraves  qui  gênent  la  circulation  des  biens  immeu¬ 
bles;  latifundia  perdere  Ifaliam.  Le  projet  de  constitution, 
publié  par  les  commissaires  de  la  Constituante  romaine  ,  en 
avril  1819,  ne  contient  que  des  stipulations  politiques,  cl 
ne  parle  ni  de  la  noblesse,  ni  des  substitutions.  U  est  à  croire 
que  le  pape  en  rentrant  dans  ses  Etats,  par  l'intervention 
étrangère,  maintiendra  les  institutions  libérales,  fondées  par 
lui-même ,  et  sécularisera  le  pouvoir. 

Du  reste,  Pie  IX ,  en  1848,  a  créé  une  commission  pour 
la  rédaction  de  nouveaux  codes. 


DEUX-SIC1LKS 


Le  code  de  ce  pays,  publié  en  1819  (le  21  mai),  place  au 
nombre  des  personnes  incapables  de  recevoir  par  testament, 
les  avocats  qui  on!  été  consultés  ou  qui  ont  dirigé  le  dé¬ 
funt,  dans  sa  confection,  et  les  ecclésiastiques  qui  l’ont 
assisté  dans  sa  dernière  maladie. 

Le  regnicole  peu!  disposer  de  ses  biens  en  faveur  d’un 
étranger,  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité  diplomatique  <  ntre 
les  deux  pays. 

La  portion  disponible  s’étend  jusqu’à  la  moitié  des  biens, 
si  le  donateur  ou  le  testateur  a  des  enfants,  et  que!  que  soit 
leur  nombre. 

11  n’est  pas  permis  de  transiger  sur  la  légitime;  mais  les 
héritiers  à  réserve  peuvent  être  exhérédés  par  une  disposi¬ 
tion  formelle  du  testateur,  dans  cinq  cas  spécifiés  par  la 
loi  :  si  l’enfant  s’est  rendu  coupable  de  sévices  ou  de  quelque 
délit  envers  sou  père;  si  le  père,  étant  devenu  furieux,  il 
l’a  laissé  à  l’abandon;  s’il  ne  l’a  pas  rarbelé  de  l’ennemi, 
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dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  été  fait  prisonnier,  et  si  la  fille 
a  exercé  le  métier  de  courtisane. 

Les  substitutions  fidéicommissaires  su Jif  prohibées,  sauf 
les  exceptions  résultant  expressément  de  la  loi,  et  les  dispo¬ 
sitions  relatives  aux  ma 

Ces  majorais  ne  peuvent  être  constitués  qu’avec  l’autori¬ 
sation  du  roi  et  que  par  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  livre 
d’or,  ou  dans  les  autres  registres  de  la  noblesse;  deux  ou 
plusieurs  majorât  s  ne  peuvent  être  cumulés  sur  la  même 
tète,  ni  excéder  un  revenu  imposable  de  24,000  ducats  ,  ni 
être  au-dessous  <le  4,0*  (t.  Le  majorât  est  de  plein  droit 
anéanti ,  s’il  tombe  au-dessous  de  ce  revenu. 

lies  pensions  alimentaires  cl  les  dots  des  filles  peuvent 
être  assignées  sur  les  revenus  des  majorais,  dans  une  limite 
déterminée  par  la  loi. 

Ce  code  n’a  voulu  fixer  aucune  limite  aux  avantages  que 
le  conjoint  qui  se  remarie  peut  faire1  à  son  nouvel  époux. 

La  constitution  donnée  au  royaume  de  Naples,  le  10  fé¬ 
vrier  1848,  en  88  articles,  est  copiée  sur  K  ancienne  charte 
française,  à  l’exception  de  la  liberté  des  cultes;  car  la  reli¬ 
gion  catholique  y  est  déclarée  dominante  et  exclusive. 

Au  reste,  à  peine  promulguée  el  déjà  modifiée  par  un 
programme  du  3  avril,  elle  a  été  suspendue  le  16  mai,  par 
suite  de  l’opposition  qui  s’est  manifestée  dans  la  chambre 
des  députés;  elle  a  élé  reprise  le  I"  juillet  par  l'ouverture 
du  parlement;  mais  celui-ci  ne  s’est  pas  trouvé  en  nombre 
pour  délibérer;  la  révolte  de  la  Sicile,  apaisée  seulement  en 
avril  1840,  a  encore  entravé  la  mise  en  vigueur  des  institu¬ 
tions  constitutionnelles  établies  et  jurées  par  le  roi. 

La  Sicile  aura  probablement  ses  institutions  séparées  sous 
la  souveraineté  de  la  maison  de  Bourbon. 
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Dans  ce  pays,  on  suit  le  droit  romain;  les  successions  ah 
intestat  sont  partagées  par  égales  parties  en  ire  les ‘enfants. 
( lois  de  Castille,  las  Partidas ,  t,  V,  6e  part.,  Ht.  XIII,  l,  2; 
liv.  II!  ?  lit.  V,  et  Ht.  XX,  liv.  X,  de  la  novisstma  Rrropi- 
lacion,  publié  en  1805,  in-f°).  Les  commentateurs  obser¬ 
vent  que  'es  mâles  peuvent  être  appelés  par  la  volonté  de 
L  homme  à  l’exclusion  des  filles;  mais  ils  qualifient  cette 
disposition  à* odieuse. 

Les  substitutions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’avec  des  lettres 
du  prince  :  ce  sont  les  majorais  réglés  parles  cortcsde  To.ro 
et  lois  subséquentes  de  don  Carlos  et  doua  Juana ,  en  1534  ; 
de  Philippe  III,  en  1  Ht 5;  et  de  Philippe  V,  en  1720. 

Les  abus  produits  par  les  majora  ts  sont  avoués  par 
Charles  111,  dans  un  édit  du  28 avril  1789;  ils  fomentent , 
dit  ce  prince,  1  oisiveté  et  f’orgtieil  des  possesseurs;  ils  pri¬ 
vent  de  beaucoup  de  liras  Tannée,  la  marine,  l’agriculture, 
|e  commerce ,  les  arts  et  les  offices. 

En  1705,  Charles  IV  les  imposa  à  15  pour  100,  et  les 
réglementa  encore  par  des  lois  de  1798,  1799,  1800  ,  1802 
et  1805;  novissima  rccopilaeion ,  liv.  X  ,  tit.  X\  II. 

Les  lois  espagnoles  admettent,  comme  les  lois  romaines, 
la  légitime  du  quart  dans  le  cas  où  le  père  a  disposé  au 


préjudice  des  en  la  uts  {las  Partidas ,  lit.  XI ,  loi  ir*,  p. 

Les  donations  par  mariage  et  les  dots  sont  réglées  par  le 
titre  lll  du  liv.  X  delà  Recopilacion;  les  donations  ordinaires 
parle  titre  VII,  qui  distingue  les  donations  entre-vifs  comme 
irrévocables,  et  les  donations  à  cause  de  mort,  comme 
révocables.  Les  testaments  et  leur  exécution  sont  réglés  par 
deux  titres,  le  XVIIIe  et  le  XIX*  de  la  même  collection. 

Par  le  titre  XX,  il  est  pris  diverses  précautions  contre 
l’abus  que  le  clergé  a  fait  de  son  inlluence  pour  dépouiller 
les  héritiers  de  la  succession  aux  biens  do  leurs  parents. 
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La  constitution  espagnole,  réformée  le  2!1  mai  1815, 
promet  un  corps  de  lois  semblables  pour  tonte  la  monarchie 
(art.  1)  j  et  l’égalité  d’admission  aux  emplois  et  charges 
publiques  y  est  consacrée  (art.  5).  La  religion  catholique 
est  lu  religion  de  î’Elat,  et  une  dotation  est  affectée  à  ses 
ministres  et  à  l’entretien  du  culte. 

Depuis,  au  milieu  des  fluctuations  des  cabinets  qui  se  son! 
succédé,  on  ne  cite  aucune  loi  d’ amélioration  dans  l’ordre 
purement  civil.  La  révolution  française  de  1848  n’a  pas 
produit  en  Espagne  l’effet  qui  a  eu  lieu  en  Allemagne  et 
ailleurs. 

PORTUGAL, 


Dans  ce  pays,  plus  arriéré  encore  que  1  Espagne,  les 
majorais  passent  en  entier  aux  aines;  hors  les  majorais , 
tous  les  biens  se  partagent  par  égale  portion  entre  les  en¬ 
fants  des  deux  sexes.  Le  père  de  famille  a  droit  de  disposer 
du  tiers  des  biens  non  substitués. 

Ces  biens  ne  peuvent  être  substitués,  in  perpetuum ,  sans 
la  sanction  rovale. 

V 

La  femme  mariée  hérite  par  moitié  de  son  mari. 

Le  Portugal  jouit  d’une  constitution  mal  observée;  for¬ 
mulée  d’abord  en  229  articles,  telle  qu’elle  a  été  publiée 
dans  le  recueil  de  Dufau  Duvergier  et  Guadet ,  en  1825, 
elle  fut  imposée  au  vieux  roi  Jean  VI,  et  renversée  par  une 
insurrection,  dont  son  fils  Don  Miguel  était  le  chef.  A  sa 
mort ,  Don  Pedro,  empereur  du  Brésil,  donna  la  charte  du 
29  avril  1821 ,  et  abdiqua  en  faveur  de  sa  tille  Doua  Maria, 
La  constitution  des  certes  contient,  dans  son  art.  fi,  le  droit 
pour  tout  Portugais  de  disposer  de  tousses  biens,  suivant 
la  volonté  et  selon  les  lois,  et  l’égalité  du  droit  aux  em¬ 
plois,  art.  12.  Mais  la  charte  de  Don  Pedro  fut  plus  expli¬ 
cite;  elle  abolit  tous  les  privilèges  qui  ne  sont  point  essen¬ 
tiels  et  entièrement  liés  aux  charges  pour  l'utilité  publique, 
arl,  145,  i\°  15.  Elle  veut  qu’il  soit  rédigé  le  plus  toi  possible 
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mi  (  j nie  civil  ri  criminel  fondé  sur  1rs  bases  solides  de  la 
justice  et  de  IVgalité,  n*  17;  elle  garantit  le  droit  de  pro¬ 
priété  dans  toute  sa  plénitude,  n°  il;  mais  elle  garanti I 
aussi  la  noblesse  héréditaire  el  ses  prérogatives ,  n“  31 . 

Celte  constitution ,  contestée  par  le  parti  de  Don  Miguel . 
et  par  le  parti  démocratique,  quelquefois  coalisés,  a  été  réta¬ 
blie  le  4  avril  1842,  telle  qu’elle  avait  été  réformée  en  1888. 
Le  ti  février  1 84  \  ,  une  loi  avait  suspendu  les  garanties  con¬ 
stitutionnelles  ;  elle  lut  renouvelée  le  21  avril  el  le  27  octobre 
1840;  la  reine  réclama  riutervenlion  des  puissances  étran¬ 
gères  signataires,  en  1831  ,  du  traité  de  la  quadruple  al¬ 
liance;  elle  lui  fui  accordée  le  21  mai  1847,  à  la  condition 
du  rétablissement  delà  constitution,  du  renvoi  des  ministres 
qui  l'avaient  suspendue ,  et  de  nouvelles  élections  libres; 
mais,  après  que  les  insurgés  eurent  été  obligés  de  déposer 
les  armes,  le  gouvernement  de  la  reine  n'accomplit  qu’im- 
parlailemenl  ces  promesses,  et  ce  lut  l'objet  de  plaintes 
amères  aux  parlements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  France. 

Le  0  juin  1818,  le  ministère  Saldanha  a  déclaré  aux 
cortès  qu’il  maintiendrait  la  constitution,  cl  qu'il  préseule- 
rait  une  loi  électorale  basée  sur  l’élection  direclc ,  el  la  divi¬ 
sion  du  pays  en  districts  électoraux. 


LOUISIANE  (  ÉTATS-UNIS  d'amékiouei. 

Dans  ces  États  où  règne  encore  resclavage,  dont  nos  co¬ 
lonies,  comme  lui,  d'origine  française,  sont  délivrées  depuis 
l’année  1848,  en  vertu  des  décrets  du  27  avril,  sanctionnés 
par  la  loi  d'indemnité  du  30  avril  1840,  les  noirs  ne  peu¬ 
vent  disposer  ou  recevoir  par  donation  entre-vils  et  pour 
cause  de  mort,  s’ils  n’ont  été  préalablement  et  expressément 
affranchis. 

L’esclavage  a  produit  une  grande  démoralisation  de 
mœurs,  surtout  parmi  les  femmes  de  couleur  atlranchies- 
Le  code  du  pays  stipule  que  ceux  qui  ont  vécu  ensemble 
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dans  le  concubinage  sont  respectivement  incapables  de  se 
faire  ,  soit  entre-vifs,  soit  pour  cause  de  mort,  aucune  do¬ 
nation  immobilière  ;  et  les  donations  mobilières  ne  peuvent 
excéder  le  dixième  de  la  valeur  totale  de  leurs  biens.  Cette 
prohibition  cesse  en  cas  de  mariage. 

Il  paraît  que  les  femmes  de  couleur  habiles,  ou  les 
jeunes  tilles,  dirigées  par  des  parents  intelligents  de  leurs 
intérêts,  sinon  de  leur  moralité ,  éludent  la  prohibition  de 
la  loi,  en  se  faisant  donner  sous  la  forme  de  contrats  onéreux, 
avant  de  faire  ménage  commun  ,  les  biens  dont  la  valeur 
leur  paraisse  un  prix  suffisant  du  sacrifice  qu’elles  font  de 
leur  beauté  ou  de  leur  jeunesse  à  des  hommes  qui  peuvent, 
quand  ils  le  veulent,  les  renvoyer. 

Les  enfants  naturels  reconnus  ne  peuvent  recevoir  de  leurs 
père  et  mère  que  des  aliments  ou  une  profession,  lorsque 
ceux-ci  laissent  des  enfants  légitimes;  et  en  cas  qu’ils 
laissent  des  proches  parents,  plus  du  quart  ou  du  tiers, 
selon  le  degré  de  parenté. 

Les  donations  entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort  ne  peu¬ 
vent  excéder  les  deux  tiers,  si  le  donateur  laisse  un  enfant 
légitime;  la  moitié,  s'il  en  laisse  deux;  le  tiers,  s’il  en  laisse 

plus. 

La  donation  pour  cause  de  mort  n’est  autre  que  le  testa¬ 
ment;  toute  autre  forme  est  abolie. 

L’exhérédation  peut  être  prononcée  par  le  testateur  pour 
line  juste  cause  prévue  par  la  loi.  Ces  causes  sont  au  nombre 
de  dix;  par  exemple,  si  !  enfant  mineur  se  marie  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère;  s’il  a  employé  quelques 
violences  pour  les  empêcher  de  tester,  etc.,  non  compris 
les  cas  plus  graves  prévus  dans  les  codes  des  autres  na¬ 
tions. 

Telle  est  l'analyse  de  ce  Code  publié  le  12  avril  182  i. 


+  +  * 
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AMERIQUE 


Le  Canada,  aussi  d’origine  française,  était  régi  par  la 
coutume  de  Paris.  Depuis  sa  cession  déjà  ancienne ,  à 
P  Angleterre,  il  s’v  est  formé  deux  ordres  de  législation  et 
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deux  gouvernements.  Comme  on  y  compte  environ  cinq 
millions  d'habitants,  cette  colonie  a  pris  de  l'importance. 
Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a,  selon  sa  louable 
coutume ,  maintenu  les  lois  et  les  institutions  civiles. 

Cependant  un  grand  conflit  vient  d  éclater  entre  les  deux 
races  anglaise  cl  française,  que  le  gouvernement  avait  cru 
fondre,  en  réunissant  le  haut  et  bas  Canada  sous  l’autorité 
d’une  seule  assemblée,  et  en  transférant  le  siège  de  cette 
assemblée  de  Kingston  à  Montréal.  Le  parti  anglais  vient  de 
s’insurger  et  d’envahir  la  salle  d’assemblée  et  de  la  brûler, 
en  demandant,  après  cet  acte  de  violence,  le  rappel  du  gou¬ 
verneur  anglais.  Ces  événements  semblent  prouver  que 
la  fusion  des  droits  n’est  pas  prochaine;  car  d’après  la  dé¬ 
pêche  du  gouverneur,  du  30  avril  1840,  on  les  attribue  à 
une  violente  opposition  contre  les  institutions  françaises. 

Aux  Etats-Unis,  ce  grand  pays  qui  a  réalisé  d’une  ma¬ 
nière  si  heureuse  la  forme  républicaine  #  et  qui  rivalise  déjà 
par  sa  population  avec  les  puissances  du  premier  ordre  ,  les 
institutions  anglaises  se  sont  maintenues  dansions  les  Liais 
qui  ne  sont  pas  d’origine  française  ou  espagnole;.  Los  insti¬ 
tutions,  au  reste  ,  ne  sont  point  uniformes,  puisqu’il  dépend, 
comme  en  Suisse,  de  la  législature;  de  chaque  canton  de  les 
modifier.  On  y  a  conserve,  au  moins  dans  la  moitié,  l’im¬ 
morale  et  scandaleuse  institution  de  l’esclavage,  en  pré¬ 
sence  de  constitutions  tjui  proclament  les  droits  naturels 
inaliénables  et  imprescriptibles  de  l’homme  et  du  citoyen. 
Dès  lors  il  n’est  pas  étonnant  que  le  droit  de  primogéniture 
et  les  substitutions  y  aient  été  conservées. 
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Dans  les  Etais  d’origine  espagnole,  tels  que  le  Mexique, 
le  Pérou,  le  Chili,  et  dans  les  provinces  de  la  Plata  et  de 
Montevideo,  ainsi  que  dans  les  Etats  voisins  de  l’équateur 
et  du  golfe  du  Mexique,  on  ne  sait  pas  ce  que  les  législateurs 
ont  modifié  des  anciennes  institutions  espagnoles ,  au  milieu 
des  troubles  qui  n’ont  cessé  de  les  agiter  depuis  leur  éman¬ 
cipation.  La  religion  catholique  y  a,  en  général,  conservé 
ses  privilèges. 

Quant  au  grand  Etat  du  Brésil ,  qui  seul  est  gouverné 
par  un  monarque  constitutionnel,  il  commence  à  codifier 
ses  lois;  mais  fondé  par  des  familles  portugaises,  il  ne  fait 
que  modifier  les  lois  de  son  ancienne  métropole. 


ABRITIONS. 


1°  à  l'article  DANEMARK. 


Le  projet  de  constitution  présenté ,  le  25  octobre  1848, 
par  le  Roi ,  à  la  diète  élue  par  décret  du  7  juillet ,  et  adopté 
le  25  mai  1849,  contient  un  article,  le  soixantc-dixième, 
ainsi  concu  : 

w 

«  Aucuns  liefs,  aucuns  majorais,  aucuns  ftdéicommis 
«  immobiliers,  ne  peuvent  être  créés  à  l’avenir.  Ceux  qui 
«  existent  présentement  pourront ,  avec  le  consentement 
(<  des  ayants  droit,  être  convertis  en  propriétés  libres  (1).  » 


(1)  Ifimtfewr  du  7  novembre  1H48. 
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i°  à  1  article  SUEDE. 

Le  24  octobre  1848,  le  roi  de  Suède,  en  prononçant  le 
discours  de  clôture  de  la  diète,  a  annoncé  que  le  projet  de 
loi,  contenant  une  extension  considérable  au  droit  élec¬ 
toral  ,  et  sur  lequel  la  représentation  nationale  n’avait  pu 
tomber  d’accord,  serait  soumis  à  une  nouvelle  dièfe.  Ainsi 
de  nouvelles  institutions  ne  se  feront  point  attendre  (t). 


>  et  à  l’article  ALLEMAGNE 


La  Prusse,  le  Hanovre  et  la  Saxe,  en  repoussant  la  con¬ 
stitution  décrétée  par  l’assemblée  de  Francfort,  ont  pro- 

.#■ 

posé  à  l’adoption  des  trente-huit  Etals  qui  composent  l*  Em¬ 
pire  germanique,  une  constitution,  en  195  articles,  dont 
le  151e  contient  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  propriété  est  inviolable;  sont  supprimées,  sans  in¬ 
et  délimités»  I"  les  juridictions  patrimoniales;  2n  les  rédu¬ 
it  vances  personnelles  provenant  du  lien  de  sujétion.  Toutes 
■<  les  charges  foncières  sont  racbetables.  Lu  immeuble  ne 
«  peut  plus  être  grevé  d’une  redevance  perpétuelle.  //  n  ij 
«  aura  plus  fie  ftdêicofnmis  de  famille;  tout  ben  féodal  est 
«  supprimé,  etc.  » 

La  Bavière,  en  accédant  à  cet  acte  du  28  mai  *849,  a 
protesté  contre  la  suppression  des  fidéi commis. 


(1)  Moniteur  du  2+  octobre  I81H. 
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Oïl  a  pu  voir,  par  les  développements  que  nous  avons  été 
obligé  de  donner  à  celle  introduction,  que  la  malien*  des 
Donations  et  des  Testaments  n’est  pas  de  pur  droit  civil,  et 
qu’elle  se  rattache  à  ce  qu’il  y  a  de  plus  élevé  dans  les  insti¬ 
tutions  politiques  des  nations. 

C’est  peut-être  ce  que  n’ont  pas  fait  assez  ressortir  les 
savants  auteurs  français  qui  ont  traité  ce  sujet  avant 
M.  Saîntcspès,  et  qui  justifie  la  publication  d’un  nouveau 
commentaire  imbu  de  l’esprit  du  temps. 

L’expérience  de  nos  assemblées  populaires,  en  effet,  a 
prouvé  que  les  magistrats  et  les  membres  du  barreau  qui  se 
livrent  le  plus  à  cette  étude,  en  apparence  technique  et 
ingrate,  savent  l’envisager  sous  tous  ses  aspects.  On  l’a  vu 
par  les  lumières  qu’ils  ont  apportées  dans  les  assemblées,  et 
par  les  innovations  dont  ils  ont  été  presque  toujours  les  pro¬ 
moteurs. 


11  importait  donc  de  donner  aux  jeunes  légistes  des  notions 
prêt  il  ni  maires  ,  mais  étendues,  sur  les  bases  du  système  de 
lois  qui  rom  posent  celte  importante  partie  du  droit  civil, et 
de  faire  voir  son  intime  connexion  avec  le  droit  politique. 

(•renier,  qui  a  le  premier,  sous  le  nouveau  droit,  traité 
cette  matière  avec  l’étendue  qu’elle  comporte,  n’avait  peut- 
être  pas  tiré  tout  le  parti  qu’il  devait  des  travaux  poli¬ 
tiques  des  assemblées  qui  avaient  précédé  celles  don I  il  fit 
partit'  ,  et  ses  données  historiques  n’ont  pas  toute  la  préci¬ 
sion  désirable.  Cependant  son  ouvrage  restera  comme  nu 
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monument  de  labeur  et  de  science,  et  comme  un  excel¬ 
lent  point  de  départ  pour  les  progrès  qu’a  faits  la  jurispru¬ 
dence. 

Cet  ouvrage,  publié  en  1807,  refondu  en  1812,  et  aug¬ 
menté  par  l’auteur  eu  1823,  est  parvenu  à  sa  quatrième 
édition  en  1844  et  1845.  Le  nouvel  éditeur,  M.  Bayle  Mouil¬ 
lard,  depuis  procureur  général  à  la  Guadeloupe,  y  a  ajouté 
des  notes  qui  l’ont  accru  de  plus  d’un  tiers  (1). 

Touiller  a  publié ,  en  1812,  son  Traité  comprenant  les 
Donations  et  Testaments,  sur  la  deuxième  éditiou  de  Gre¬ 
nier,  et  il  a  émis  plusieurs  fois  des  opinions  opposées  à  celle 
du  savant  magistral  dont  s’honore  l'Auvergne.  L’éminent 
procureur  général  Merlin,  qui  dans  ses  réquisitoires  nom¬ 
breux  et  pleins  d’érudition  a  eu  Foceasion  de  traiter  les  plus 
graves  questions  du  droit  civil,  a  soutenu  contre  Jaubert  et 
Grenier  que  Fart.  893  du  Code  u’avait  point  aboli  les  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort.  Cette  controverse  subsiste  encore, 
malgré  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi,  qui,  dit-on, 
ne  s'applique  qu’à  la  forme;  mais  i!  est  des  dispositions  ,  à 
cause  de  mort,  expressément  autorisées  entre  epoux. 

Des  auteurs  recommandables,  tels  que  M.  Y  abeilles ,  dans 
son  Résumé  et  conférence  <!cs  commentateurs;  M.  Rolland 
de  YillaryueSj  dans  son  Traité  spécial  des  substitutions,  les 
professeurs  ou  jurisconsultes  qui  ont  publié  des  cours  géné¬ 
raux  ou  «les  dissertations  sur  le  droit  civil ,  et  les  arrètistes, 
ont  apporté  souvent  des  lumières  nouvelles  à  la  matière  des 
Donations  et  des  Testaments. 

Mais  nous  croyons  que  le  moment  était  venu  d  entre¬ 
prendre  une  refonte  de  tous  ces  matériaux,  et  que  M.  Sain- 
tespès  Fa  lait  avec  succès,  dans  un  travail,  qui  pour  être 
utile ,  devait  être  étendu  et  complet. 

Les  nouvelles  lois,  et  Fesprit  nouveau  qui  semble  vouloir 
envahir  aussi  la  jurisprudence,  méritaient  d’ailleurs  un 
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examen  spécial ,  cl  il  est  heureux  que  son  ouvrage  ne 
paraisse  cl  ne  s’achève  qu’avec  ces  lois. 

Déjà,  il  est  vrai,  le  premier  et  le  deuxième  volume  étaient 
imprimés  avant  ces  innovations;  mais  ils  ne  paraîtront 
pas  sans  le  complément  quelles  exigent,  et  nous  nous 
trouvons  heureux  de  l’annoncer. 

L’auteur  a  très-soigneusement  rappelé  les  opinions  de 
ses  prédécesseurs  sur  les  questions  controversées.  C’est  un 
devoir  auquel  on  ne  doit  jamais  manquer,  tant  par  esprit  de 
justice,  que  pour  faire  voir  les  difficultés  qu’elles  présentent, 
les  hésitations  de  la  science  ou  l’imperfection  des  lois. 
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ARTICLE  893. 

Oit  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit , 
que  par  donation  (Mitre -a  ifs  ou  par  testament,  dans  les 
formes  ci -après  établies. 
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onéreux. 

_ .  Division  générique  des  donations. 

3.  Différences  dans  leurs  effets  et  dans  leurs  caractères  aènê- 
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9.  Ou  ne  peut  cependant  pas  en  induire  que  la  donation  à  cause 
de  mort  soit  formellement  proscrite:  il  y  a  lieu  de  distinguer  la 
forme  du  fond. 

10.  V intervention  du  légataire  dans  te  testament,  pour  accepter 
le  legs  ^  ne  vicie  pas  la  disposition . 

11.  Mais  ces  principes  ne  sont  pas  applicables  au  testament 
olographe. 

13.  L'acte  qualifié  donation  à  cause  de  mort  n'est  pas  nul.  s’il 
contient  d'ailleurs  une  disposition  de  dernière  volonté  sous  lu 
forme  d’un  testament, 

13.  La  prohibition  de  disposer  autrement  qm  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  n’est  pas  toujours  une  cause  de  la  nullité  du  don. 
Renvoi. 

I  i.  Les  prescriptions  de  fart.  893  n  atteignent  pas  dans  leur 
forme  les  donations  entre-vifs  passées  avant  le  Code. 

15.  Elles  ne  régissent  même  pas  la  forme  des  testaments  qui 
ont  pris  naissance  sous  f  empire  des  lois  préexistan  tes }  quoique  le 
testateur  soit  décédé  dupais  la  promulgation  du  Code. 

COMMENTAIRE . 

1 .  — En  règle  générale,  la  gratuité  est  un  des  carac¬ 
tères  essentiels  de  la  donation,  car  ce  mot  emporte  avec 
lui  lidée  d’une  libéralité,  et  un  ne  peut  pas  considérer 
comme  tel  ce  qui  n'est  pas  donné  gratuitement;  car 
alors  il  n'y  a  pas  réellement  de  donation,  l’acte  qui 
intervient  n’est  qu’un  échange  d  obligations  entre  le 
donateur  et  le  donataire,  do  ut  des,  do  ut  facias. 

Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  il  semble  que  !a 
réciprocité  des  obligations  repousse  l’idée  <1  une  libé¬ 
ralité,  que  l’acte  doit  rentrer  dans  la  classe  ordinaire 
des  contrats ,  et  qu’en  dehors  des  dons  purement  gra¬ 
tuits  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  donation  véritable. 

Cette  théorie,  vraie  cm  principe  si  l’on  s'en  tient  an 
sens  littéral  du  mol  donation ,  s'applique  parfaitement 
au  cas  où  les  objets  donnés  sont  absorbés  par  les  charges 


ARTICLE  893. 


3 


imposées  au  donataire  au  profit  exclusif  du  donateur  : 
car  il  y  a  alors  entre  les  parties  un  contrat  innommé 
qui  n’est  même  pas  soumis  aux  régies  particulières  des 
donations.  Mais,  lorsque  les  objets  donnés  ne  sont 
pas  absorbés  par  les  charges,  et  qtfaprés  leur  acquit  il 
reste  quelque  chose  aux  mains  du  donataire,  il  y  a 
réellement  libéralité  dans  l’acception  véritable  de  ce 
mot. 

Aussi  reconnaît-on  sans  difficulté  qu'il  existe  deux 
manières  de  disposer  de  ses  biens,  l'une  d  titre  gratuit, 
c’est-à-dire  sans  imposer  à  celui  qui  doit  tes  recueillir 
aucune  charge,  aucune  condition,  en  retour  du  bienfait 
dont  on  le  gratifie  |l),  l'autre  «  titre  onéreux,  c’est-à- 
dire  moyennant  l’ obligation  prise  par  lui  de  faire  ou 
donner  quelque  chose  en  échange  de  la  disposition  (2). 
11  peut  arriver  quelquefois  que  la  libéralité  participe 
des  deux  natures,  lorsqu’elle  est  grevée  de  charges  qui 
n'absorbent  pas  son  entier  émolument  :  alors  elle  est 
mixte,  c’est-à-dire  à  titre  onéreux  jusqu’à  concurrence 
des  charges,  et  à  titre  gratuit  pour  le  restant. 

Ces  deux  modes  de  disposer  sont  la  donation  et  le 
testament  qui  comprennent  chacun  plusieurs  catégo¬ 
ries  que  nous  verrons  se  développer  plus  loin  sous  le 
nom  qui  leur  est  propre,  à  mesure  que  nous  avance¬ 
rons  dans  la  matière. 

lÂ.  —  Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  men¬ 
tionner  ici  la  grande  division  générique  qui  en  a  été 
faite  de  tout  temps  en  donations  testamentaires,  entre- 
vifs,  ou  à  cause  de  mort ,  parce  que  toutes  les  libéra¬ 
lités,  de  quelque  forme  qu  elles  soient  revêtues,  ren- 


(1)  Art.  1  iu:>. 

(2)  Art.  1106. 
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trent  nécessairement  dans  l'une  des  branches  de  celte 
trilogie,  et  sont  onéreuses  ou  gratuites ,  suivant  que  le 
donataire  est  astreint  ou  non  à  certaines  charges  comme 
condition  essentielle  de  leur  validité. 

Puisant  leur  source  dans  le  Libre*  exercice  du  droit 
lie  propriété,  ces  donations  reposent  sur  des  règles 
homogènes  quant  à  la  quotité  disponible  et  à  la  capa¬ 
cité  du  donateur,  et  constituent  des  moyens  de  trans- 

*  u 

mettre  et  d'acquérir  à  titre  universel  ou  à  titre  parti¬ 
culier  qui,  nés  du  même  principe,  varient  cependant 
dans  leur  nature  et  dans  leur  exécution,  sous  le  coup 
ries  formalités  diverses  auxquelles  iis  sont  assujettis. 

Les  unes  se  forment  sans  le  concours  du  donateur 
et  du  donataire,  par  le  seul  eifet  de  la  volonté  du  pre¬ 
mier,  dans  les  conditions  de  capacité  que  retrace  la  loi, 
et  prennent  ordinairement  le  110m  ce  legs  :  ce  sont  les 
donations  testamentaires.  Les  autres  résultent  d  une 
convention  spéciale  entre  le  donateur  et  le  donataire 
et  ne  peuvent  exister  qu’au  moyen  du  concours  de  la 
volonté  des  deux  parties  :  ce  sont  les  donations  entre- 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  dont  la  forme  entièrement 
semblable  dans  l'origine,  alors  qu'elles  avaient  lieu  par 
la  tradition  ou  la  mancipation  (I),  ou  par  la  force  seule 
du  pacte  (2).  a  subi  depuis  d  importantes  modifica¬ 
tions. 

5. — Outre  ce  premier  point  qui  les  distingue  dans 
leur  nature,  elles  range,  suivant  la  forme  sous  laquelle 
elles  se  manifestent,  tantôt  au  nombre  des  actes  simples 
dépendant  d’une  volonté  isolée,  tantôt  au  nombre  des 
conventions  produites  par  la  réunion  de  deux  volontés, 


fi)  t,.  Vil,  Cod.  Théod,  de  Dottat, 
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1rs  donations  présentent  encore  d'autres  différences 
essentielles  dans  leurs  elîets  et  dans  leurs  caractères 


généraux 


Ainsi,  par  !a  donation  mire-vifs,  le  donateur  pré¬ 
fère  le  donataire  à  lui-même,  il  sc  dépouille  de  la  chose 
donnée  pour  la  lui  transmettre  actuellement  et  irrévo¬ 
cablement  sans  esprit  de  retour;  tandis  que,  par  la 
donation  testamentaire  ou  à  cause  de  mort,  il  ne  se 
dépouille  pas  actuellement,  il  donne  pour  le  temps  où 
il  ne  sera  plus,  conserve  toujours  le  droit  de  révoquer 
sa  libéralité,  et  se  préfère  ainsi  au  donataire  en  faveur 
duquel  il  ne  fait  que  priver  ses  héritiers. 

Par  la  donation  entre-vils,  la  propriété  est  toujours 
transférée  au  donataire  à  partir  de  la  date  de  Pacte, 
tandis  que  la  donation  testamentaire  ne  lui  accorde  de 
droits  réels  qu'à  la  mort  du  donateur,  et  que  la  donation 
à  cause  de  mort  est  facultative  sur  ce  point,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  être  accompagnée  de  tradition,  sauf  le  droit 
réservé  au  donateur  d  en  revendiquer  l’ émolument  en 
révoquant  sa  libéralité  I  . 

Enfin,  par  la  donation  entre-vifs,  le  donateur  ne  peut 
disposer,  en  règle  générale,  que  des  biens  qu'il  possède 
au  momcnl  même  de  la  libéralité,  tandis  que  par  la 
donation  testamentaire  ou  à  cause  de  mort,  il  peut  don¬ 
ner  non-seulement  les  biens  qu'il  possède  actuellement, 
mais  ceux  qu'il  n’a  pas  encore,  en  disposant  de  tout  ou 
partie  de  ce  qu'il  laissera  à  son  décès. 

Tels  sont  les  caractères  principaux  des  donations.  A 
part  les  formalités  diverses  exigées  pour  chacune  d‘el!esf 
suivant  sa  nature,  les  principes  généraux  que  nous  ve- 
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no  ns  de  rappeler  peuvent  donner  une  idée  de  leurs  diffé¬ 
rences  et  de  leur  connexité, 

4.— En  visagées  sous  le  triple  rapport  de  leurs  carac¬ 
tères,  de  leurs  effets  et  de  l'influence  qu  elles  peuvent 
exercer  sur  l’ordre  social,  les  donations  ont  excité  de 
tout  temps  la  sollicitude  du  législateur  et  occupé  une 
place  importante  dans  les  lois  des  nations.  Toutes  ont 
apporté  à  déterminer  la  forme  et  l’étendue  de  ces  modes 
divers  de  transmission  des  biens,  soit  à  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux ,  une  attention  toute  particulière 
amplement  justifiée  par  ies  nombreuses  difficultés  dont 
cette  matière  est  hérissée. 

Néanmoins,  notre  ancienne  législation  ne  présentait 
r ien  d’uni IV >rn le  si i r  ce  po ml  ;  la  fon n e  des  a c I es  n  é tai  l  ré¬ 
gie  par  aucun  texte  précis,  elle  restait  snumiseà  des rè¬ 
gles  éparses,  sou  veuf  contradictoires,  puisées  dans  les  au¬ 
teurs  el  la  jurisprudence  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Quelques  jurisconsultes,  parmi  lesquels  on  compte 
Duplessis  (1),  regardaient  comme  inutile  le  ministère 
du  notaire  pour  conférer  à  la  donation  une  authenti¬ 
cité  que  non  ne  semblait  prescrire,  et  pensaient  qu  elle 
pouvait  avoir  lieu,  sous  signature  privée,  pourvu  que 
la  formalité  de  l’insinuation  fut  remplie  avant  la  der¬ 
nière  maladie  du  donateur.  D'autres  au  contraire,  dont 
Ricard  parait  avoir  adopté  l'opinion  (2),  soutenaient 
que  la  donation  sous  signature  privée  était  nulle  pour 
défaut  de  date  certaine.  H  qu'elle  était  primée  par  les 
obligations  hypothécaires  postérieures,  ce  qui  heurtait, 
la  règle  donner  el  retenir  ne  vaut,  admise  longtemps 
avant  ies  controverses  des  commentateurs. 


1)  Sur  Paris,  Ut.  des  Donat liv.  H,  scct.  5. 

(2)  Des  Donations,  partie  !'%  ch&p-  iv.  sect.  2,  n"  581. 
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Ces  doctrines  opposées  avaient  le  double  inconvé¬ 
nient  «le  ne  trouver  aucune  base  solide  ni  dans  le  droit 
romain,  ni  dans  la  coutume,  et  de  jeter  dans  les  esprits 
une  incertitude  eom 


Les  donations  entre-vifs  étaient,  il  est  vrai,  généra¬ 
lement  reçues  dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  dans 
les  pays  coutumiers,  et  restaient  soumises  aux  principes 
du  droit  romain  quant  à  leur  nature  H  à  leurs  elfets; 
mais,  lorsqu’elles  étaient  faites  in  extremis,  leur  vali¬ 
dité  était  subordonnée,  dans  certaines  contrées,  à  la 
condition  de  survie  du  donateur,  pendant  un  laps  de 
tempsqui  variait,  suivant  ies  coutumes,  de  vingt  à  qua¬ 
rante  jours  depuis  la  date  de  l'acle. 

Quant  aux  donations  à  cause  de  mort,  elles  étaient 
tolérées  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  le  droit  romain 
avait  prévalu;  mais  leur  usage  variait  dans  les  pays 
coutumiers  où  elles  rv étaient  soumises  à  aucune  forme 
particulière. 

11  nVvistnit  pas  plus  d’uniformité  pour  les  donations 
testamentaires  «pii  se  faisaient  avec  ou  sans  solennité, 
par  testament  avec  institution  d'héritier,  ou  par  des 
legs  ou  lidéicommis  vulgairement  appelés  codicilles^  et 
produisaient  des  effets  différents,  selon  qu  elles  revê¬ 
taient  b  une  ou  l'autre  forme,  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ou  dans  ceux  que  gouvernait  la  coutume. 

Tel  était  l’état  de  notre  ancienne  législation  sur  la 
matière.  Le  défaut  d’uniformité  des  principes  variant 
ainsi  d'une  province  à  l'autre,  admettant  comme  rai¬ 
son  suprême,  tantôt  le  droit  romain,  tantôt  la  cou¬ 
tume,  et  subissait!  presque  toujours  l'influence  sans 
unité  des  usages  locaux,  jetait  dans  la  doctrine  une 
égale  diversité  qui  provoquai!  souvent  des  décisions 
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diamétralement  opposées  sur  lu  nature,  la  portée,  la 
forme  et  I  exécution  des  actes. 

*>. —  Si  nous  en  croyons  l’illustre  chancelier  qui  de¬ 
vait  y  porter  remède  (1).  la  contusion,  inséparable  d’un 
pareil  état  de  choses,  occasionnait  «  un  abus  qui  résiste 
«  à  la  nature  de  la  justice  même,  dont  un  des  prin- 
«  cipaux  caractères  est  d’être  uniforme,  sans  aucune 
«  distinction  de  temps  ou  de  lieux.  »  Les  parlements 
eu  cifel  s' étaient  formé  chacun  une  jurisprudence  par¬ 
ticulière  qui  variait  dans  les  pays  de  droit  écriteomme 
dans  les  pays  coutumiers,  soit  par  F  interprétation  diffe- 
rente  qu’y  recevaient  les  mêmes  lois,  soit  à  raison  de  la 
diversité  et  de  la  contrariété  des  coutumes;  de  sorte 
que  les  mêmes  questions  étaient  jugées  d’une  manière 
différente  et  souvent  opposée,  non-seulement  dans  les 
ressorts  entre  lesquels  il  existait  une  variété  de  prin¬ 
cipes  et  de  législation,  mais  encore  dans  ceux  où  leur 
solution  dépendait  de  L'application  des  mentes  prin¬ 
cipes,  parce  que  la  loi  11’était  plus  qu'une  lettre 
morte  que  chacun  interprétait  suivant  ses  propres  lu¬ 
mières,  son  goût  ou  ses  caprices  (2). 

Au  milieu  do  cette  lutte  permanente,  incessamment 
ranimée  par  les  controverses  des  jurisconsultes,  l  ap- 
préciation  des  donations  au  point  de  vue  de  leurs  ca¬ 
ractères  véritables,  de  leurs  formes  et  de  leurs  effets, 
devenait  l’objet  de  difficultés  sérieuses,  sources  fécondes 
de  procès  dont  la  forme  douteuse  des  donat  ions  à  cause 
de  mort  fournissait  surtout  1* occasion. 


(t)  D’Ag-  uesscau,  circulaire  adressée  aux  premiers  présidents  ries  parle¬ 
ments  et  des  cours  supérieures,  le  K*  novembre,  I72S.  l.XH,  [>.  280. 

21  Bretnnnier,  Recueil  par  ordre  alphabétique  des  principales  questions 
()(_>  droit»  in-l1,!,  ITuTt,  p.  TiT. 
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l>  un  nuire  roté,  les  passions  des  plaideurs  tenues 
en  émoi  par  cette  variation  de  la  jurisprudence  entraî¬ 
naient,  suivant  d’Aguesseau  (1),  «  une  multitude  de 
«demandes  en  règlement  de  juges  ou  d’évocations, 
«dont  le  motif  secret  était  d’éviter  le  parlement  qui 
«  suivait  les  maximes  opposées  à  leurs  prétentions,  et 
«  d’être  renvoyés  dans  celui  dont  ils  savaient  que  la 
«jurisprudence  leur  était  favorable,  en  sorte  que  leju- 
«  geniciit  rie  ces  contestai  ions  décidait,  en  quelque  ma- 
«  nière,  du  sort  des  parties  dans  ce  qui  faisait  le  sujet 
«  principal  de  leur  différend;  et,  en  ne  paraissant  pro- 
«  noncer  que  sur  la  compétence  des  tribunaux,  leçon- 
«  seil  prononçait  eu  quelque  manière  sur  te  fond.  » 

IL —  L’ordonnance  de  1731,  sur  les  donations propre- 
ment  dites,  et  celle  de  1735, sur  les  testaments,  vinrent 
enfin  me  lire  un  terme  à  toutes  les  difficultés,  en  réali¬ 
sant.  autant  qu'il  était  possible,  la  grande  pensée  de 
l'uniformité  des  lois.  Les  dispositions  les  plus  sages 
des  coutumes  furent  alors  conciliées  avec  les  saines 
doctrines  du  droit  romain,  et  les  donations,  pour  les¬ 
quelles  on  était  resté  jusque  là  sans  guide  certain, 
furent  soumises  à  une  législation  désormais  com¬ 
plète. 

L'auteur  de  ces  ordonnances,  le  chancelier  d'Agues¬ 
seau,  ne  put  cependant  pas  leur  donner  toute  la  lali- 
liulc  qu'il  aurait  désirée.  Obligé  de  ménager  l'esprit  de 
localité,  tout  en  conservant  la  pureté  des  principes,  i! 
parvint  à  fixer  1‘ incertitude  de  la  jurisprudence  sur  les 
donations  proprement  dites,  et  généralisa,  du  moins 
à  leur  égard,  le  plan  de  réforme  qu'il  s'était  tracé.  Mais, 


(l)  Loco  supra  citato. 


iO 
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moins  heureux  pour  les  testaments  qui  étaient  l'objet 
d’une  division  plus  marquée  entre  les  pays  de  droit 
écrit  et  les  pays  de  coutume,  il  n’osa  pas  confondre 
leurs  usages  divers  dans  une  fusion  impossible,  et, 
tenant  compte  de  leurs  limites  et  de  leurs  idées,  il  se 
borna  à  établir  des  règles  générales  pour  chaque  pays, 
sans  lui  enlever  les  usages  particuliers  qui  s  y  étaient 
établis  depuis  des  siècles  sur  la  foi  de  la  jurisprudence 
ou  de  la  doctrine  des  jurisconsultes. 

La  ligue  de  démarcation  des  deux  zones  qui  se  par¬ 
tageaient  le  royaume  fut  sagement  respectée,  et  cha¬ 
cune  d’elles  conserva  l  indépendance  entière  de  ses 
usages  primitifs,  sous  l’inflexible  autorité  des  règles 
tirées  des  maximes  ou  des  principes  qu  elle  avait  admis 
de  tout  temps  (1). 

7.  —  Néanmoins,  le  champ  resta  encore  ouvert  à  la 
controverse  sur  un  point  important.  L’art.  3  de  l’or¬ 
donnance  de  1731  portait:  «  Toutes  donations  à  cause 
«  de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui  sc  feront  par 
«  contrat  de  mariage,  ne  pourront  dorénavant  avoir 
«aucun  effet,  dans  les  pays  même  où  elles  sont  c\- 
«  pressément  autorisées  par  les  lois  ou  par  les  cou¬ 
rt  tûmes,  que  lorsqu’elles  auront  été  faites  dans  la 
«  même  forme  que  les  testaments  ou  les  codicilles  :  en 
«  sorte  qu’il  n’y  ait  à  l’avenir  que  deux  formes  de  dis- 
«  poser  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  dont  l  une  sera 
«celle  des  donations  entre-vils,  et  l'autre  celle  des 
«  testaments  ou  codicilles.  » 


Il  v  avait  évidemment  là  une  rédaction  vicieuse 


» 


(t)  Voir  pour  l’étendue  de  ces  ordonnances,  Rousseau  de  La  combe,  V  "do¬ 
nation  et  testament.  Thomas,  dans  son  éloçre  de  d'Aguesseau,  semble 
craindre  à  tort  de  ue  pouvoir  le  justifier  de  sa  réserve  au  sujet  des  testaments. 


f 
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échappée  au  génie  de  d'Aguesseau,  la  fin  de  l'article 
semblait  être  en  opposition  directe  avec  le  commen¬ 
cement  et  en  repousser  la  tolérance,  et  Ton  se  deman¬ 
dai!,  avec  quelque  apparence  déraison,  si  les  donations 
à  cause  de  mort  n  "étaient  pas  entièrement  proscrites 
par  celte  disposition  nouvelle. 

L'affirmative  avait  déjà  été  embrassée  par  quelques 
auteurs,  lorsque  d’Aguesseau,  répondant  aux  observa¬ 
tions  des  parlements  et  des  magistrats  (1 1.  prit  lui-même 
le  soin  d'expliquer  son  œuvre  et  d’en  faire  connaître 
le  véritable  esprit.  «  Les  doutes,  disait-il,  qui  sont  la 
«  matière  de  vos  observations  sur  l’art.  3  de  la  nouvelle 
«ordonnance  peuvent  être  facilement  éclaircis,  en 
«  considérant  que  cet  article  n’a  pour  objet  que  de  ré- 
«  gler  la  forme  extrinsèque  des  donations  à  cause  de 
«  mort...  Les  termes  ne  peuvent  s’appliquer  qu  à  la 
«  formalité  extérieure  ou  à  la  manière  de  faire  la  dis— 
«  position,  et  non  pas  à  la  substance  ou  ou  fond  même 
«  delà  disposition.  Le  roi  a  voulu  régler  par éet article 


«  comment  la  donation  à  cause  de  mort  doit  se  fait  e, 
«  et  non  pas  abolir  cette  disposition  dans  les  lieux  où 
«  elle  est  en  usage...  En  les  assujettissant  à  une  forme 
«  qui  leur  sera  commune  avec  les  codicilles,  l’intention 
«  du  roi  ira  pas  été  d’en  changer  la  nature ...  ni  d  ap- 
«  porter  le  moindre  changement  aux  règles  et  à  laju- 
«  rispnidence  qui  s’observaient  à  l'égard  de  ces  dona- 
«  lions,  lorsqu'elles  pouvaient  être  revêtues  delà  forme 
«  des  actes  entre-vifs.  » 

Celte  explication  si  claire,  sortie  de  la  bouche  même 
du  législateur,  était  bien  propre  à  dissiper  lotis  les 


(1}  Lettre  du  24  avril  1751,  t.  XII,  p.  295. 
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doutes.  L’ordonnance  de  1731  it  abrogeait  pas  la  dn- 
nation  à  cause  de  mort,  elle  11e  faisail  qu’en  déterminer 
les  formes  extérieures,  pour  lesquelles  elle  prescrivait 
celles  îles  testaments  ou  des  codicilles.  Le  maintien  do 
ce  mode  de  disposer,  important  pour  les  pays  de  cou¬ 
tume,  où  la  donation  à  cause  de  mort  avait  été  jusque 
là  sans  règles  arrêtées,  l’était  encore  plus  pour  les  pays 
de  droit  écrit,  où  les  fils  de  famille,  incapables  des 
testaments  ou  des  codicilles,  avaient  cependant  le  droit 
de  faire  des  donations  à  cause  de  mort  (1),  et  n'auraient 
pu  en  être  privés,  sans  qu’une  atteinte 
à  leur  capacité, 

8.  —  Mais  le  Code  semble  être  allé  plus  loin  que  l’art.  3 
de  l’ordonnance  de  1731 ,  et  avoir  porté  dans  notre 
article  893  une  plus  large  prohibition  contre  les  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort  :  car  il  ne  dit  pas  comme  lui,  qu'il 
n'y  aura  que  deux  formes  de  disposer;  il  se  prononce 
d'une  manière  plus  précise  :  «  On  ne  pourra  disposer 
«  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre- 
«  vifs  ou  par  testament,  » 

Si  l'on  compare  cette  rédaction  à  la  fin  de  rail.  3 
précité,  qu’elle  reproduit  presque  à  la  lettre,  on  voit 
bien  qu  elle  en  a  conservé  l’esprit  :  mais  ce  que  l’or¬ 
donnance  ne  disait  qu’ imparfaitement,  le  Code  l’a  dit 
d’une  manière  formelle  parla  restriction  qu’il  consacre. 
En  statuant  qu  an  ne  pourra  disposer  que  par  donation 
entre -vifs  ou  par  testament,  il  a  proscrit  plus  expressé¬ 
ment  l’ancien  usage  des  donations  à  cause  de  mort. 
L’intention  du  législateur  ressort  évidemment  des  pa¬ 
roles  dont  se  servait  Jaubert,  dans  son  rapport  au 


(!)  Voy,  le  Nouveau  Denisart,  v°  Donation  à  cause,  de  mort  :  Grenier, 
des  Donations ,  fliso.  prélimin. 
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tribunal  :  «  On  pourra  dispose*!*  de  scs  biens  k  litre 
«  gratuit  ;  mais  ce  ne  sera  que  par  donation  entre-vils 
«ou  par  testament.  La  distinction  des  dispositions  de 
«  dernière  volonté  en  testaments,  codicilles  ou  doua- 
«  tions  à  cause  de  mort,  ne  subsistera  plus;  on  necori- 
«  naîtra  qu’une  seule  espèce  de  dispositions  de  der- 
«  nière  volonté  :  elles  s’appelleront  testaments.  » 

Ainsi  se  trouve  repoussée  d'une  manière  plus  précisé 
la  donation  à  cause  de  mort,  que  le  Code  ne  permet 
même  pas,  comme  l'ordonnance,  sous  la  forme  des  co¬ 
dicilles;  car  <*lle  ne  peut  pas  être  confondue  avec  la 
douai  ion  entre-vifs  dont  elie  diifère  essentiellement 
par  son  caractère  de  révocabilité  qui  en  fait  une  espèce 
de  disposition  de  dernière  volonté,  et  les  dispositions 
de  cette  nature  ne  peuvent  plus  s’opérer  que  par  tes¬ 
tament. 

Il  est  juste  de  dire  qu’en  cela  le  législateur  s* est 
montré  plus  sévère  que  les  anciens  principes,  puisque 
b*  libre  exercice  du  droit  de  propriété  se  trouve  plus 
restreint  que  sous  leur  empire;  et  si  la  nullité  n’est  pas 
nominativement  attachée  à  la  violation  de  cette  restric¬ 
tion.  c'est  uniquement  parce  qu  elle  résulte  assez  de 
ces  mots,  on  ne  pourra,  dans  le  sens  desquels  on  a 
toujours  vu  une  disposition  prohibitive  dont  l'infrac¬ 
tion  ne  saurait  reste r  impunie.  Ea  quœlege  jieri  pro- 
hibcntui\  si  fnerhu  facta ,  non  soi  in  n  inut  i  lia  ,  serf  pro 
in  fcc  lis  etiam  habcantur,  Ucvl  legisfator  fieri  pmhibuent 
tantiun,  ncc  spécialité#  rfixerit  mutile  esse  dchere,  tptod 
factum  est  (1). 

C'est  en  effet  un  principe  reçu  de  tout  temps,  que 


l  L.  Y,  Ont.  tie  tsQibm 
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les  lois  prohibitives  entraînent  la  nullité  des  actes  faits 
au  mépris  de  la  prohibition,  et  que  celle-ci  csl  suffisam¬ 
ment  exprimée  par  les  mots  :  on  ne  peut,  on  ne  pourra. 
Negativa  prwposüu  verbo  pot  est,  tollii  potenliam  juris  cl 
facti ,  et  inducit  necessitatem prœcisam  (l). 

9, —  Mais,  deeeque  la-donation  à  cause  de  mort  est 
repoussée  par  le  (Iode,  s’ensuit-il  qu  elle  soit  formelle¬ 
ment  abrogée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quelque  pré¬ 
cises  que  soient  les  paroles  plus  haut  citées  de  Jaubert, 
nous  n'y  trouvons  pas  plus  que  dans  l'article  893 
les  éléments  d'une  pareille  doctrine.  Sans  doute,  en 
restreignant  à  la  donation  entre-vifs  et  au  testament  la 
liberté  de  disposer  de  ses  biens,  on  a  voulu  proscrire 
le  noiti  de  la  donation  à  cause  de  mort  ;  mais  la  chose 
n'en  subsiste  pas  moins  eu  elle-même  avec  tous  ses 
effets. 

La  distinction  admise  autrefois  entre  les  donations 
à  cause  de  mort  et  les  testaments  n’existera  plus,  puis¬ 
que  toutes  les  dispositions  de  dernière  volonté  ne 
peuvent  avoir  lieu  (pie  par  testament;  mais  les  dona¬ 
tions  à  cause  de  mort,  étant  des  dispositions  de  der¬ 
nière  volonté ,  pourront  toujours  se  faire  dans  cette 
forme  désormais  assignée  aux  actes  de  leur  nature,  et 
quoique  ce  soit  en  réalité  des  donations  à  cause  de 
mort,  elles  n'en  vaudront  pas  moins,  parce  qu  elles  au¬ 
ront  revêtu  les  formalités  des  testaments.  Ainsi,  le  nom 

proscrit  par  l'art.  893  ne  subsistera  plus;  mais  la  chose 
se  reproduira  valablement  sous  des  couleurs  étrangères, 
et  amènera  Iles  mêmes  effets,  parce  que  le  changement 
de  sa  forme  se  sera  opéré  dans  les  limites  de  la  loi,  et 


(l)  Dumoulin,  sur  la  loi  1,  ff.  de  Tert.  oblig.,  n"  t.  III,  p.  18, 
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que  la  validité  de  l’acte  ne  dépend  que  de  cette  seule 
condition. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  faut  donc  distinguer  la 
forme  et  le  fond,  ou  la  substance  même  de  la  disposi¬ 
tion;  la  forme  qui  est  prohibée  comme  contraire  à  la 
prescription  restrictive  de  la  loi,  le  fond  qui  est  toléré 
lorsqu'il  se  recommande,  comme  les  testaments,  par 
l’observation  des  formalités  exigées  pour  les  actes  de 
dernière  volonté. 

Sous  quelque  jour  que  Pacte  se  présente,  que  sa  na¬ 
ture  semble  ou  non  le  ranger  parmi  les  testaments  ou 
parmi  les  donations  à  cause  de  mort,  que  par  Pappré- 
ciation  même  de  ses  clauses  ou  c!e  son  contexte,  il  puisse 
èlrc  considéré  sous  l'un  ou  sous  l’autre  aspect,  cela 
importe  peu  :  s’il  contient  réellement  une  disposition 
de  dernière  volonté  sous  les  formes  des  testamenls,  il 
ne  pourra  pas  être  renversé,  parce  que  sa  validité  ne 
dépend  ni  de  son  nom,  ni  de  sa  nature  de  donation  à 
cause  de  mort,  mais  uniquement  de  sou  caractère  d'acte 
de  dernière  volonté  et  de  la  forme  légale  qui  le  con¬ 
stitue. 

Cette  opinion,  adoptée  par  de  nombreux  auteurs  (1  ), 
trame  sa  justification  dans  Part.  907.  aux  termes  du¬ 
quel  «  toute  personne  pourra  disposer  par  testament, 
«  soi!  sous  le  titre  d'institution  d’héritier,  soit  sous  le 
«  litre  de  legs ,  soit  sous  toute  autre  dénomination 
«  propre  à  manifester  sa  volonté.  »  Or,  La  liberté  dont 
parle  cet  article  n  existerait  pas,  si  l’acte  pouvait  être 


(')  Grenier,  des  Donations,  observ.  prélimin.,  n"  15;  i oullier,  L  V, 
n"  1  ï  ;  Merlin,  Rcpert.  dp  iurisp.,  v  donation ,  sec!.  10,  quest.  de  droit, 
eod.  v"  §  li,  11“  i.  G’e>t  par  erreur  que  XI.  Dalloz,  A.,  Jurisp.  générai.  V, 
p.  1 8i>,  n“  5,  dit  qu'il  n’est  pus  certain  que  Merlin  ail  persévéré  dans  son  opinion. 
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annulé,  alors  que  cependant  il  contiendrait  1  expres¬ 
sion  manifeste  d’une  disposition  de  dernière  volonté, 
avec  les  caractères  extérieurs  requis  par  la  loi  pour  les 
actes  de  cette  nature. 

Ainsi,  en  repoussant  l'ancien  usage  des  donations  à 
cause  de  mort ,  le  Code  ne  les  proscril  pas  en  réalité 
dans  leur  substance.  Il  les  laisse  subsister,  comme 
l'art.  3  de  l’ordonnance  de  1731 .  dans  des  formes  qu  il 
détermine,  et  ne  diffère  avec  lui  que  sur  un  point,  en 
ce  sens  que  les  codicilles,  n'avaul  aucune  valeur  dans 
notre  droit,  ne  pourraient  plus  aujourd’hui  prêter  leur 
forme  aux  dispositions  qui  nous  occupent.  Touiller, 
qui  invoque  à  cet  égard  l’opinion  de  WollV  (1)  et  d’Het- 
neccius  (2),  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que 
cette  doctrine  est  conforme  à  l’équité ,  parce  que  les 
donations  à  cause  de  mort  tiennent  plus  du  droit  natu¬ 
rel  que  les  testaments. 

10,  —  Cette  difficulté  peut  se  trancher  d’ailleurs  par 
d’autres  principes;  car  la  question  desavoir  si  les  do¬ 
nations  à  cause  de  mort  sont  formellement  abolies,  se 
réduit  à  examiner  si  l'intervention  du  légataire  dans  le 
testament,  pour  accepter  le  legs,  vicie  la  disposition. 
Envisagée  dans  ce  cas  particulier,  la  convention  in¬ 
tervenue  entre  le  testateur  et  le  légataire  serait  sans 
contredit  une  véritable  donation  à  cause  de  mort,  demi 
la  validité  incontestable  sous  l’empire  de  l’on  Ion  mince 
de  1731  le  serait  encore  sous  le  Code,  si  l’acte  dans 
lequel  elle  se  retrouve  réunissait  toutes  les  formalités 
requises  par  la  loi  pour  les  testaments. 


(  t  )  Jus  naturœ,  part.  IV,  §§  134  et  J 12- 

(2)  Eté  tutu  ta  Jnt'is  naiitra'  W  ffeatium,  1 1 1 1  I.  .4  2a  I 
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Ce  n  est  pas  que  la  présence  et  l'acceptation  «lu  le- 
fataire  dans  l’acte  n’en  changent  un  peu  la  nature, 
puisqu'il  se  converti!  eu  quelque  sorte  en  donation  à 
cause  de  mort  :  mais  la  convention  qu'il  renferme  ne 
lui  enlève  pas  pour  cela  le  caractère  de  testament  (pii 
appartient  de  droit  à  toutes  les  dispositions  de  dernière 
volonté;  et  s'il  satisfait  aux  conditions  exigées  pour  les 
actes  de  cette  espèce,  il  doit  nécessairement  produire 
son  effet. 

■ 

On  «lirait  en  vain  que  la  présence  et  l'acceptation 
«lu  légataire  dans  le  testament  doivent  en  entraîner  la 
nullité,  parce  quelles  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi. 
Le  silence  du  Code  peut  tout  aussi  bien  s’interpréter 
au  profit  de  l'acte  qu’à  son  détriment  ;  car  si  la  pré¬ 
sence  et  l'acceptation  du  légataire  ne  sont  pas  autori¬ 
sées.  elles  ne  sont  pas  non  plus  interdites,  et  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  penser  qu'elles  sont  complètement  indif¬ 
férentes.  Le  législateur  qui  a  apporté  tous  ses  soins  à 
assurer  l'indépendance  de  la  volonté  du  testateur,  en 
écartant  de  l'acte  tout  ce  qui  aurait  pu  en  altérer  la 
pureté,  comme  la  présence  du  légataire  en  qualité  de 
témoin  !  I  n  aurait  pas  négligé  de  repousser  son  inter¬ 
vention  pour  accepter  le  legs,  s'il  avait  eu  réellement 
i  intention  d’abolir  la  donation  à  cause  de  mort  dans 
sa  substance  comme  dans  sa  forme.  Cela  est  d  autant 
plus  évident,  que,  sans  cette  intervention,  la  donation  a 
cause  de  mort  ne  serait  plus  possible,  puisqii  «-lie  ne 
peut  se  fai  n*  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  do¬ 
nateur  et  de  celle  du  donataire,  et  que,  pour  la  détruire 
sans  retour,  il  eût  sul’li  de  mettre  obstacle  à  ce  COn- 


I)  Art.  97:., 
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cours  de  volontés  sans  lequel  elle  ne  peul  avoir  lien. 

L'intervention  du  légataire  sera  superflue  pour  la 
validité  de  l’acte  puisqu'il  a  les  caractères  du  lesta- 
ment,  mais  elle  ne  pourra  lui  porter  aucune  atteinte, 
parce  qu  elle  ne  louche  pas  à  la  révocabilité  qui  est  de 
son  essence,  et  qu'en  l'absence  de  tonie  prohibition,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  suppléer  à  la  loi  pour  prononcer  une 
nullité  qui  ne  se  retrouve  ni  dansson  lext  e .  n  i  dans  son  es¬ 
prit,  Si  un  pareil  motif  eut  pu  servir  de  baseà  l'annula¬ 
tion  de  l'acte,  il  est  certain  que  les  lois  romaines,  comme 
le  dit  Merlin  (1),  u'auraienl  pas  eu  besoin  de  dispo¬ 
sitions  spéciales  pouraniiuterle  legs  qiéy  inscrivait  a  son 
profit  celui  que  le  testateur  employait  pour  rédiger  ses 
dépositions,  et  que  surtout  elles  n  auraient  pas  validé 
ce  legs,  lorsque  le  testateur  le  confirmait  par  une 
clause  particulière,  écrite  d'une  autre  main  (2). 

Ces  considérât  ions,  appuyées  sur  le  témoignage  des 
auteurs  dont  nous  avons  plus  haut  reproduit  là  doc¬ 
trine,  nous  continuent  encore  plus  dans  la  pensée  que 
les  donations  à  cause  de  mort  ne  sont  pas  formellement 
proscrites  par  le  Code. 

11.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  testaments  en 


général  ne  saurait  cependant  s'appliquer  au  testament 
o!ographe.  dont  la  donation  à  cause  de  mort  ne  peul 
pas  emprunter  la  forme;  soit  parce  que  l’acte  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  (3),  et  que  l’in¬ 
tervention  du  légataire  pour  accepter  le  legs  serait  un 
vice  radical  qui  s’opposerait  à  sa  validité;  soit  parce 


( l  Quest,  de  droit,  v°  Donation.  §  6,  n"  -i, 

(2)  L.  XV,  ari  kgem  Corneliam  de  fatsis ,  el  L.  1,  §  S,  fT.  de  legs  Cor - 
neliâ  de  falsis. 

(3)  Art.  970. 
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que  la  donation  à  cause  de  mort  ne  peut  pas  s’opérer 
sans  le  concours  de  deux  volontés,  et  que  rien,  dans 

un  acte  émané  d’une  seule  partie,  ne  pourrait  certifier 
l’acceptation  rigoureusement  nécessaire  pour  constituer 
ce  concours. 

ïl  nya  pas  lieu  de  dire  ici,  que  l'intervention  du  léga¬ 
taire  est  une  pure  superfluité  qui  n’a  rien  de  nuisible 
pour  le  testament.  Ce  serait  en  effet  plus  qu'une  su¬ 
perfluité;  ii  y  aurait  violation  de  la  loi  :  car  l'inter¬ 
vention  du  légataire  ne  pourrait  se  manifester  qu'au 
moyen  d’une  écriture  étrangère  à  celle  du  testateur,  et 
alors  le  testament  succomberait  sous  le  coup  de  la  pro¬ 
hibition  légale,  puisqu’il  ne  serait  pas  entièrement  écrit 
de  la  main  de  celui  de  qui  il  émane. 

L’acte  intervenu  dans  ces  conditions  ne  serait  ni  un 
testament  olographe,  ni  une  donation  h  cause  de  mort; 
Ce  ne  serait  pas  un  testament  olographe, puisqu’il  serait 
vicié  dans  son  essence;  ce  ne  serait  pas  une  donation 
à  cause  de  mort,  puisque  le  sort  deslibéralités  de  cette 
nature  est  subordonné  à  l'observation  des  formes  testa¬ 
mentaires  qui  auraient  été  complètement  négligées. 

12.  —  Mais,  on  dehors  de  ce  cas  particulier,  quelque 
nom  que  l’on  donne  à  la  disposition,  l'intervention  du 
légataire  serait  sans  influence  sur  sa  validité.  Si  l’acte 
faisait  naître  quelque  doute  inhérent  à  sa  quauté, 
comme  lorsqu'il  porte  le  nom  de  donation  à  cause  de 
mort,  cetteénonciation  ne  pourrait  pas  su  fl  ire  à  en  en¬ 
traîner  la  nullité.  Ce  serait  le  cas  d’appliquer  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  régir  les  conventions  en  général,  et 
de  rechercher  la  véritable  intention  des  parties  con¬ 
tractantes;  car  en  matière  d'interprétation  de  contrats, 
ce  sont  leurs  formes  et  les  conséquences  qu’ils  pro- 
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(luisent  qui  détenu inei il  leurs  caractères  réels  (1),  Dès 
lors,  quelle  que  soil  sa  dénomination,  la  validité  de 
l'acte  dépendra  de  la  forme  sous  laquelle  il  se  manifeste, 
els’il  a  revêtu  celle  des  testaments,  il  vaudra  comme  dis¬ 
positif  ni  de  dernière  volonté,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  parce  que  le  vœu  de  la  loi,  qui  n' exige 
atdre  chose  que  l'emploi  des  formes  extérieures  et  des 
caractères  du  testament,  sera  inévitablement  rempli. 

Il  faudrait  en  dire  aillant  du  testament  qui  serait 
qualifié  donation  eiitrc-v  ils.  et  qui  cependant  tien  au¬ 
rait  pas  moins  son  clïet.  d  après  les  auteurs  et  la  ju¬ 
risprudence,  s'il  avait  été  passé  dans  les  formes  requises 
pour  tes  dispositions  de  dernière  voloulé.  S’il  en  était 
autrement,  la  validité  des  actes  se  trouverait  subordon¬ 
née  à  un  nom  qui  ne  leur  appartient  pas:  il  ne  serait 
[dus  permis  de  tester  sous  toute  dénomination  (2  .  el 
la  volonté  du  testateur  ne  serait  plus  T  essence  même 
du  testament.  Or,  ce  bouleversement  des. principes  ne 
pourrait  avoir  lieu,  que  tout  autant  que  les  formes 
établies  par  la  loi  n’auraient  pas  élé  suivies,  parce  que, 

dans  ce  cas  seulement,  il  \  aurait  violation  de  ses 

*1 

préceptes, 

15. —  il  esta  remarquer  cependant  que  lu  prohibition 


de  disposer  à  litre  gratuit  autrement  que  dans  les  formes 
établies  par  la  loi,  ua  pas  une  portée  aussi  étendue 
qu'on  pourra  il  le  croire  au  premier  abord.  D'inobserva¬ 
tion  des  formalités  légales  entraîne  des  conséquences  di¬ 
verses.  suivant  qu'il  s’agit  des  testaments  ou  des  dona- 
I  ions  entre-vifs.  Pour  les  testaments,  d  n  \  a  pasdedif- 
tieuilé  :  le  défaut  des  formes  prescrites  constitue  un  vice 
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nu  lirai  dont  le  résultat  invariable  est  la  nullité  de  l'acte. 
Ma  is  I  es  d  o  n  a  t  i  i  m  s  im  l  re  -  v  i  f  s  1 1  e  so  u  t  pa  s  t  o  1 1  j  ou  rs  Ira  i  I  ée s 
avec  la  même  sé venir.  H.  j m »n r  apprécier  sur  ce  point 
1* étendue  de  la  prohibition,  il  f« 
dispositions  gratuites  dont  rien  ne  déguise  le  caractère 
véritable,  et  celles  dont  la  gratuité  se  dissimule  sous 
l’apparence  d’un  contrat  onéreux. 

À  i  égard  des  premières,  il  est  évident  qu’elles  ne 
peuven!  valoir  en  dcliorsdesconditinnsqm-  n  i  mer  la  loi. 


O  |i#  i 


■ce  quel  acte  non  revetu  aesiormantesqu  euepres- 
crit  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  donation, 
soit  parce  que,  malgré  ce  défaut  de  forme  légale,  son  ca- 

ipare  nt  d  e  1  i  béra  I  il é  g ra tui  te ,  ac  t  lie  1 1  e  e  t  i  rré  v  <  >- 
cable,  l'empêche d’être  regardé  comme  un  autre  Contrat. 

Mais  les  dispositions  qui  se  produisent  sous  une  forme 
onéreuse  doivent  être  régies  par  d  autres  principes. 
L  acte  qui  lus  renferme  ne  vaudra  jamais  comme  don¬ 
nation,  puisqu'il  ne  satisfait  pas, par  scs  formalités,  aux 
exigences  de  la  loi;  niais  si  les  parties  qui  y  ont  con¬ 
couru  sont  respectivement  capables  de  donner  et  de 
recevoir*  il  vaudra  rumine  acte  Iranslîdif  de  propriété 
dans  la  (orme  qu’elles  ont  voulu  lui  donner.  C’est  une 
application  de  la  règle,  qu'on  peut  arriver  par  des  voies 
indirectes  à  ce  qu  il  est  permis  de  faire  directement, 
et  que  la  simulation  d'un  contrat  n’opère  de  nullité 
entre  les  parties,  que  si  elle  constitue  une  fraude  a  la 
loi.  <  >n  peut  voir  ce  que  mous  disons  à  ce  sujet  sous 
l’art.  !H  t  I  ,  à  l’examen  duquel  cette  question  se  trouve 
plus  étroitement  liée. 

1  h.  —  Du  reste,  tes  prescriptions  de  l’art.  KtKt.  relnti- 


f)  Infm,  n" 
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vement  à  la  forme  des  aetes  portant  donation,  ne  s’é¬ 
tendent  pas  aux  libéralités  entre-vifs  dont  la  date  est 
antérieure  à  la  promulgation  du  titre  des  Donations  et 
des  Testaments,  Il  est  de  la  nature  de  la  donation  en¬ 
tre-vifs  de  s’accomplir  dès  le  moment  même  où  elle  se 
complète  par  l'acceptation  du  donataire.  Les  biens 
donnés  deviennent  aussitôt  la  propriété  de  ce  dernier 
qui  en  est  irrévocablement  saisi*  et  à  qui  ils  ne  pour¬ 
raient  être  enlevés  sans  porter  atteinte  à  la  convention 
dans  sou  essence,  Lirrévocabilité  du  don  serait  ,  en 
effet,  entièrement  méconnue,  s’il  était  permis,  en  vertu 
d’une  loi  nouvelle,  de  revenir  sur  des  actes  consommés 
sous  l’empire  d’autres  principes.  Ce  mode  de  transmis¬ 
sion  des  biens,  dont  le  principal  caractère  est  de  trans¬ 
porter  incommutaljlei lient  la  chose  donnée,  devien¬ 
drait  ainsi  complètement  illusoire,  et  n’offrirait  plus 
rien  de  certain  au  donataire  qui,  possédant  aujour¬ 
d'hui  sur  la  foi  de  son  litre,  ne  serait  pas  sur  de  pou¬ 
voir  repousser  les  prétentions  que  feraient  naître  des 
dispositions  ultérieures. 

11  est  d’ailleurs  éviden  t  que  la  forme  des  co ni  rats  ne 
peut  être  régie  que  par  la  loi  en  vigueur  à  1  époque  de 
leur  confection,  et  lorsqu’ils  satisfont  aux  conditions 
exigées  par  cette  loi,  il  serait  absurde  de  prétendre 
qu’ils  peuvent  cesser  d’être  valables  par  l'effet  de  quel¬ 
que  loi  nouvelle  qui  les  soumettrait  pour  l’avenir  à 
d'autres  formalités»  S'il  en  était  ainsi,  la  foi  dans  les 
transactions  serait  ébranlée,  la  liberté  civile  compro¬ 
mise,  et  le  principe  delà  non  rétroactivité  des  lois  ou¬ 
vertement  violé  (1).  Le <je s  et  constitutiones  futuris  cer- 


(l)  Art.  2. 
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tum  est  dare  formant  negotiis,  non  ad  facta  prat  évita 
revocari  (1). 

«  La  liberté  civile,  disait  Portalis  (2),  consiste  dans 
«  te  droil  de  faire  ce  que  la  loi  ne  prohibe  pas;  on 
«  regarde  comme  permis  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu, 
«  Que  deviendrait  donc  la  liberté  civile,  si  le  citoyen 
«  pouvait  craindre  qu'après  coup  il  serait  exposé  au 
«  danger  d’être  recherché  dans  ses  actions  ou  trouble 
«  dans  ses  droits  acquis,  par  une  loi  postérieure  -'» 

la. —  La  même  solution  s’applique  aux  testament» 
dont  la  forme  est  régie»  comme  celle  de  tous  les  ai  les, 
par  la  loi  du  temps  où  ils  ont  été  faits.  C'est  en  vain 
qu’on  a  tenté  de  soutenir,  dans  l'intérêt  de  la  doctrine 
contraire,  que  le  testament  n  est.  pendant  la  vie  du 
testateur,  qu'un  simple  projet  de  disposition  dont  1  ef¬ 
fet  est  remis  à  J  époque  de  son  décès,  et  que,  par  suite, 
il  l  este  soumis  aux  lois  sous  l’empire  desquelles  le  droit 
du  légataire  prend  naissance.  Ce  système,  incontestable 
pour  tout  ee  qui  touche  à  la  capacité  des  parties  et  au 
fond  de  la  disposition,  dont  les  bornes  ne  peuvent  être 
réglées  que  parla  loi  qui  existe  au  moment  où  naît  et 
s’acquiert  le  droit  qui  dérive  de  Lacté,  est,  au  contraire, 
erroné  pour  tout  ce  qui  lien!  à  la  forme  sous  laquelle 
l'acte  se  produit. 

Car  la  faction  du  testament  et  la  disposition  ue  sont 
pas  deux  choses  identiques.  La  disposition  ne  deve¬ 
nant  débnitive  qu’à  la  mort  du  testateur,  étant  pour 
ainsi  dire  suspendue  jusqu’à  l’événement,  doit  néces¬ 
sairement  être  régie  par  la  loi  qui  survient  avant  qu  elle 
soi!  consommée.  Mais  la  faction  est  consommée  au 


(1)  L.  VII,  C,  de  Legib. 

(2)  E*pu$é  des  motifs  du  litre  Ier  du  Code  civil. 
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moment  même  do  sa  date,  ol  ne  peut  être  assujettie  il 
des  règles  encore  inconnues  lorsqu'elle  a  eu  lieu.  Dès 
lors,  il  importe  peu  ipir  le  testateur  soit  décédé  sous 
l’empile  du  Code  civil  ;  le  lestainenl  ipii  porte  une 
date  antérieure  échappe  aux  formalités  nouvelles  qu'il 
établit.  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  tous  les 
auteurs  fl)-  et  consacrée  par  la  cour  suprême  (2). 

Il  s'agit  donc  uniquement  d’examiner  la  date  de 
1* acte  qui,  avant  tou t ?  doit  être  certaine.  Cet  examen, 
parfaitement  inutile  pour  le  testament  qui  esl  fait  dans 
la  forme  authentique,  décidera  du  sort  du  testament 
olographe;  car  il  est  de  principe  que  les  actes  sous 
seing  privé  n’ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  joui 
où  cette  date  est  devenue  certaine  (3).  A  défaut  de  cette 
condition,  qui  seule  peut  certifier  l’époque  de  sa  con¬ 
fection.  le  testament  olographe,  non  enregistré  avant  In 


sous  l'empire  duquel  le  testateur  est  décédé,  ne  sera 
pas  valable,  s'il  n'est  pas  revêtu  des  formalités  par  ticu¬ 


lières  exigées  au 

Disons  toutefois  avec!  iiabot  (  i  I,  qu  il  \  a  exception  en 
faveur  destestamentsde  cette  espèce  intervenus  dans  les 
ressorts  des  coutumes  de  Paris  el  de  Liège,  où  ils  étaient 
réputés  authentiques,  el,  par  conséquent,  faisaient  foi 
par  eux -mêmes,  soil  de  leur  date,  soit.de  leur  contenu. 


(  1  )  Chabot,  Quest.  transit.,  v“  Testament .  §  1er;  Grenier,  des  Do¬ 
uât  ions,  t.  1er,  n"  15  bis,  et  t.  H,  n°  140;  Merlin,  Rcpert.  de  J  ut-isp 
v*  Testament .  sert.  2,  g  l ,  et  Quest .  de  droit,  eod.  v°,  §  12;  Touiller , 
f.  V,  ii°  382;  Duranton,  t.  le%  n“  67,  et  t.  IX,  u»  16;  Dalloz  A.,  Jwisp. 
gënér.,  t.  V,  p.  599,  n*l. 

(2)  1er  brumaire  an  XIII,  Sir.  5,  1,  t»5;  5  janvier  1810,  kl.»  10, 1, 184. 

(3)  Art.  1328, 

(t)  Lovo  suprà  citât o. 
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ARTICLE  894. 

L;i  donation  cnlre-vifs  est  nu  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  actuellement  cl  irrévocahle- 
incril  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donateur  fini 
l’accepte. 

SOMMAIRE. 

Mi.  Lu  donation  entre-vifs  est  du  droit  naturel ,  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil . 

17.  La  définition  gu' en  donne  le  Code  pèche  sur  deux  points 
importants  :  elle  est  incomplète  au  point  de  eue  des  conditions 
inhérentes  aux  libéralités  de  cette  nature. 

1 8.  Elle  est  inexacte,  en  ce  sens  qu'elle  dit  g  ne  lu  donation  entre¬ 
vifs  est  un  acte,  tandis  g  ne  c'est  un  contrat. 

19.  Quelle  soit  faite  avec  ou  sans  charges,  elle  est  toujours  un 
contrat,  par  le  seul  effet  de  l'acceptation  du  donataire. 

20.  Ce  contrat  est  tantôt  synallagmatique,  tantôt  unilatéral. 

“2t.  //  ne  peut  être  détruit  dans  aucun  cas  par  la  renonciation 

seule  du  donataire. 

22.  Trois  conditions  principales  sont  exigées  par  notre  article 
pour  la  validité  des  donations. 

23.  1°  Du  dessaisissemen  t  actuel. 

2  \ .  De  la  donation  pare  et  simple  et  d'un  corps  certain. 

“23.  De  ta  donation  avec  condition  suspensitje. 

20.  De  la  donation  avec  réserve  d'usufruit. 

v27.  De  la  donation  à  terme. 

2s.  De  la  donation  avec  condition  résolutoire. 

29.  De  la  donation  de  sommes  ou  de  choses  in  généré. 

30.  2°  Du  dessaisissement  irrévocable. 

31.  Conséquences  gui  en  résultent. 

32.  Comment  cette  condition  peut  être  modifiée. 

33.  Exceptions  au  principe  de  t'ir révocabilité. 

34.  3°  De  l' acceptation  du  donataire.  H  envoi. 

COMMENTAIRE. 

Mî.  —  En  principe ,  le  droit  de  propriété  prenant  sa 
source  dans  le  droit  naturel,  la  donation  entre-vifs 
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qui  consliluc  un  des  modes  divers  par  lesquels  se  ma- 
ni Teste  l’exercice  de  ce  droit,  en  dérive  également. 
Elle  est  d’ailleurs  inhérente  à  l'organisation  même  de 
l’homme  :  en  s'y  livrant,  il  n’obéil  qu’à  ses  propres 
inspirations,  à  ses  instincts  secrets,  en  un  mot,  au  cri 
de  sa  nature  qui  le  sollicite  vers  le  bien,  et.  sous  ci* 
premier  point  de  vue,  elle  appartient  essentiellement 
au  droit  naturel. 

Elle  appartient  aussi  au  droit  des  gens,  car  elle  esL 
répandue  chez  tous  les  peuples;  elle  établit  entre  les 
individus  des  rapports  physiques  et  moraux  qui  con- 
eourenl  à  rharmonie  des  sociétés  dont  se  compose  la 
grande  famille  humaine.  Comme  tous  les  actes  qui  ont 
la  même  origine,  elle  suppose  chez  le  donateur  la 
faculté  de  disposer  de  sa  propriété  par  i.e  seul  effet  de 
sa  volonté,  et  dépend  ainsi  de  ce  droit  des  nations  qui 
lit'  les  hommes  en  général,  abstraction  faite  des  har- 

O  / 

rières  politiques  qui  les  séparent  (1). 

Enfin,  la  donation  entre-vifs  tient  du  droit  civil  par 
la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit,  et  par  les  comb¬ 
lions  qui  règlent,  soit  la  quotité  des  biens  dont  on  peut 
disposer  de  celte  manière,  soit  la  capacité  des  parties 
contractantes. 

On  peut  donc  dire  qu’elle  appartient  tout  à  la  fois, 
par  sa  substance  ou  par  sa  forme,  au  droit  naturel,  au 
droit  des  gens  et  au  droit  civil  :  aux  deux  premiers  par 
sa  substance ,  au  dernier  par  la  forme  qu  elle  doit  re¬ 
vêtir. 

17. — La  définition  qu’en  donne  le  Code  laisse  beau¬ 
coup  à  désirer  sous  le  rapport  des  conditions  memes 


(lj  Grenier,  des  Douai  ions,  dise.  préliunn. 


ARTICLE  804. 

sans  lesquelles  la  donation  ne  peut  pas  opérer.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  qu  elle  doit  être  avant  tout  gra¬ 
tuite  et  volontaire;  et  cependant  notre  article  est  com¬ 
plètement  muet  sur  ces  deux  caractères  essentiels  qui 
ta  distinguent. 

li  semble  résulter  de  ce  silence,  qu’on  pourrait  voir 
une  libéralité  véritable  dans  un  acte  dont  le  donataire 
ne  retirerait  fias  le  moindre  avantage,  ou  qui  ne  met' 
trait  entre  ses  mains  que  ce  qu'il  avait  déjà  le  droit  de 
réclamer  au  donateur.  Mais  cette  conséquence  serait 
une  erreur  grave  qui  ne  saurait  prévaloir  qu’au  détri¬ 
ment  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

Les  libéralités  qui  sont  entièrement  onéreuses,  ou 
qui  prennent  leur  source  dans  une  obligation  antérieu¬ 
rement  contractée  par  le  donateur,  moulent  au  nom 
qu  elles  portent.  Elles  ne  peuvent  être  considérées  ni 
comme  gratuites,  ni  comme  volontaires;  soit  parce  que, 
dans  le  premier  cas,  les  objets  donnés  sont  absorbés 
par  les  charges,  et  qu  i!  ne  reste  rien  aux  mains  du  do¬ 
nataire;  soit  parce  que,  dans  le  second,  elles  ne  con¬ 
stituent  que  r accomplissement  d’un  engagement  dont 
il  dépendait  du  donataire  de  poursuivre  t  exécution,  et 
que  celui  qui  donne  ce  qu’il  est  obligé  de  donner  ne  fait 
fias  une  libéralité;  Donari  videtur  quod  uttllo  jurecogentc 
concedüur  (i).  La  disposition  n'est  alors  (pie la  libération 
d'uncdrlle,  un  mode  de  paiement,  datio  in  solutitm  (2). 

Le  législateur  n’a  donc  pas  atteint  le  but  qu’il  s’était 
proposé,  car  notre  article  n'embrasse  pas  tout  1  en¬ 
semble  des  traits  qui  caractérisent  les  donations  entre- 
vils;  il  oublie  les  deux  principales  conditions  qui  sont 


(1)  L.  XXIX,  IL  de  Donationibus ;  L.  lXXXII,  ff.  de  Hey.  jur. 

(2)  Dumat,  iiv.  I",  Ut.  ï,  seet,  1”. 


es 


DONATIONS  KT  TESTAMENTS 


inhérentes  à  leur  nature,  et,  pour  compléter  sa  déliai- 
lion,  il  aurait  fallu  ajouter  que  la  disposition  doit  élire 
gratuite  et  avoir  lieu  de  plein  gré,  sans  aucune  espèce 
de  contrainte  de  la  part  du  donateur,  nullo  jure  cogcntc . 

I  H. —  il  est  à  remarquer  cependant,  que  celte  modifi¬ 
cation.  quelque  importante  qu'elle  lut.  ne  rendrait  pas 
la  définition  parfaite,  car  elle  pèche  sur  un  autre  point 
essentiel.  L'art.  894  dit  que  la  donation  entre-vifs  est 
un  acte .  À  ne  prendre  cette  expression  que  dans  son 
acception  générale,  comme  le  mol  latin  imtrumentum 
auquel  elle  correspond,  il  est  constant  que  tonte  dona¬ 
tion  esl  un  acte ,  en  ce  sens  qu’elle  est  contenue  dans 
un  écrit  assujetti  par  la  loi  à  certaines  formes  particu¬ 
lières.  Mais  lorsqu’on  en  considère  la  nature,  lorsqu'on 
réfléchit  qu  elle  ne  peut  se  former  sans  le  concours  de 
deux  volontés,  qu  elle  ne  se  complète  que  par  le  con¬ 
sentement  réciproque  des  deux  parties,  cm  ne  peut  lui 
refuser  le  caractère  d'une  coinenlion  qui  rentre1  néces¬ 
sairement  dans  la  classe  des  contrats . 

Le  projet  du  Code,  d’accord  sur  ce  point  avec  les 
anciens  docteurs  don!  Furgoïe  seul  combattait  la  doc¬ 
trine  (1),  avait  d'abord  défini  la  donation  un  contrat  (2); 
mais,  sur  l'observation  du  chef  du  gouvernement,  que 
le  contrat  impose  des  charges  mutuelles,  et  que  la  do¬ 
nation  ne  peut  pas  être  regardée  comme  telle  parce 
qu’elle  n’engendre  d'obligations  que  de  la  part  du  do¬ 
nateur,  ou  crut  devoir  changer  cette  dénomination,  et 
y  substituer  le  mot  acte  que  nous  a  conservé  I  art.  89  t. 


(!)  Qu  est.  1",  nu  7y>;  a,  n"  17;  S.  sur  l’oritounance  de  I T31  - 
(2)  Tit*  \x,  des  Donation* entre-vifs  et  du  te$t&mentf  ai  t-  2  :  «  La  dn- 
«  nation  entre-vifs  esl  un  rentrât  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  acUu  l- 
«  tement  et  irrévocable  ni  eut  en  faveur  du  donataire*  » 
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Cet  amendement,  essentiellement  mal  fondé,  est  re¬ 
poussé  par  la  doctrine  île  tous  les  auteurs  qui  uni 
persisté  avec  raison  à  qualifier  la  donation  un  con- 


Les  critiques  dont  le  projet  de  loi  lut  l'objet  au  sein 
du  conseil  d'Étal  restent  en  elîet  sans  force  pour  chan¬ 
ger  la  nature  du  don,  dont  le  caractère  particulier  esl 

de  consacrer  l'expression  de  la  volonté  de  deux  per¬ 
sonnes,  l  une  qui  donne,  Faulre  qui  accepte,  et  de  ré¬ 
sulter  ainsi  du  consentement  mutuel  des  deux,  parties, 
.lusqu'à  ce  que  lu  disposition  soit  anvpiéc.  elle  n’esl 
qu Un  acte  «pii  ne  lie  ni  le  donateur  ni  le  donataire, 
une  simple  pollicitation  qui  ne  produit  aucune  obliga¬ 
tion  ;  mais  à  dater  de  l'acceptation,  elle  devient  un  cnn- 
irai à  l'exécution  duquel  ni  F  un  ni  Fautre  ne  peuvent  se 
soustraire,  parce  qu'il  y  a  entre  eux  un  lien  de  droit. 
vhuulmn  jitris7  dont  ils  ne  peuvent  plus  s'affranchir. 

Posons  donc  en  principe  que  la  donation  entre-vifs 
est  un  contrat  véritable,  et  que  Fart.  894  contient  en¬ 
core  sur  ce  point  une  nouvelle  inexactitude. 

1ÎL  —  II  n’y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  la 
libéralité  exemple  de  charges  et  celle  qui  en  est  grevée. 
L  existence  ou  le  defaut  de  celles-ci  ne  change  l  ien  a 
la  question.  La  donation  est  toujours  un  contrat-  dès 
qu  elle  devient  parl’aile  par  le  seul  elTel  de  l'acceptation 
du  donataire.  Car  le  contrat  n  est  autre  chose  qu'une 
convention  résultant  du  concours  de  deux  volontés,  et 
tout  acte  intervenu  dans  ces  conditions  est  essentielle¬ 
ment  un  contrat.  Qu'elle  soit  soumise  ou  non  à  1  ac¬ 
complissement  de  quelque  obligation  de  la  part  du 
donataire,  ceci  importe  peupla  convention  u  a  pu  so- 

pérer  qu  en  vertu  du  consenlemeul  mutuel  des  deux 
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parties,  et  ce  consentement  mutuel  suffit  pour  on  faire 
un  contrat.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  Code 
lui-même,  qui  accorde  ce  caractère  à  la  convention 
par  laquelle  l’une  des  parties  seulement  se  trouve  obligée 
envers  l’autre,  sans  qu  i!  y  ail  d’engagement  de  la  part 
île  celle-ci  (t).  Les  dispositions  de  la  loi  romaine  à  cet 
égard  sont  empreintes  du  même  esprit.  Quoique  plus 
sévère  que  le  Code  à  1‘ endroit  des  contrats  qif elle  con¬ 
sidérait  comme  rengagement  réciproque  de  deux  par¬ 
ties  (2),  elle  rangeait  cependant  parmi  eux  la  donation 
pure  et  simple,  et  la  stipulation  qui  ne  produisait  d’o- 
Idigation  que  d  un  seul  côté  (3).  Or.  notre  droit  civil, 
qui  donne  plus  d’extension  au  mot  couÉroi,  puisqu’il 
n’exige  pas  toujours  La  réciprocité  d’engagements  (4),  ne 
pourrait  être  tout  a  la  lois  plus?  xpüeile  cl  plus  restrictif* 
20.  —  Quanta  la  nature  du  contrat  de  donation,  elle 
esl  subordonnée  aux  conditions  dans  lesquelles  il  se 
manifeste.  Ainsi  il  est  quelquefois  synallagmatique, 
quelquefois  unilatéral,  suivant  qu’il  en  résulte  ou  non 
des  charges  pour  le  donataire.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  synallagmatique,  parce  qu’il  renferme  deux  conven¬ 
tions,  l’une  du  donateur  qui  se  traduit  par  la  libéralité 
même,  l’autre  du  donataire  qui  consiste  dans  l ‘accep¬ 
tation  de  certaines  charges  comme  conditions  du  bien¬ 
fait,  et  que  par  suite  les  deux  parties  sont  réciproque¬ 
ment  obligées  l  une  envers  l’autre  (5).  Dans  le  second 
cas,  il  est  unilatéral,  parce  qu'il  ne  contient  qu’une 


(1)  Art.  1105. 

(2)  L.  XIX,  (T.  fie  Verb .  signif . 

{SJ  L.  I,  §  4,  If,  dp  Vwb.oblig.;  instit 
O-..  (I?  li  <i  w  e  L*  Jiu'/ilîiff'  cj  iid. 

{4)  Art.  I  1 05. 

{5)  Art.  1  10  >. 


de  ù'  lig.t  §  4  ;  et  L.  VIL, 
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seule  convention  par  laquelle  le  donateur  s’oblige  en¬ 
vers  le  donataire,  sans  qu'il  y  ait  d'engagement  matériel 
de  la  pari  de  ce  dernier  (1).  Nous  disons  avec  intention 
engagement  materiel,  parce  qu'il  est  des  engagements 
moraux  que  contracte  tacitement  le  donataire  par  lé 
seul  fait  de  b  acceptation  de  la  libéralité.  Mais  ces  con¬ 
ditions  lac  il  es,  dont  1  inobservation  entraîne  la  révoca¬ 
tion  du  bienfait  pour  cause  d'ingratitude  (2),  ne  pour¬ 
raient  être  considérées  comme  une  véritable  obligation 
civile,  sans  injure  pour  l'Immunité.  Aussi  le  contrat 
est-il  alors  de  pure  bienfaisance  (3J>  tandis  que  dans 
l’espèce  précédente  il  esta  titre  onéreux  (1)  ou  mixte, 
suivant  l'étendue  des  obligations  imposées  an  dona¬ 
taire. 

21.  —  Mais  quelque  variation  que  puisse  subir  à  ce! 
egard  la  libéralité,  qu'elle  constitue  un  contrat  synal¬ 
lagmatique  ou  simplement  unilatéral,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  donataire  de  l’anéantir  par  le  son!  effet  de 
sa  volonté  particulière.  S'il  en  résulte  des  charges  pour 
lui,  il  prétendrait  en  vain  se  dispenser  de  les  acquitter 
en  renonçant  au  bénéfice  d'une  donation  trop  oné¬ 
reuse:  sa  renonciation  serait  sans  force  pour  le  libérer 
des  engagements  par  lui  contractés.  Il  s’étaif  élevé  sur 
ce  point,  entre  les  anciens  jurisconsultes,  une  contro¬ 
verse  fort  animée  que  l'esprit  du  Code  rend  aujour- 
d'hui  impossible.  Les  uns.  parmi  lesquels  il  faut  compte) 
Furgole  (5),  soutenaient  que  le  donataire  ne  s'obligeait 


{î}  Art.  1 103. 

(2}  Art.  953. 

(3)  Art.  1103. 

(4)  Art.  1 1 06. 

(5)  Qnesl,  sur  bs  donat quc«t.  R, 
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à  supporter  les  charges  que  conditionnellement,  c'est- 
à-dire  tout  autan!  que,  par  l’effet  d’une  éventualité 
quelconque,  elles  ne  détruiraient  pas  l’avantage  qu  i! 
pouvait  se  promettre  de  retirer  du  don.  D’autres,  dont 
Ricard  (!)  avait  embrassé  la  doctrine,  pensaient  avec 
plus  de  raison  que  l'acceptation  lie  le  donataire  comme 
le  donateur,  parce  qu’il  est  de  la  nature  de  la  donation 
entre-vifs  d’être  ferme,  stable  et  irrévocable,  tant  de 
la  part  de  celui  qui  reçoit  que  de  la  part  de  celui  qui 
donne. 

■  le  (te  dernière  opinion,  que  commandai  l  autrefois 
connue  aujourd'hui  le  principe  de  la  stabilité  des  con¬ 
trats,  paraît  encore  mieux  fondée  lorsqu  on  considère 
les  précautions  prises  par  le  Code  pour  les  donations 
faites  aux  mineurs.  Eu  effet,  si  le  donataire  n'élaitpas 
irrévocablement  lié  par  son  a 
fadement  inutile  d'exiger,  ainsi  que  le  fait  l'art.  403. 
que  la  libéralité  dont  le  mineur  est  l'objet  ne  puisse 
être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  F  autorisation  du 
conseil  de  famille.  Car  le  tuteur  représente  le  pupille 
pour  tous  les  actes  civils  (2),  et  si  ce  dernier  pouvait 
plus  tard  répudier  la  libéralité  après  l'avoir  acceptée, 
on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  l'arl.  463  viendrait 
déroger  au  principe  général  déjà  consacré  par  l'art.  450, 
en  exigeant  pour  la  donation  entre-vils  des  garanties 
(fui  ne  sont  pas  réclamées  pour  les  autres  actes,  et  en 
disant  qu  elle  aura,  à  iétjurd  du  mineur,  le  meme  effet 
(juàV  égard  du  majeur .  On  ne  comprendrait  fais  sur¬ 
tout  le  sens  de  ce  dernier  paragraphe,  s  il  n  avait  pas 
été  conçu  dans  le  but  unique  d’assurer  la  stabilité  de 


(1)  Des  Donations,  pari,  I.  rliap.  iv,  si-ci,  I  m  SOI. 

(2)  AH.  150. 


ARTICLE  891. 


T» 


T  fj  i 


fi  *  . 


la  donation,  en  liant  li*  donataire  envers  le  donateur, 
de  rendre,  en  un  mot,  le  don  irrévocable  de  la  part  du 
mineur,  connue  il  le  serait  de  la  part  du  majeur  qui 
aurai!  accepté»  Si  tel  u  était  pas  le  sens  de  la  sanction 
de  la  loi,  elle  n’aurait  trait  qu'à  l'dlei  de  1  acceptation 
\  is-à-vis  «lit  donateur,  et  consacrerait  ainsi  une  inutilité 
dont  le  législateur  n’a  pas  pu  se  préoccuper;  car  il  im¬ 
porte  peu  que  la  donation  s'adresse  au  mineur  ou  au 
majeur  :  lorsqu'elle  est  dûment  acceptée,  le  donateur 
ne  peut  plus  la  révoquer. 

De  I  assimilation  que  fait  la  loi  du  mineur  au  ma¬ 
jeur,  on  peut  donc  conclure  avec  raison  que  ce  dernier 

comme  le  premier  par  sou 
,  à  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  au  droit 
commun  par  des  conventions  insérées  flans  l’acte 
même.  Ivn  s'étavant  du  texte  du  Code,  ou  ne  peut,  il 
rsf  \ rai ,  arriver  à  cette  conséquence  que  par  voie  d'a¬ 
nalogie;  mais  si  l'on  veut  pénétrer  son  esprit,  on  trouve, 
comme  nous  l'axons  déjà  dit.  dans  le  principe  de  la 
stabilité  des  contrats,  une  raison  puissante  pour  dé¬ 
montrer  la  vérité  de  celle  doctrine. 

MM.  Grenier  { I  )  et  Durai  don  (2),  qui  ont  longue¬ 
ment  disserté  surce  point,  embrassent  sans  hésiter To- 
pinion  que  nous  venons  d  émettre,  et  pensent  que  le 
donataire  ne  peut  se  dispenser 
en  renonçant  à  la  libéralité  contre  le  gré  du  dona¬ 
teur  (3).  S'il  en  était  autrement,  la  donation  ne  serait 
plus  qu'un  simple  acte,  et  nous  avons  démontré  ci- 


t  les  mark, . 


(1)  Des  Donations,  {.  l*r,  n"  7 U  etsuiv. 

(2)  T.  Vltl,  n-  17. 

(T>)  Toutefois,  C renier  ne  se  déride  pas  par  l’art,  ni!*  ;  il  n'applique 
arguments  q ii'.-ui  majeur,  et  soutient,  n*  87*,  que  la  donation,  quoique  orrep- 
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dessus  qu  elle  appartient  à  la  classe  des  contrats. 

Cependant,  tout  en  convenant  que  la  donation  est 
un  contrat,  Grenier  semble  penser  que,  lorsqu’elle 
est  pure  et  simple,  le  donataire  peut  s’en  départi)’ mal¬ 
gré  son  acceptai  ion  antérieure.  C’est  là,  selon  nous,  un 
renversement  de  principes  que  I  on  ne  saurait  ad¬ 
mettre.  Disons-ie  eu  passant,  pour  Tunique  intérêt  de 
la  pureté  de  la  doctrine,  car  il  est  presque  impossible 
que  celte  question  se  présente  dans  la  pratique,  la  re¬ 
nonciation  du  donataire  serait  non  avenue  pour  rompre 
T  effet  d'une  donation  pure  et  simple  qui,  par  cela  seul 
quVlfe  est  un  rot  il  rat,  ne  peut  pas  plus  être  altérée  par 
le  donataire  que  par  le  donateur;  car  les  conventions 
ne  peuvent  se  résoudre,  dans  ledroitcommun,  (\\ le  parle 
consentement  réciproque  des  parties,  mittuo  consensu. 

22. — Cela  posé,  les  conditions  exigées  par  notre  ar¬ 
ticle  pour  la  validité  des  douai  ions  entre- vifs  se  réduisent 
nu  nombre  de  trois.  Deux  <  1  entre  elles  concernent  te  do¬ 
nateur,  ce  sont  le  dessaisissement  actuel  e(  le  dessaisis¬ 
sement  irrévocable  :  la  troisième  regarde  le  donataire, 
c'est  1  acceptation  de  la  libéralité»  Toutes  trois  doivent 
concourir  à  la  formation  du  contrat  dont  la  nullité  se¬ 
rait  inévitablement  entraînée  par  l'inobservation  d'une 
seule  de  ces  formalités  substantielles  que  retrace  la 
loi.  Les  termes  dont  elle  se  sert  ne  permettent  pas  te 

moindre  doute,  puisqu’elle  dit  que  «  le  donateur  sc 
«  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
«  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  V accepte,  »  On 
comprend  d’ailleurs  que,  s  il  n’en  était  pas  ainsi,  l  acté 

téo  par  le  tuteur  avre  rautorisuLum  du  consi  il  de  famille,  if  engage  pasirré- 
Yücubleiuent  le  mineur,  Nous  aurons  occasion  dY^armner  plus  loin  le  mérite 
de  sa  doctrine,  sous  Part*  935* 
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ne  serait  plus  une  véritable  donation  entre-vifs;  car 
r actualité  Ru  dessaisissement  doit  assurer  ia  transla¬ 
tion  immédiate  de  la  propriété;  son  irrévocabilité  est 
nécessaire  pour  éviter  les  inconvénients  inséparables 
de  l'incertitude  dans  la  transmission  des  biens,  en  lin 
l'acceptation  du  donataire  est  de  toute  rigueur  pour 
constituer  ce  concoure  de  volontés  sans  lequel  la  dona¬ 
tion  ne  peut  pas  s'opérer. 

Nous  examinerons  successivement  ces  trois  con¬ 
ditions  principales  ai!  point  de  vue  de  leurs  causes,  de 
leur  importance  et  de  l'appréciation  qu  elles  sont  sus¬ 
ceptibles  de  recevoir. 

25. —  1°  Quoique  la  donation  tienne  du  droit  naturel, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  vu  suprâ  n"  [0, 
elle  en  blesse  quelquefois  les  règles  lorsqu'elle  a  lieu 
au  détriment  des  héritiers  du  sang.  Aussi  ce  mode  de 
disposition  a-t-il  toujours  été  vu  avec  peu  de  faveur, 
et  si  nous  en  croyons  Pothier  (1),  les  difficultés  par 
lesquelles  les  anciens  principes  ont  cherché  à  en  en¬ 
traver  l'exercice  ne  proviendraient  que  de  l’aversion 
des  coutumes  pour  ce  genre  de  contrats.  «  L'esprit  de 
«  notre  droit  français,  dit  cet  auteur,  incline  à  ce  que 
«  les  biens  demeurent  dans  les  familles  et  passent  aux 
«  héritiers...  Dans  cette  vue,  comme  on  ne  pouvait 
«justement  dépouiller  les  particuliers  du  droit  que 
«  chacun  a  naturellement  de  disposer  de  ce  qui  est  à 
«  lui,  et  par  conséquent  de  donner  entre-vifs,  nos  lois 
«  ont  jugé  à  propos,  en  conservant  aux  particuliers  ce 
«droit,  de  mettre  néanmoins  un  frein  qui  leur  en 
«  rendit  l’exercice  plus  difficile.  C’est  pour  cela  qu  elles 


(i)  Des  Donations  en  Ire-vifs,  sect.  2.  art.  2. 
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«  ont  ordonné  qu'aucun  no  pût  valablement  donner  qu  il 
«  ne  se 

«  donnée,  et  qu  il  ne  se  privât  pour  toujours  de  la  fa- 
«  cultéd’en  disposer,  afin  que  Tatlache  naturelle  qu'un 
«  a  à  ce  qu  on  possède,  et  réloiguenientqu'on  a  pour  lr 
«  dépouillement,  détournât  les  particuliers  de  donner.)» 
La  sévérité  de  l’ancienne  législation  était  telle  à  cet 

C7 

égard,  que  lorsque  la  donation  n  emportait  |>as  dessai¬ 
sissement  actuel,  matériellement  parlant,  c’est-à-dire 
ïlesobjetsdonnés  nepassaiei 
en  la  possession  du  donataire,  ie  donateur  pouvait  les 
transférer  à  un  tiers,  et  que  même,  s'il  en  restait  saisi  jus- 
qu’au  moment  de  son  décès*  le  don  n’ètaitpas  considéré 
comme  sérieux  (l);  c’était  là  une  conséquence  de  la 
maxime  donner  el  retenir  ne  vaut  qui  demi  liait  la  matière. 

Cette  maxime,  qui  se  traduisait  autrefois  par  la  né¬ 
cessité  de  la  tradition  immédiate,  est  passée  dans  l'es¬ 
prit  du  Code,  mais  avec  une  moindre  extension.  Ainsi 
la  tradition  n’est  plus  nécessaire  aujourd'hui  pour  qu  i) 

\  ait  dessaisissement  actuel,  car  la  propriété  est  trans¬ 
férée  par  le  seul  effet  des  conventions  ii.  Si  ce  prin¬ 
cipe  général  pouvait  paraître  insuffisant  pour  vider  la 
difficulté,  il  ne  pourrait  pas  rester  le  moindre  doute  en 

ication  qui  en  a  été  faite  aux 
lions  par  l’art.  938,  aux  termes  duquel  la  donation 
dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties,  et  la  propriété  transférée  au  donataire  sans 
qu’il  soit  besoin  d’autre  tradition. 

Il  est  donc  certain  que  le  Code  a  rejeté  l'ancienne 


il)  Glamille,  Uw  VII,  rap-  1  :  LittleLm,  m: t.  i^9  ;  Furgritp,  «nr  l'ail,  1 
rortfftitnanrp  rit*  1751* 

(2)  Art,  711* 
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règle  ,  Imditionibus  dominia  rcrum .  mm  midis  partis 
transferuntur,  et  que,  tout  en  complétant  la  libéralité, 
l'acceptation  du  donataire  suffit  pour  opérer  le  des¬ 
saisissement  actuel  qu'exige  notre  article.  «  La  juris- 
«  prudence,  dit  loullier(l),  se  trouve  ainsi  dégagée 
«  des  subtilités  sur  les  traditions  feintes,  imaginées 
«  pour  éluder  le  principe  que  la  propriété  ne  pouvait 
«  être  transférée  sans  la  tradition,  et  que  la  tradition 
«  était  nulle,  si  elle  n  avait  pas  été  faite  du  vivant  du 
«  donateur.  Au  nombre  de  ces  traditions  feintes  étaient 
«  les  clauses  de  constitut  et  de  précaire  (2),  que 
«  notaires  moutonniers  emploient  encore  oueb 


«  aujmmi  nui,  sans  en  comprendre  nue  sens  m  i  opjet.  » 
24.  — Le  dessaisissement  actuel  s’opère  donc  par  le 
seul  effet  dei  donation  dùmeul  acceptée;  mais  il  pro¬ 
duit  des  résultats  divers  quant  à  l'époque  à  laquelle  a 
lieu  la  transmission  réelle  des  objets  donnés.  Lors¬ 
qu'il  s’agit  de  la  donation  pure  et  simple  d’un  corps 
certain,  qui  ne  subordonne  à  aucune  condition  sus¬ 
pensive  1  investiture  du  donataire,  celui-ci  devieul  im¬ 
médiatement  propriétaire  et  possesseur  de  l'émolument 
dont  se  compose  là  libéralité.  C’est  Inapplication  la  pl  us 
étendue  que  puissent  recevoir  1<>  principe  de  la  trans¬ 
mission  de  In  propriété  par  lu  seul  effet  des  conven¬ 
tions  (3),  et  la  maxime  donner  cl  retenir  ne  vaut,  dont 
le  Codé  a  conservé  l'ancienne  rigueur,  bien  que  les 
raisons  en  vue  desquelles  elle  avait  été  introduite 
n'existent  plus  aujourd'hui. 


1  i  )  T*  V,  n'J  222. 

2  Ait.  21  T*  rk«  1k  coutume  tic  Pari-v;  Pothier*  des  Donations.,  lova  *\u- 
pràt itato:  Grenier,  des  Donations*  dise,  préliitiin-,  et  t.  I*\  ii* 

{'i)  Art.  711. 
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S'il  n’en  était  [tas  ainsi  dans  le  cas  que  nous  exami¬ 
nons,  si  le  donataire  n  était  pas  investi  des  objets  don¬ 
nés  dès  le  moment  même  de  la  donation,  s'il  ne  pou¬ 
vait  pas  en  revendiquer  tout  à  la  fois  la  propriété  et  la 
jouissance,  la  donation  dûment  acceptée  no  serait  plus 
parfaite  par  te  seul  consentement  des  parties.  Le  droit 
de  propriété  ne  serait  pas,  il  est  vrai,  contestable  an 
donataire;  mais  l’exercice  de  ce  droit  serait  retardé 
par  des  conditions  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  ta  loi, 
ni  dans  le  contrat.  Le  dessaisissement  serait  bien  ac¬ 


tuel  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  mais  Ü  ne 
le  serait  pas  au  point  de  vue  de  l’exercice  de  ce  droit 
ou  de  la  possession,  et  ne  satisferait  ainsi  ni  aux  exi¬ 
gences  de  la  loi,  ni  aux  stipulations  des  parties.  11  ne 
satisferait  pas  aux  exigences  de  la  loi,  car  elle  veut  que 
la  propriété  soit  transférée  au  donataire  par  le  seul  fait 
de  la  donation  (l),  el  il  s’agit  ici  d’une  propriété  com¬ 
plète,  soit  quant  au  droit  qu  elle  consacre,  soit  quant 
à  la  possession  par  laquelle  elle  se  manifeste,  à  moins 
de  conventions  contraires  :  il  ne  satisferait  pas  aux  sti¬ 
pulations  des  parties ,  car  l’acte  dont  il  émane  ren¬ 
ferme  une  libéralité  qu’il  tendrai!  à  restreindre  ou  à 
modifier  en  changeant  les  conditions  du  contrat. 

25. —  Il  en  est  autrement  lorsque  la  donation,  quoique 
pure  et  simple,  et  d'un  corps  certain,  est  subordonnée  à 
l’événement  d  une  condition  suspensive.  Il  y  a  bien 
alors,  comme  dans  le  cas  précédent,  dessaisissement 
actuel,  en  ce  sens  que  le  donateur  est  lié  sans  retour 
envers  le  donataire,  à  partir  de  F  acceptai  ion  de  celui- 
ci.  Mais  1  existence  de  la  libéralité  restant  soumise  à 
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l'accomplissement  de  la  condition,  le  donataire  ne  peut 
pas  réclamer  immédiatement  les  objets  donnés.  Avant 
(jiie  ta  condition  soit  accomplie  il  n'est  propriétaire 
qu  en  exportai  ive,  caria  donation  ne  lui  confère  autre 
chose  que  l’espérance  de  le  devenir  ultérieurement,  es¬ 
pérance  qui.  en  définitive,  peut  bien  être  déçue,  lorsque 
l’événement  sur  lequel  elle  se  fonde  lui  fait  défaut.  En 
attendantcel  événement,  la  propriété  de  la  chose  don¬ 
née  reste  dans  les  mains  du  donateur.  Mais,  lorsque  la 
condition  suspensive  qui  retardait  l'effet  delà  libéralité 
vient  à  se  réaliser,  les  choses  changent  de  face,  parce 
que  la  condition  accomplie  a  un  elfet  rétroactif  au  jour 
auquel  rengagement  a  été  contracté  (1),  et  le  donataire 
est  censé  avoir  été  investi  de  la  propriété  au  moment 
même  du  contrat.  A  partir  de  cette  époque  où  la  vo¬ 
lonté  des  deux  parties  s’est  manifestée  dans  un  acte 
publie,  le  lien  de  droit,  vinculum  juris ,  en  vertu  du¬ 
quel  la  transmission  s'opère,  s'est  formé  sans  retour; 
il  n'a  pas  eu  besoin,  pour  son  aceom pli ssement  de  cette 
tradition  qui  n’est  plus  exigée  aujourd’hui  pour  com¬ 
pléter  le  dessaisissement  actuel  auquel  est  assujetti  l’au¬ 
teur  du  bienfait, 

26,  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  donation  avec  ré¬ 
serve  d’usufruit;  car,  pour  être  actuel,  le  dessaisisse¬ 
ment  u  a  pas  besoin  de  porter  sur  l'entière  propriété. 
L’usufruit  peut  en  être  valablement  détaché,  soit  par 
une  réserve  au  profit  du  donateur,  soit  par  une  dispo¬ 
sition  expresse  ou  indépendante  en  laveur  d'une  tierce 
personne,  sans  que  pour  cela  la  translation  soudaine 
puisse  souiîrir  la  moindre  atteinte  (2). 


(1)  Art.  1 1 "9, 

(2)  Art.  949. 
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Une  telle  libéralité  peut  s’opérer  eu  effet  sans  frois- 
ser  les  règles  de  la  matière,  puisque,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  l'acceptation  seule  du  dona¬ 
taire  emporte  dessaisissement  suffisant.  Dès  l'instant 
de  la  donation,  le  donataire  est  saisi  de  la  une  propriété 
des  objets  donnés  ;  il  peut  la  vendre,  Hypothéquer,  la 
donner  même,  en  faire  l’objet  de  toute  espèce  de  tran¬ 
sactions,  sans  que  le  donateur  ait  le  droit  de  se  plain¬ 
dre,  et  sans  qu'il  puisse,  à  moins  de  conventions  con¬ 
traires,  lorsque  la  réserve  d'usufruit  est  stipulée  à  son 
profit ,  se  dégager  des  obligations  auxquelles  le  droit 
commun  soumet  les  usufruitiers.  La  position  du  dona¬ 
taire  serait  tout  aussi  avantageuse  dans  le  cas  de  ré¬ 
serve  d’usufruit  au  profit  d’un  tiers. 

Si  tel  n’était  pas  I  esprit  de  la  toi,  s'il  ne  fallait  pas 
entendre  ainsi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’actualité 
du  dessaisissement  si  rigoureusement  exigée,  l'art,  b  19 
serait  un  non-sens  qui  placerait  le  législateur  en  con¬ 
tradiction  avec  lui-même  ;  car  alors  il  permettrait  inu¬ 
tilement,  par  ce  dernier  article,  une  libéralité  toujours 
impossible,  que  repousserait  essentiellement,  la  seule 
interprétation  dont  l’art.  804  serait  encore  susceptible. 
Le  besoin  de  concilier  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  se 
réunit  donc  à  la  raison,  pour  apprécier,  comme  nous 
venons  de  le  faire,  la  nécessité  du  dessaisissement  ac¬ 
tuel,  dans  la  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  prolit 
du  donateur  ou  d’une  tierce  personne. 

*17.  * — Les  mêmes  principes  s’appliquent  à  fortiori  à 
la  donation  dans  laquelle  le  donateur  aurai*  pris  un 
terme  pour  la  délivrance  des  objets  donnés.  Si,  en  effet, 
comme  nous  venons  de  le  voir  suprà  n  :!*>,  la  condi¬ 
tion  suspensive  n  empêche  pas  la  transmission  actuelle 


ARTICLE  H01. 
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et  immédiate  do  la  propriété,  quoiqu'elle  ail  cependant 
pour  objet  de  subordonner  le  sort  du  contrat  à  une 
éventualité,  si,  lorsqu’elle  se  réalise,  elle  rétroagit 
au  jour  où  rengagement  a  été  contracté,  on  11e  saurait 
attribuer  au  terme  un  résultat  plus  défavorable.  Car  il 
est  à  remarquer  que  «  le  terme  diffère  de  la condi lion, 
«  en  ce  qu’il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont  il 
«  retarde  seulement  l'exécution  (1).  »  La  chose  donnée 
ne  pourra  pas  être  réclamée  avant  F  échéance  du 
terme,  l'exécution  de  la  libéralité  restera  ainsi  sus¬ 
pendue  jusqu’à  l'expiration  du  délai  li\é,  mais  elle 
n’en  sera  pas  moins  accomplie,  en  ce  sens  que  l'obli¬ 
gation  aura  pris  naissance  au  moment  de  la  formation 
du  contrat,  absolument  rumine  s  il  s’agissait  d'une  do¬ 
nation  pure  et  simple.  Le  donataire  ne  sera  pas  saisi  de 
la  jouissance  des  objets  donnés,  mais  il  sera  investi  de 
leur  nue  propriété*  comme  dans  le  cas  de  la  donation 
avec  réserve  d'usufruit,  et  le  vœu  de  la  loi  sera  incou- 
leslablcment  rempli  en  ce  qui  touche  le  dessaisisse  toc  ni 
actuel,  puisque  le  donateur,  une  fois  dépouillé  de  la 
nue  propriété  par  le  seul  effet  de  F  acte,  el  de  la  jouis¬ 
sance  par  F  échéance  du  terme  à  venir,  ne  pourra 
disposer  de  la  première  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  et 
ne  pourra  transmettre  la  secondé  à  un  nouveau  dona¬ 
taire,  que  jusqu’à  F  époque  déjà  fixée  pat*  les  parties 
pour  son  entier  abandon. 

42fî. — Celte  solution  est  encore  commune  à  la  dona¬ 
tion  faite  sous  une  condition  résolutoire;  car  !  objet 
des  conditions  de  cette  espece  n'est  de  suspendre  ni 
l’effet,  ni  F  exécution  du  contrat  dans  lequel  elles  sont 


(I)  AH.  1  ISo. 
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contenues.  ■  Iles  n'ont  d  autre  but  que  de  résoudre 
l’ obligation  et  de  rétablir  les  choses  dans  le  même  état 
que  si  l’acte  n’avait  pas  existé,  lorsque  le  cas  prévu 
vient  à  se  réaliser  (1).  Alors  seulement,  le  donataire  res¬ 
tituera  ce  qu'il  a  reçu.  Mais  de  cela  même  que  la  con¬ 
dition  n’est  intervenue  que  pour  lui  imposer  la  néces¬ 
sité  de  cette  restitution,  et  qu’à  défaut  de  l’événement 
sur  lequel  elle  se  fonde,  elle  est  sans  force  pour  le  dé¬ 
pouiller  de  la  propriété  qui  lui  est  conférée,  il  faut  con¬ 
clure  qu'elle  n’a  pas  pu  mettre  obstacle  au  dessaisisse¬ 
ment  actuel  du  donateur,  puisque  le  donataire  a  été 
saisi  des  objets  donnés  clés  le  jour  même  du  contrat. 

En  effet,  la  condition  résolutoire  repose  sur  un  évé¬ 
nement  dont  l’existence  primordiale  du  contrat  est 
entièrement  indépendante.  Cela  est  de  toute  évidence: 
car  pour  dire  que  la  réalisation  de  cet  événement  doit 
anéantir  l'obligation*  le  législateur  a  dû  nécessairement 
considérer  comme  certains,  et  sa  préexistence,  et  les 
droits  qu’elle  consacre.  Or,  ici  l’obligation  consacre  des 
droits  de  propriété,  qui  n’auraient  pas  besoin  d'être 
détruits  par  une  condition  résolutoire,  si  déjà  le  dona¬ 
taire  n’en  était  pas  pleinement  investi  par  ta  seule  force 
du  pacte,  et  cette  investiture  n’a  pu  s’opérer  qu'en 
vertu  du  dessaisissement  actuel.  Il  est  d'ailleurs  con¬ 
stant  que  si  dans  ce  cas,  comme  dans  tousles  autres,  la 
donation  dûment  acceptée  iv avait  pas  pour  effet  de 
dessaisir  le  donateur  au  profil  du  donataire,  la  clause 
résolutoire  serait,  parfaitement  inutile  pour  dépouiller 
ce  dernier  d’une  chose  qu'il  ne  posséderait  pas. 

29.  —  Qucsiladonation  consiste  en  une  somme  d'ar- 


{1}  Art.  1183. 
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gen(  ou  une  certaine  chose  déterminée  en  général  par 
le  genre  auquel  elle  appartient,  la  propriété  n’est  trans¬ 
férée  au  donataire  qu’à  dater  du  paiement  ou  de  la  re¬ 
mise  qui  en  est  laite  dans  ses  mains.  Ainsi,  si  Titius 
donne  à  Paul  mille  sesterces  ou  bien  mille  volumes. 


Paul  ne  sera  réellement  propriétaire  qu’après  l’acquit 
des  mille  sesterces  ou  la  remise  des  mille  volumes.  Mais 
Titius  n’en  sera  pas  moins  censé  s'être  dépouillé  actuel¬ 
lement  de  la  chose  donnée,  en  ce  que  la  donation  à 
laquelle  il  s’est  livré  aura  attribué  à  Paul  une  action 
contre  lui  pour  s'eu  faire  délivrer  l'émolument;  et,  sous 
ce  point  de  vue,  ce  dernier  doit  être  considéré  comme 
avant  possédé  les  mille  sesterces  ou  les  mille  volumes  dès 
l’instant  du  contrat:  id  apud  se  quis  habere  videtur,  de 
fjuo  h  a  bel  actioncm;  habetur  enim  quod  peti  potesl  (I). 
Cette  interprétât! on  donnée  par  Ulpien  au  mot  habere 
trouve  son  fondement  dans  la  raison  même  ;  car  on  ne 
saurait  contester  sérieusement  la  propriété  d’une  chose 
à  celui  qui  trouve  dans  la  loi  un  moyen  invincible  pour 
la  réclamer.  C’est  ainsi  que,  dans  l’espèce,  sans  qu’il  y 
ail  en  réalité  tradition  immédiate,  sans  même  que 
l’objet  donné  soit  déterminé  d’une  manière  spéciale, 
l’ actualité  du  dessaisissement  se  manifeste  encore,  parce 
qu'en  accordant  au  donataire  le  droit  de  réclamer  la 
chose,  le  donateur  doit  nécessairement  être  censé  lui 
en  avoir  transmis  aussitôt  la  propriété. 

30.  — 2®  Quant  à  Tirrévocabilité  du  dessaisissement, 
Pothier  lui  assigne  la  même  origine  qu’à  la  tradition  (2) 
aujourd’hui  remplacée,  comme  nous  l’avons  vu,  par  le 
dessaisissement  actuel.  La  maxime,  damier  cl  retenir  ne 


(1)  L.  CXLI1Ï,  ff.  deverb.  signif. 

(2)  Voy,  k*  passage  précité  de  cet  auteur,  swprà,  n°  23. 


U 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS 


vaut,  fut  aussi  la  source  de  celte  formalité  nouvelle, 
par  laquelle  se  manifestait  plus  énergiquement  encore 
l'aversion  si  prononcée  des  coutumes  pour  les  libéralités 
qui  nous  occupent.  «  C’est  en  conséquence  de  l  irrévo- 
«  cabilité  qui  est  de  l’essence  des  donations  entre- 
«  vifs,  dit  Pothier  (1),  que  les  coutumes,  en  expliquant 
«  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut ,  disent  que  c'est 
«  donner  et  retenir  quand  le  donateur  s’est  réservé  la 
«  puissance  de  disposer  librement  de  la  chose  donnée  ; 
«  car  cette  faculté  qui!  se  réserve  d’en  disposer  em- 
«  pêche  que  la  donation  ne  soit  irrévocable  et  par  con¬ 
te  séq  uent  détruit  sa  nature  et  la  rend  nulle.  » 

Le  Code,  dirigé  par  des  raisons  pleines  de  sagesse 
] misées  ailleurs  que  dans  1* esprit  des  coutumes,  a  con¬ 
servé  sur  ce  point  tou  le  leur  ancienne  sévérité.  Il  fallait 
en  effet,  sans  paralyser  la  libre  disposition  des  biens, 
arantir  de  toute  atteinle  les  éléments  de  prospérité 
qu’ils  constituent  pour  l’ordre  public  et  pour  la  richesse 
des  peuples,  et  pourvoir  à  la  sécurité  des  tiers  eu  con¬ 
servant  la  stabilité  des  fortunes.  Or,  ce  but  si  important 
ne  serait  pas  rempli,  si  la  donation  entre-vifs  n'opérait 
pas  pour  toujours  Je  changement  de  propriété,  s’il 
pouvait  rester  quelque  incertitude  fatale  dans  ta  trans¬ 
mission  qu’elle  est  appelée  à  consacrer,  si,  en  un  mot,  le 
donateur  une  fois  dessaisi,  pouvait  encore  reprendre  la 
chose  donnée,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté.  La  nature 
même  de  la  libéralité  repoussait  d’ailleurs  celle  faculté 
si  exorbitante  en  matière  de  contrats.  Le  donateur, 
valablement  lié  par  l’acceptation  du  donataire,  ne  devail 
pas  rester*  maître  de  détruire  la  convention  légalement 


I  Y 


(I)  Des  Donations  entre-vifs ,  seel.  2,  art.  2,  g  2 


ARTICLE  89  L 


f 

Aiï 


formée,  (pie  pourrait  rompre  seule  la  réciprocité  sur 
la  foi  de  laquelle  elle  a  pris  naissance. 

1  Test  donc  pour  éviter  des  conséquences  déplorables, 
subversives  des  principes  qui  lient  ici  l'économie  pub¬ 
lique  au  sort  des  contrats,  que  le  législateur  a  voulu 
maintenir  la  disposition  rigoureuse  de  l'ancienne  légis¬ 
lation  au  sujet  de  l'i  révocabilité  du  dessaisisse  me  ni. 
Du  reste,  cette  exigence  salutaire  se  recommande  de 


m'1  nér? 

O 


nos  lois  sont  empreintes  à  cet 
égard,  puisque  la  donation  dûment  acceptée  a  pour 
olîet  de  transférer  au  donataire  la  propriété  des  objets 
donnés  (!  }.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  ma¬ 
nière  dont  il  faut  entendit1 2 * 4  l'actualité  du  dessaisisse¬ 
ment  dans  les  diverses  espèces  de  donations,  est  en¬ 
tièrement  annlicable  à  son  irrévocabilité.  Nous  ne 


reviendrons  pas  sur  ce  poinL  pour  ru*  pas  tomber  dans 
des  répétitions  inutiles. 

51. — Mais  du  principe  même  de  l  irrévoeabilité  dé¬ 
coulent  quelques  conséquences  qu'il  importe  de  men¬ 
tionner  ici  : 

Lu  première  est  que  la  donation  ne  peut  comprendre 
des  biens  à  venir  (2). 

La  seconde,  qu'elle  ne  doit  pas  dépendre  d’une  con¬ 
dition  potestative  (3  . 

La  troisième,  que  le  donateur  ne  peut  pas  imposer 
arbitrairement  au  donataire  la  condition  de  payer  cer¬ 
taines  dettes  non  prévues  (4). 


(1)  Art.  958. 

(2)  Art.  945. 

(5}  AH.  SU.  Sauf  li* oa«  rlf1*  donations  faites  nuire  époux  pendant  le  nia 
riiifçe  (art.  1090). 

(4)  Art.  945. 
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La  quatrième,  que  la  donation  ne  peut  pas  être  faite 
avec  réserve  de  disposer  d’un  objet  qui  }  est  com¬ 
pris  (1). 

À  ces  quatre  conséquences  principales  que  nous 
examinerons  successivement  en  leur  Lieu  et  place,  on 
peut  en  joindre  une  cinquième  qui  consiste  pour  Je  do¬ 
nateur,  dans  1  impossibilité  de  contraindre  le  donataire, 
par  un  testament  ultérieur,  à  rapporter  les  biens  dont 
il  a  déjà  disposé,  pour  régler  le  préciput  qui  doit  re¬ 
venir  au  légataire.  Si  Ton  considère  en  elfel,  d  un  coté, 
que  le  rapport  n’est  pas  dû  auv  légataires  (2),  et  de 
r autre,  que  la  donation  entre-vifs  est  essentiellement 
irrévocable,  il  faut  nécessairement  arriver  à  cette  in¬ 
duction  nouvelle,  enseignée  par  Chabot  (3),  et  con¬ 
sacrée  par  de  nombreux  arrêts  (4).  Nous  aurons  occasion 
d’examiner  plus  loin,  sous  l'art.  922,  cette  question 
importante  dont  nous  ne  faisons  que  donner  ici  la  solu¬ 
tion  anticipée,  uniquement  dans  le  but  de  n’oublier 
aucune  fies  conséquences  qu’entraîne  le  dessaisissement 
exigé  par  la  loi  en  matière  de  donations. 

32.  —  Toutefois,  le  principe  de  l’irrévocabilité  que 
consacre  la  disposition  générale  de  l'art.  894,  est  sus¬ 
ceptible  de  recevoir  des  parties  quelques  modifications 
qui  se  traduisent  par  les  conditions  diverses  dont  les 
donations  peuvent  être  l’objet  de  la  part  du  donateur. 
<  m  ne  saurait  en  efVei  contester  à  l'auteur  du  bienfait 


(()  Art.  9iG. 

(2)  Art.  857. 

(5)  Comment .  sur  les  Succès  s.,  art.  857,  n"  4. 

(4)  Voy,  notamment  Cass.  50  décembre  1816,  Sir.,  17,  f,  155; 
27  mars  1822,  iii.,  22,  1,  251  ;  12  février  1824,  Journal  du  Palais, 
t.  XYII1,  j>,  447;  8  décembre  1824,  Sir.,  25,  1,  15;  5  juillet  1825, 
id.:  26,  i,  209,  (Art,  857,  894  et  922  combinés.) 


ARTICLE  804, 


47 


la  faculté  qu ' i  1  puise  dans  le  droit  naturel  1)  d’apposer 
à  sa  libéralité  telle  stipulation  qui  puisse  la  résoudre, 
par  Y  accomplissement  plus  ou  moins  éloigné  d’un  fait 
que  peut  entraîner  l’avenir.  L'impuissance  dans  la¬ 
quelle  on  le  placerait  à  cel  égard  contrarierait  même  le 
droit  civil;  car,  en  ne  proscrivant dansles  donationsque 
les  conditions  impossibles,  contraires  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs  (2),  le  Code  a  nécessairement  entendu 
permettre  celles  qui  n'auraient  pas  ce  caractère.  Son 
silence  sur  ce  point  est  un  vestige  de  la  tolérance  qui 
s’était  introduite  dans  les  lois  romaines  (3)  et  dans 
notre  ancienne  législation  (4),  au  sujet  des  dispositions 
conditionnelles.  Nous  avons  déjà  vu  d’ailleurs  que  les 
conditions  résolutoires  ne  vicient  en  rien  les  donations 
entre-vils,  en  ce  qui  touche  1  actualité  ou  1  irrévocabilité 
du  dessaisissement.  Dès  lors,  les  conditions  de  cette 
espèce  ne  pourraient  être  proscrites  que  tout  autant 
q u  elles  seraient  impossibles  au  point  de  vue  de  leur 
réalisation,  ou  formellement  repoussées  par  la  loi,  ou 
bien  encore  condamnées  par  les  bonnes  moeurs. 

55. — O  utre  ces  modifications  qui  procèdent  du  fait  de 
lliomine,  puisqu'elles  résultent  de  la  volonté  du  dona¬ 
teur,  le  principe  î  le  h  i  rrévocabilité  souffre  quelques 
autres  exceptions  qui  procèdent  de  la  même  origine  ou 
du  fait  de  la  loi.  Ces  exceptions  que  nous  verrons  se 
développer  plus  loin  sous  les  articles  qui  les  consacrent, 
reposent  sur  des  stipulations  particulières  aux  parties, 


(t)  WollT,  Jus  natures,  part.  IV,  §  134. 

{2)  Ait.  900. 

(r>)  Co  j/.  lest  il  ics  du  digeslc,  de  Condit.  et  Intest,  et  de  Condif.  et  Demonst., 
les  lois  CYIII,  de  kg X,  §  3,  et  LIX,  $  Ü,  de  Hœred ,  instit,,  et  le  litre  du 
Code  de  Instit.  et  Substit .  sut.  coud,  factis. 

(4)  l  oy.  sur  l'ordonnance  de  1731,  Rousseau  de  I.acombt,  v“  Donation . 
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sur  des  coml  il  ions  de  lait  et  de  droit  toujours  sous- 
entendues  en  cette  matière,  et  sur  l'inobservation  des 
engagements  exprès  ou  tacites  contractés  par  le  dona¬ 
taire.  Eu  pareil  cas,  le  sort  fait  par  la  loi  aux  libéralités 
entre-vifs  esl  le  même  que  celui  des  contrats  dans  le 
droit  commun,  et  l'inexécution  des  conditions  expresses 
imposées  par  b*  donateur,  ou  des  conditions  incites  qui 
résultent  de  l’esprit  de  la  loi.  en  entraîne  quelquefois 
la  nullité,  quelquefois  la  révocation. 

aire  excep¬ 
tions  àrirrévocabilité,  qui  sont  : 

I  Ea  stipulation  du  droit  de  retour  des  objets  don¬ 
nés  (1). 

2°  L’inexécution  des  conditions  sons  lesquelles  la 
donation  a  été  faite  (2). 

3°  L'ingratitude  du  donataire  (3). 

■\"  La  survenance  d’enfants  au  donateur  (4). 

Enlin,  lorsqu  '  il  s'agit  de  libéralités  faites  entre  épou  x 
pendant  le  mariage,  le  Code,  dérogeanl  dons  ce  ras 
particulier  a  la  règle  générale  posée  par  l'art.  9 1  \  pour 

sous  une  condition 
potestative,  admet  une  cinquième  cause  de  révocabilité, 
pour  laquelle  suffit  la  volonté  seule  du  donateur  (5). 

54. — 3* En  ce  qui  touche  l'acceptation  qui  es!  encore 
exigée  pour  la  validité  des  donations  entre-vifs,  cette 
condition  dernière  trouve  son  fondement  dans  la  na¬ 
ture  meme  des  contrats,  qui  ne  peuvent  résulter. 


M"*  n  m  » 


* 


(1)  Ail.  951. 

(2)  An,  9 sr». 

(ô)  Ibid. 

(i)  Ibid. 

(ri)  Art.  1 096. 


ARTICLE  89  L 


lu 


ik/_ 


comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  fie  Je  dire,  que  de 
l'expression  manifeste  du  concours  d’une  douille  vo¬ 
lonté,  Aussi  les  législateurs  de  tons  les  temps  ont-ils 
déployé  à  cet  égard  une  sévérité  q  ne  justi  liait  1  exige  me 
des  principes.  Les  anciennes  ordonnances  (1)  avaient 
introduit  sur  ce  point,  dans  notre  droit  civil,  des 
dispositions  pleines  de  sagesse,  en  vertu  desquelles  la 
perfection  des  libéralités  était  subordonnée  à  leur  ac¬ 
ceptation.  Ces  dispositions,  qui  semblent  être  la  source 
dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  du  Code,  étaient 

s-mémes  dans  la  toi  romaine 
triplions  notaient  pas  moins  formelles  :  in 

quœ  dominiitm  transfennil,  conclura t  opovlet 
u /fret  us  c.i  utvùque  parle  contruhmlitim  :  nam  sire  eu 
veuditio ,  sirè  donalio,  sirè  quœlibet  aUu  causa  cou- 

,  nisi  animas  ulriusque  consentit, 
ad  ejfectum  id  quod  inchoalur  non  pot  est  (2). 

C'est  dans  ce  sens  que  Cicéron  comprenait  la  néces¬ 
sité  de  l'acceptation,  lorsqu’il  disait  :  arque  dcdiiitmem, 
arque  donatîonem  sine  acceptations  intefiiqi  (3).  paroles 
dont  le  sens  est  passé  dans  l'art  .  932,  aux  termes  du- 
quel  la  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et 
ne  produira  aucun  effet,  que  du  jour  où  elle  aura  été 

)C. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  ma- 


*  i  j a/) 


roi'ilmiiLince  dit  mois  d'août  1559,  arL  152  et  15", 


ta  déclarai  ion 


interprétative  de  février  154",  et  l'ordonnance  du  même  mois 


1751,  ai 4,  5, 


«•  8t  9,  10,  11,  12,  IS  cl  U. 

(-)  L.  LV,  fl',  de  obtig.  el  action,  ;  les  mêmes  cnnséqueneps  résulteuf 
«Us  luis  X,  XIX,  J!  lî.  et  XXVI,  (T.  de  Donutionibttx,  de  la  lui  CLWIl. 
II.  de  liegul.  jur.,  et  delà  loi  VI,  C.  de  Dûnntionihus. 

("►)  Topien  VUI,  in  fine,  édition  N  isard . 
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tière,  avec  plus  détendue,  dans  le  commentaire  de 
fart.  032. 

ARTICLE  895. 

Le  testament  est  irn  acte  par  lequel  le  testateur 
dispose,  pour  le  temps  ou  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 

SOMMAIRE. 

55.  Le  testament  appartient  au  droit  civil. 

50.  Il  trouve  sa  base  dans  l'ordre  social. 

37.  Définition  quoi  donne  le  droit  romain  ;  dissidence  des 
commentateurs  sur  [interprétation  dont  elle  est  susceptible. 

38.  Dé  finit  km  qu'en  donne  le  Code. 

39.  Caractères  particuliers  du  testament:  il  doit  être  l’œuvre 
du  testateur  seul. 

-40.  Deux  personnes  ne  pourraient  s'y  livrer  par  un  seul  et 
même  acte. 

41.  Cependant  le  testateur  peut  s'aider  des  lumières  d'un  con¬ 
seil  pour  rédiger  ses  dispositions. 

42.  Mais  il  ne  peut  en  soumettre  le  sort  à  la  volonté  d’un  tiers. 

43.  Ainsi,  [ancien  usage  des  dispositions  avec  faculté  d'élire 
est  repoussé  par  le  Code'. 

44.  Le  test  amen  f  est  toujours  révocable  :  quid  des  clauses  con¬ 
nues  autrefois  sous  le  nom  de  dérogatoires? 

45.  Il  ne  doit  porter  que  sur  les  biens  que  le  testateur  laisse  en 
mouran  t. 

40.  Les  dispositions  verbales  sont  nu  lie  s. 

47,  Peut-on  tester  par  simple  relation  à  un  acte  qui  ne  réuni¬ 
rait  pas  les  formes  du  testament  ? 

48.  //  y  a  sept  espèces  de  testaments. 

COMMENTAIRE. 

55.  —  Quoique  la  faculté  de  tester  semble  être  une 
émanation  directe  du  droit  de  propriété,  on  s’est  long¬ 
temps  préoccupé  du  point  de  savoir  quelle  est  sa  source 


ARTICLE  m>. 


rit 


véritable.  Celte  question,  diversement  envisagée  par  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes  (1),  trouve  sa  solution 
dans  l’origine  même  de  la  propriété. 

Dès  le  berceau  des  âges,  avant  que  les  sociétés  fus¬ 
sent  constituées,  la  propriété  qui  naissait  du  droit  na¬ 
turel  se  manifestait  par  F  occupation,  par  la  possession 
de  la  chose.  Lorsque  la  possession  venait  à  cesser  par 
foute  autre  cause  que  la  tradition  immédiate,  la  pro¬ 
priété  disparaissait  avec  elle,  la  chose  possédée  rentrait 
dans  le  domaine  de  tous  et  appartenait  au  premier  oc¬ 
cupent.  En  un  mot,  il  n’y  avait  pas  de  propriété  sans 
occupation;  l  une  n’était  «rue  le  corollaire  de  l’autre, 
et  toutes  deux  s’éteignaient  en  même  temps.  Dès  lors, 
l'homme  ne  pouvait  trouver  dans  le  simple  exercice 
d’un  droit  essentiellement  précaire,  toujours  à  la 
merci  de  faciles  et  incessantes  spoliations,  La  faculté 
de  disposer  d'une  chose,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté, 
pour  le  temps  où  la  mort  la  lui  aurait  ravie  sans  retour 
en  mettant  un  ferme  à  sa  possession.  Il  est  en  effet  évi¬ 
dent,  qu’avant  que  la  propriété  fût  consacrée  par  la  loi 
civile,  avant  que  les  premiers  législateurs  en  eussent 
réglé  la  transmission,  à  l'époque  où  h  absence  du  droit 
en  soumettait  la  durée  à  celle  du  fait  par  lequel  elle 
se  mai) i Pestait,  l'homme  ne  pouvait  pas  puiser  dans  la 


(1)  I  o  y.  Théophile,  mstil.,  §!,  <te  jur.  nat.  gen.  et  civ.  ;  Vrsembck, 
t/i  para07.  11',  fie  testam.  etqui  test,  fur.  poss.,  n"  S;  Mcrille,  t.  Il,  Lib.  u, 
observ.  cap.  Grotius,  de  jurehelli  et  pacis,  lib.n  ;  Tbomalius,  de  ori¬ 
gine  succesaiüuis  lestamevtariip,  I.  II,  dissert.,  p.  98i:  Bynkersliœk. 
observ,,  lib.it,  cap.  "2.  de  oriijine  svccessionis  vt  enusû  testât)  :  Burlama¬ 
qui,  p.  1  ’ïS  ;  Huldirsun,  Syst.  de  phitosoph  morale ,  1.  l*r,  p.  583  ;  Furgüle, 
des  Testaments,  chap.  i,  n"  US;  Merlin,  tièpert .  de  jurisp. ,  V  oct  upti- 


tion;  Grenier,  des  Dunaf  ions,  di*c.  pivUmin. 


Tou  Hier,  t.  V,  n°  r.i:»  ;  Du- 


ranton,  i.  IX,  n"  3. 
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nature  la  faculté  de  régler,  pour  le  temps  où  il  ne  se¬ 
rait  plus,  la  propriété  ries  choses  dont  la  mort  devait 
le  dépouiller  à  jamais.  Car  pour  donner  il  faut  être 
propriétaire  :  c’est  là  la  première  condition  indispen¬ 
sable  de  toute  libéralité.  Or.  la  propriété  s'éloignant 
avec  la  possession ,  le  domaine  privé  sur  lequel  elle 
s'exercait  devenait  vacant  au  décès  du  possesseur  qui 
aurait  pu  en  disposer  valablement  pendant  sa  \ie  par 
donation,  c’est-à-dire  par  tradition,  mais  qui  n’avait 
pas  l<;  pouvoir  d’en  disposer  par  testament,  parce  que 
c’eût  été  étendre  1  exercice  du  droit  qui  ne  pouvait  pas 
exister  sans  le  concours  du  fait  de  l'occupation,  au  delà 
du  terme  de  celle-ci. 

La  faculté  de  Lester,  si  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel,  n'a  donc  pu  s’introduire  qu’à  la  fa¬ 
veur  de  l’inlerveutioii  du  droit  civil.  L  est  dans  ce 
sens  que  Montesquieu  a  dit  (1)  :  «  La  loi  naturelle 
«  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  mais 
«  elle  n’oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  partage 
*  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  successions 
«  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  loi  il  cela 
«  ne  peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et  par 
«  conséquent  par  des  lois  politiques  ou  civiles.  » 

Cependant,  lorsqu'on  réfléchit  que  le  testament  est 
admis  par  les  législations  de  tous  les  peuples,  on  est 
bien  forcé  de  reconnaître  qu'il  participe  un  peu  du 
droit  des  gens  :  mais  cette  considération  est  insuffi¬ 
sante  pour  lui  assigner  une  origine  mixte  et  le  faire 
dériver  tout  à  la  fuis  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil.  Car  le  droit  naturel  a  existé  avant  tous  les  deux. 


(I)  htpril  îles  loi ’f,  li' .  XX  Vf,  vi. 
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et  sun  principe  qui  veut  que  la  propriété  commence  par 
f  occupation  et  finisse  avec  elle,  ne  peut  avoir  reçu  du 
drnil  des  gens  la  plus  légère  modification  sans  la  sanc¬ 
tion  du  droit  civil.  Dès  lors,  la  seule  influence  que 
pourrait  subir  la  qucslioit  considérée  sous  ce  nouvel 
aspect,  serait  de  faire  dire  avec  d  Aguesseau  (1),  que  le 
lestai  lient  est  une  invention  du  droit  des  gens  autori¬ 
sée  par  le  droit  civil.  Mais,  par  cela  même  que  cette 
invention  ne  saurait  subsister  par  la  seule  force  du  droit 
des  gens,  saris  la  sanction  du  droit  civil,  il  est  juste  de 
penser  qu'elle  puise  dans  ce  dernier  le  principe  fonda¬ 
mental  de  son  existence. 

r»G.  —  En  permettant  à  b  homme  de  décider  lui-même 
à  qui  appartiendraient  les  biens  que  sa  mort  laisse  \a- 
eants,  la  loi  civile  s’est  déterminée  par  des  motifs  puisés 
dans  l’ordre  social,  auquel  concourent  puissamment  tous 
les  éléments  qui  peuvent  assurera  la  fois  l'intérêt  pu¬ 
blic  des  nations  et  i  iulérèl  privé  des  individus.  Parmi 
ces  éléments,  la  transmission  des  biens  par  voie  les- 
lamonlahv  occupe  une  place  importante.  En  rendant 
la  propriété  permanente,  en  lui  donnant  pour  base 
l'autorité  de  la  loi.  il  fallait  encore  éviter  les  désordres 
inséparables  des  siècles  primitifs,  lorsque  lesbiens  de 
chaque  propriétaire  étaient  abandonnés  par  son  décès 
au  premier  occupant.  C’est  pour  parer  à  ce 
impérieux  des  sociétés,  que  les  législateurs  de  tous  les 
temps  ont  senti  la  nécessité  de  suppléer  au  droit  na¬ 
turel ,  en  accordant  à  l'homme  la  faculté  de  disposer 
de  sa  fortune  suivant  les  seules  inspirations  de  sa  sa¬ 
gesse  nu  de  son  cœur,  en  l'investissant ,  en  un  mol, 
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d’une  sorte  de  magistrature  domestique  qui  le  consti¬ 
tuât  arbitre  suprême  du  sort  de  sa  succession.  Aussi,  le 
testament  fut-il  en  quelque  façon,  suivant  l’expression 
de  Montesquieu  (1),  un  acte  de  la  puissance  législative 
qui,  dans  le  principe,  tenait  essentiellement  au  droit 
public,  ce  qui  faisait  dire  à  Papinien  (2)  :  Testamenli 
factio  non  privatif  ml  publici  juris  est. 

Aujourd’hui  que  les  testaments  ne  se  font  plus, 
comme  sous  l'empire  du  droit  romain,  dans  les  for¬ 
mes  des  lois  publiques,  cette  opinion  du  plus  fameux 
jurisconsulte  des  temps  antiques  reste  sans  force  pour 
les  classer  parmi  les  actes  du  droit  public  ;  car,  indé¬ 
pendants  de  toute  influence  étrangère  à  l’esprit  du 
testateur,  ilsuesont  que  l’expression  cite  sa  volonté  per¬ 
sonnelle,  et  rentrent  ainsi  dans  les  actes  du  droit  privé. 

Mais,  quelles  que  soient  les  causes  qui  ont  amène  ces 
changements  exiges  par  le  progrès  des  mœurs,  si  l’on 
recherche  sérieusement  le  but  vers  lequel  les  législa¬ 
teurs  des  premiers  âges  ont  dirigé  leurs  efforts  en  in¬ 
troduisant  la  faculté  de  tester,  on  ne  peut  le  trouver 
cpie  dans  la  stabilité  des  fortunes  privées  si  nécessaire 
au  maintien  des  sociétés.  Il  faut  donc  tenir  pour  cer¬ 
tain  que  le  testament  prend  sa  base  dans  l’ordre  social, 
gravement  compromis  par  le  principe  du  droit  naturel 
qui  liait  la  propriété  à  la  nécessité  de  l'occupation. 

57.  —  Le  testament  a  été  défini  par  Modes!  inus  (3|  : 
Voluntaiis  nostree  jus  ta  sent  eu  lia  de  eo  quod  quis  post 
mortem  suam  fieri  relit .  Cette  défini  lion,  toute  simple 


(1)  Ubi  suprà,  Ut.  XXVII,  île  l'Origine  el  des  Rév 
inaines  sur  les  successions. 

(2}  L.  III,  fT.  gui  test,  fac .  poss. 

(3)  L.  I,  Cf-  Aid¬ 
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qu  elle  est,  a  donné  Heu  à  une  dissidence  peu  impor¬ 
tante  entre  les  commentateurs.  Toute  la  difficulté  rou¬ 
lait  sur  1  épithète  justa,  dans  laquelle  quelques  inter¬ 
prètes.  tels  que  Ricard  I  ),  croyaient  voir  pour  le 
testateur  F  obligation  de  satisfaire  à  la  justice,  comme 
à  un  premier  devoir  dont  L’inobservation  devait  en¬ 
traîner  la  nullité  du  don.  Mais  celte  opinion  qui  ten¬ 
dait  à  jeter  dans  la  doctrine  une  exigence  nouvelle, 
étrangère  à  la  pensée  du  législateur,  est  combattue 
par  les  annotateurs  du  Digeste  (2),  qui  pensent  que  le 
mot  justa  n’exprime  autre  chose  que  la  nécessité  de 
l’observation  des  formes  légales.  C’est  ce  qui  résu  1 1  «  * 
d'ailleurs  de  la  corrélation  des  textes.  Il  faudrait  dire 
autrement  que  la  loi  romaine  esl  en  opposition  directe 
avec  elle- même,  et  que  la  définition  qu’elle  donne  du 
testament  est  contredite  par  Justinien  (3)  et  par  les  ju¬ 
risconsultes  Gaïus(4),  Ulpien  (5)  et  Pomponius  (6), 
dont  les  décisions,  passées  en  force  de  loi.  se  préoccu¬ 
paient  peu  de  savoir  si  le  disposant  obéissait  aux  saines 
inspirations  de  l’équité,  et  ne  lui  faisaient  d’autre  obli¬ 
gation  que  celle  d  observer  les  règles  du  droit  civil. 

Quelque  vénération  qu’inspire  la  doctrine1  de  Ricard, 
on  est  forcé  de  lui  préférer  '‘elle  qu'ont  émise  les  an¬ 
notateurs  du  Digeste,  en  se  fondant  sur  l’esprit  géné¬ 
ral  qui  perce  à  travers  les  diverses  dispositions  de  la 
législation  romaine,  et  de  reconnaître  avec  eux,  qu’en 


(1)  Des  Donations,  part,  I,  rliup.  m,sect.  14,  n  '  610  et  suiv. 

(2)  Voy.  les  annotations  de  Uodefroi  ^ur  la  loi  1,  tî.  qui  test,  fae.poss. 
et  celles  de  Pemins  sur  le  livre  VI  du  Code  de  Justinien,  litre  25.  u*  t. 

(5)  Instit.  de  codtCiU. 

(4)  L.  IV,  1T.  qui  test .  fac.  jioss. 

(5)  L.  XXX11, 1T.  de  hœred .  instituent. 

(6)  L.  LV,  fF.  de  îegatis  J-1. * 
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parlai  il  de  justice,  le  législateur  s’est  placé  uniquement 
au  point  de  vue  de  la  légitimité  du  droit,  pour  su¬ 
bordonner  au  respect  des  formalités  voulues  la  va¬ 
lidité  du  testament.  La  disposition  doit  être  juste , 
c'est-à-dire  solemnilcr  fada  sccundùm  régulas  juris  in 
suo  (/encre,  pal  a  ut  testamentum,  non  ut  ali  us  actus  ah- 
solutè .  la'  inol  jitsta  se  rencontre  souvent  avec  le  même 
sens  dans  d  autres  passages  rie  la  toi.  (Test  ainsi  que 
l’emploie  Ulpien  dans  ses  fragments,  lorsqu'il  dit  4 1  )  : 
Testamentum  est  mentis  nostrœ  jiista  cou  testa  tio  in  id 
sofemniter  factum  ut  post  modem  nostram  valent. 

58.  — Notre  droit  civil  ne  présente  pas  sur  ce  point 
les  mêmes  embarras  d’interprétation.  Le  testament, 
dit  l’art.  895,  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n’existera  plus,  do  fout  ou  partie 
de  scs  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  Cette  définition, 
ü  est  vrai,  reste  au-dessous  de  celle  que  nous  a  transmise 
la  loi  romaine,  dont  l’expression  énergique  sententia 
élevait  les  dispositions  de  dernière  volonté  au  caractère 
d  une  loi  domestique,  dicat  testalor  et  erit  lex  '  mais 
elle  est  plus  exacte  et  plus  complète,  en  ce  qu’elle  ren¬ 
ferme  le  germe  de  presque  ternies  les  règles  sur  la  ma¬ 
tière.  Mieux  inspirés  que  pour  la  donation  entre-vifs, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  qualifié  b  -  testament  un  acte, 
parce  qu’il  ne  produit  aucun  lien  de  droit  ent  re  le  les- 
tateuref  le  légataire,  dont  le  concours  est  parfaitement 
inutile  pour  la  validité  de  la  disposition  (2). 

Une  autre  considération  non  moins  importante  de¬ 
vait  d’ailleurs  faire  prévaloir  celte  dénomination  un 
peu  vague,  sous  peine  de  compromettre  par  trop  de 

(t)  TH.  XX,  in  prinçipio. 

(2)  Yoy. ,  pourlecas  où  cecmicoursa  lieu,  ce  que  nous  avons  cîit  supra,  nu  f  0. 
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précision  l’exact  i  tudr  delà  définition.  «  Il  esi  possible 
«  en  effet,  dit  M .  Toullier  (  I  ),  que  la  volonté  du  festa- 
«  (curait  un  autre'  objet  que  des  dons  ou  des  legs.  Tout 
«  legs  est  une  disposition  testamentaire,  mais  toute 


«  f 


■“  n’est  pas  un  legs.  La  dis  »■ 


«  sition  par  laquelle  j’ordonne  qu’il  soit  élevé  un  mo- 
«  nnment,  qu’il  soit  hàli  un  temple,  etc.,  n’est  point 
«  un  legs,  mais  c’est  une  charge  de  l’hérédité  ;  c’est 
«  avec  mes  biens  quelle  do  il  être  acquittée.  »  En  pa¬ 
reil  cas.  le  testament  sera  toujours  un  acte ,  par  cela 
SC  ni  qu’il  sera  renfermé  dans  un  écrit,  quelle  que 
puisse  être  la  forme  don!  il  se  soit  revêtu  sous  l’autorité 
de  là  loi;  mais  cet  acte,  bien  qu’il  renferme  l’expres¬ 
sion  des  dernières  volontés  du  testateur,  ne  pourra  pas 
être  classé  parmi  les  legs.  De  là,  la  nécessité  de  géné¬ 
raliser  la  qualification  du  testament,  comme  l  avait 
déjà  fait  la  loi  romaine  par  le  mol  sentenlia. 

59. —  Les  caractères  narticuliers 


au  nombre  de  trois;  nous  allons  les  examiner  succes- 
siu'inont.  En  premier  lieu,  le  testament  doit  être  lœu- 
\re  d'une  volonté  isolée,  libre  et  indépendante;  il  ne 
peut  émaner  que  du  testateur  seul,  dont  il  doit  être 
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principale  qui  constitue  particulièrement  son  essence, 
en  le  distinguant  de  la  donation  à  cause  de  mort  qui 
est  une  convention  spéciale  entre  deux  parties. 

Si  cet  isolement  de  volonté  nécessaire  à  la  perfection 
de  l’acte  pour  garantir  l'indépendance  de  la  priisée 
de  celui  qui  s’y  livre,  n'est  pas  textuellement  exigé  par 
notre  article,  c'est  uniquement  parce  que  la  presn  ip- 

([)  T.  V,  n*  545. 

(2)  D'Aguesseau,  t.  111 ,  p.  512, 
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tion  en  fui  regardée  comme  inutile  au  moment  de  la 
discussion  de  la  loi  (i),  soit  qu’elle  ressorte  d'une  ma¬ 
nière  manifeste  des  dispositions  générales  du  Code,  à 
l'harmonie  desquelles  elle  se  trouve  essentiellement 
liée,  soit  qu’elle  parût  assez  solidement  établie  par 
l'usage  qui  l’avait  introduite  au  cœur  de  toutes  les 
législations,  sur  la  foi  de  la  raison  même  et  du  mot 
fameux  de  Caius  (2),  test  amen  forum  jura  ipso  per  se 
firma  esse  debent ,  non  ex  alieno  arbilrio  pcnderc. 

40.  —  fie  qui  prouve  d'ailleurs  que  le  législateur  a 
voulu  maintenir  la  sévérité  de  cette  ancien  ne  règle,  c’est 
qu'il  en  a  consacré  la  conséquence  immédiate  dans 
l’art.  908,  aux  termes  duquel  un  testament  ne  peut 
être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes,  soit  au  prolit  d’un  tiers,  soit  à  titre  de  disposi¬ 
tion  réciproque  et  mutuelle.  Ces  sortes  de  testaments, 
dont  nous  examinerons  plus  loin  les  nombreux  incon¬ 
vénients,  sous  l’article  qui  en  a  proscrit  l’usage,  avaient 
été  conservés  entre  époux  seulement,  jusqu’à  l’ordon¬ 
nance  de  1735,  qui  les  frappa  enfin  (3)  d'une  nullité 
que  le  Code  devait  reproduire  plus  tard,  à  moins  de 
méconnaître  1rs  idées  sous  l’impression  desquelles  s’é¬ 
tait  déjà  opérée  la  rédaction  de  l’art.  895.  11  est  en  effet 
évident  que,  dans  de  pareilles  dispositions,  la  volonté 
de  chaque  testateur  n’était  pas  la  sienne  exclusivement, 
qu'elle  restait  soumise  en  quelque  sorte  à  l'influence 
d'une  autre  pensée  dont  elle  n’était  en  réalité  que  la 


(1)  Vov.  les  observations  de  la  section  de  législation  du  tribunal  des 
10  germinal  an  XI  (7,1  mars  1805)  et  jours  suivants,  l.orré,  Législation 
civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France,  t.  XI,  p.  005,  n“  3. 

(2)  L.  XXXII,  fl",  de  Hœred.  instituent! . 

(S)  Art.  77. 
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suite  ou  la  conséquence,  que  le  testament  ainsi  fait 
n’était  plus  l’acte  propre,  l’acte  personnel  du  testateur, 
et  que  dès  lors,  le  principe  qui  en  soumet  la  validité 
il  la  condition  qu’il  soit  l’expression  d’une  volonté  iso¬ 
lée.  libre  et  indépendante,  avait  à  souffrir  une  dange¬ 
reuse  atteinte. 

41 .  — Toutefois,  eeprincipe,  tout  rigoureux  qu'il  est, 
réclama  quelques  développements  qui  doivent  trouver 
ici  leur  place.  Ainsi,  bien  qu’il  soit  de  l’essence  même 
du  testament  d’être  l’œuvre  de  la  volonté  d’une  seule 
{le i “sonne,  on  ne  pourrait,  sans  étendre  outre  mesure 
le  rigorisme  de  la  loi.  interdire  à  celui  qui  dispose  par 

celle  voie,  le  droit  de  s’aider  des  lumières  d'un  conseil 

/ 

pour  rédiger  l’acte  dans  lequel  il  dépose  ses  intentions 
dernières.  C'est  en  vain  qu’on  chercherait  dans  le  Code 
une  telle  prohibition  que  rien  ne  laisse  présumer,  et 
que  repousse  même  la  tolérance  des  interprètes  qui 
ont  écrit  sous  l’empire  des  dispositions  antérieures. 
L’un  d'eux  (1),  remontant  aux  sources  du  droit,  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison,  qu’à  Rome  l’usage 
avait  vaincu  sur  ce  point  la  sévérité  de  la  loi,  dont  les 
exigences  finirent  par  se  plier  à  des  habitudes  trop  gé¬ 
néralement  répandues  (2),  pour  qu’elle  ne  sentît  pas  le 
besoin  d’en  consacrer  la  légalité  (3). 

La  doctrine  des  auteurs  modernes  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  justifie  assez  le  silence  de  notre 


(1)  Ricard,  des  Donations }  part.  III,  chap.  i,  n°  55, 

(2)  Vetennn  adeo  exact  a  diligent ia  fuit  in  teslanientis  ordinandis, 
dît  Godefroi  sur  la  loi  LXXXVU1,  V  17,  IV.  de  légat is  2".  ut  siuè  jurispe- 
rito  vix  quisquam  testament  uni  facere  auderel .  Ità  litetn  vixinstituebant 
mit  suscipiebant  sine  advocato. 

(5)  L.  XXII,  C.  de  Testamentis. 
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droit  civil  (1).  «Si  le  jurisconsulte,  dit  Touiller, 
«  peut  donner  scs  avis  au  testateur,  ce  n'est  que  sur 
cf  Ici  forme  et  non  sur  le  fond  du  testament;  ce  n’esl 
«  que  pour  prêter  à  ses  pensées  le  secours  nécessaire 
«  des  expressions  propres  ou  légitimes.  Ainsi  le  testa- 
«  ment  ne  serait  pas  nul,  quand  on  eu  trouverait  le 

«  modèle  écrit  de  la  main  d'un  conseil,  ou  même  du 

/ 

«  légataire  :  il  su  Ait  que  le  testateur  l'ait  adopté  et  se 
«  le  soit  rendu  propre,  soit  en  l’écrivant,  s'il  s’agit 
«  d'un  testament  olographe,  soit  en  le  dictant,  s'il  s'agit 
«  d'un  testament  public,  suit  en  le  présentant  aux 
«  témoins,  s'il  s’agit  d’un  testament  mystique.  » 

Il  est  en  effet  évident,  que  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  les  autres,  à  part  les  manoeuvres  de  captation  ou 
de  suggestion  que  réprouve  la  loi,  le  testament  prend  sa 
source  dans  la  volonté  seule  du  testateur,  et  que  par 
suite,  il  satisfait  pleinement  au  vœu  du  législateur,  en 
ce  qui  touche  sa  première  condition  d'existence. 

42.  —  Mais  cette  tolérance  ne  saurait  être  étendue  aux 
legs  que  le  testateur  ferait  dépendre  de  la  volonté  d'au¬ 
trui;  car  alors,  le  testament  ne  serait  plus  l'expression 
do  sa  propre  pensée;  i!  puiserait  sa  source  dans  deux 
volontés  souvent  opposées,  dont  la  première  essentiel¬ 
lement  subordonnée  à  la  seconde,  et  par  conséquent  in- 
complète,  sérail  toujours  exposée  à  cire  facilement 
paralysée  dans  ses  effets.  11  importerait  peu  que  le  tiers 
dont  le  testateur  ferait  dépendre  le  legs  ne  fût  autre 
que  l'héritier;  ceci  ne  pourrait  être  l’objet  d'une  dis¬ 
tinction  propre  à  faire  oublier  les  principes.  La  loi 
romaine  contenait  à  cet  égard  des  dispositions  formelles 

(I)  Toullier,  t.  V,  n"347;  Durai! ton,  t.  IX,  un  8  ;  Dalloz,  A,  Jurisp. 
rfénèr.)  t,  V,  p.  599, n" 4. 
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qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  \igueur  sous  le  Code. 
C’est  pour  ce  casque  Modcsliuus  a  dit  (1):  non  poterit 
Militer  hgari si  Mœvius  voluerit,  Titiodecem  do;  nam 
in  afienam  voluntalem  conferri  legatum  non  potest. 
Quelques  interprètes  ont  cru  voir  une  contradiction 
entre  ces  paroles  et  celles  d’Ulpien  (2),  Icgatum  in 

poni  potest,  in  hœredis  non 


Mais  Pothier  (3)  concilie  ces  deux  lois  avec  une  lumi¬ 
neuse  précision  en  s’étavant  de  l’autorité  de  Cujas. 


«  La  vraie  condition  de  res  deux  textes  me  paraît  être 
«  celle-ci  qu’apporte  Cujas,  lorsqu’il  [tarait  que  le  tes- 
«  tateur  incertain  s’il  léguerait  nu  non  quelque  chose  à 
«  une  personne,  s’eu  est  rapporté  à  la  volonté  d'un 
«  tiers,  le  legs  n'est  pas  valable  :  car  ce  n'est  pas  alors 

«  principalement  sa  volonté;  c’est  celle  de  ce  tiers . 

«  Mais  lorsque  le  testateur  voûtant  effectivement  léguer 
«  au  légataire  la  chose  qu'il  lui  a  léguée,  mais  ne  vou- 
«  tant  pas  qu'il  ail  cette  chose  contre  le  gré  d'une 
k  tierce  personne,  la  lui  légué  si  cette  personne  y  cou- 
«sent  cf  ne  s  y  oppose  point,  le  legs  sera  valable, 
«  parce  que  c’est  véritablement  le  testateur  qui  veut 
«  léguer  cette  chose;  la  volonté  de  la  tierce  personne 

«  n  est  requise  que  comme  une  condition .  Il  reste 

«  une dilUcuIté;  cette  loi  établit  une  différence  entre 
«  la  volonté  de  l’héritier  et  celle  d’une  tierce  personne  : 
«  icgatum  in  aliéna  vofuntate  poni  potest,  in  hœredis 
*  non  potest  ;  mais  si  nous  disons  que  la  volonté  d  une 


(1)  L.  LU,  JT.  de  eondit.  et  demonst .  ;  les  lois  LU  et  LXYIll,  fl',  de Hæ~ 
red.  instituend.  conduisent  aux  mêmes  conséquences. 

(2)  L.  XLUI,  ^  2,  (T.  de,  Legatis  1", 

Des  Donations  testamentaires,  wt.  2,  art.  H,  5  2. 
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«  tierce  personne  peut  être  apposée  seulement  comme 
«  une  condition  au  legs,  il  ne  restera  plus  de  difïé- 

«  l’en  ce .  La  réponse  est,  que  je  peux  apposer  pour 

«  condition  la  volonté  d  une  tierce  personne  qui  pcrsé- 
«  vère  jusqu'à  la  délivrance  du  legs,  en  sorte  que  le 
«  légataire  ne  puisse  obtenir  le  legs,  si  au  temps  de  la 
«  demande  en  délivrance,  cette  personne  n'est  cooseu- 
«  tante,  quand  même  elle  aurait  donné  quelques 
«  marques  de  consentement  auparavant,  qu’elle  aurait 
«  par  la  suite  rétractées  :  au  lieu  qu'on  ne  peut  apposer 
«  pour  condition  à  un  legs  une  telle  volonté  de  Ihéri- 
«  lier,  qui  serait  quelque  chose  de  contradictoire  avec 
«  l'obligation  que  doit  contracter  l'héritier  d'acquitter 
«  le  legs.  » 

45.  — Si  ces  principes  sont  conformes  à  l'esprit  du 
Code,  s’ils  ont  conservé  sous  son  empire  toute  leur 
ancienne  vigueur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
faut  nécessairement  en  induire  que  les  dispositions 
avec  faculté  d’ élire,  si  fréquentes  autrefois,  sont  au¬ 
jourd'hui  proscri  les  comme  contraires  à  T  essence  et  à  la 
nature  des  testaments.  Ces  dispositions  qu’a 
l'ordonnance  de  1735  (!},  malgré  la  prohibition  for¬ 
melle  dont  les  frappait  le  droit  romain  (2),  s'opéraient 
en  grevant  de  restitution  l'héritier  institué  au  prolit 
d’un  légataire  qu'il  choisissait  parmi  plusieurs  individus 
désignés  par  le  testateur,  ou  bien  en  instituant  direc¬ 
tement  un  seul  héritier  dont  le  testateur  laissait  le 
choix  à  un  tiers  entre  plusieurs  personnes  dénommées. 
Dès  lors,  ces  deux  manières  de  disposer  avaient  le 
même  résultat,  au  point  de  vue  de  la  volonté  de  leur 


(1)  Art.  62  et  suit. 

(2)  L.  XXXll,  11.  tic  llivrrd.  insiitut'itd . 
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auteur;  le  testament,  subordonné  en  totalité  ou  en 
partie  à  une  option  étrangère,  11e 
celui  ijui  l'avait  fait,  et  Ton  pourrait  peut-être  s'étonner 
avec  raison,  de  ce  que  l'illustre  rédacteur  de  f  ordon¬ 
nance  précitée  consentit  à  laisser  tiédi ir  sur  ce  point  la 
pureté  des  principes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  précédents,  on  ne  saurait 
trouver  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle  un  argument 
en  faveur  du  maintien  de  la  faculté  d’élire  en  oppo¬ 
sition  si  directe  avec  son  esprit.  «  En  matière  de  dis— 
«  position  debiens,  disait  le  tribun  Jaubert(l),  il  ne  peut 
«  y  avoir  de  facultés  que  celles  qui  sont  définies  par  la 
«  loi.  Ainsi  le  projet  ne  s’expliquant  pas  sur  l’ancienne 
«  faculté  d  élire,  le  silence  de  la  loi  suffit  pour  avertir 
«  que  cette  faculté  ne  peut  plus  être  conférée.  » 

Ces  paroles  du  législateur  acquièrent  un  nouveau 
degré  de  force,  lorsqu’on  réfléchit  que  la  section  de 
législation  provoqua  des  explications  sur  le  projet  de 
toi  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe  (2),  et  que 
su  proposition  resta  sans  réponse. 

41 — Le  second  caractère  essentiel  du  testament  est 
d’être  toujours  révocable.  C’est  une  conséquence  de  la 
condition  première  à  laquelle  il  reste*  soumis.  Car,  par 
cela  même  qu’il  est  l’œuvre  personnelle  d’un  seul  in¬ 
dividu,  l’expression  d  une  pensée  isolée  et  indépen¬ 
dante,  et  que  le  légataire  n'y  a  pas  concouru,  il  n’existe 
de  part  et  d’autre  ni  contrat  ni  obligation,  T  acte  aU- 


tO  Rapport  fait  au  tribunat  dans  la  séance  du  9  floréal  an  XI  (29  fé¬ 
vrier  1803}, 

(2)  Yny.  les  observations  de  la  section  de  législation  du  Tribunat  des 
10  germinal  an  XI  (31  mars  t  H07.)  et  jours  suivants,  Locré,  Législation 
civile ,  commerciale  et  criminelle  de  la  France,  t,  XI,  p.  354,  n"  81. 
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s  esi  livre  ic  testateur  n’est  qu  «me  simple  promesse 
dont  rien  ne  l'empèclie  de  se  délier  jusqu'au  dernier 
terme  de  la  vie,  au  moyen  du  droit  de  disposer  dont  il 
a  déjà  fait  usage:  amhulatona  est ,  dit  Upien  (t), ro- 
i  un  ta  s  defuncti  usquè  ad  vil  a:  supremum  exil  um. 

La  validité  du  testament  est  tellement  liée  à  ee  prin¬ 
cipe,  que  le  testateur  ne  peut  pas  y  déroger  en  s  inter¬ 
disant  la  faculté  de  révoquer  ultérieurement  ses  dis¬ 
positions.  Le  Digeste  nous  a  légué  sur  ce  point  une  loi 
formelle  (2)  dont  l'ordonnance  de  1735  (3)  renouvela 

plus  lard  la  sage  prohibition  au  sujet  des  ci  mises  déro- 
( faloires ,  dont  l'usage  sf était  depuis  longtemps  introduit 
dans  nos  mœurs.  Ces  clauses  imaginées  dans  le  but 
d'offrir  au  testateur  un  abri  contre  l'obsession  et  l'in¬ 
trigue,  consistaient  dans  la  déclaration  faite  par  lui. 
que  tout  autre  testament  qu'il  pourrait,  faire1  dans  l’a¬ 
venir  serait  considéré  comme  nul,  s'il  ne  renfermait 
pas  telle  sentence,  tel  mot  ou  telle  maxime,  comme  pur 
exemple  s'il  ne  se  terminait  pas  par  le  motm/iru.  Plus 
tard,  si  le  testateur  se  voyait  obligé  de  céder  à  dé  trop 
vives  obsessions  pour  ménager  des  susceptibilités  redou¬ 
tables,  il  paraissait  se  rendre  aux  desire  de  ceux  qui 
convoitaient  sa  succession,  achetait  sa  tranau 
faisant  en  leur  faveur  un  sec 
il  négligeait  la  sentence,  le  mot  ou  la  maxime  indiqués 
parle  premier,  et  ce  nouvel  acte  était  atteint  de  nul¬ 
lité. 

,  soit  que  le  testateur  oubliât  volontairement 


(i)  L.  IV,  JT.  de  ad  tin.  leg. 

(i!)  Ketno  potesl  si bî  testante» to  eom  legem  direre  vl  à  priore  e<  rn?- 
dere  non  lierai.  L.  XXII,  fl',  de  legal  i  s 
(r*)  Ut,  70. 
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ou  non  d'insérer  dans  le  second  testament  le  sigm1 2 
conventionnel  qui  seul  aurait  pu  lui  donner  quelque 
force,  ces  clauses  toujours  fécondes  en  procès,  et  qui 
étaient  déjà  considérées  avec  défaveur  à  l’époque  où 
écrivait  Ricard  (1).  furent  proscrites  comme  dange¬ 
reuses  (2:.  cl  le  Code  civil  ne  les  ayant  pas  rétablies, 
seul  silence  prouve  sidlisamment  qu'il  a  entendu  les 
condamner  comme  gênant  la  liberté  du  testateur 

4o.  —  Enfin,  le  troisième  caractère  du  testament  est 
de  ne  porter  que  sur  les  biens  que  le  testateur  laisse 
en  mourant.  Car,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occa¬ 
sion  de  le  dire,  il  ne  se  dépouille  pas,  par  cet  acte 
comme  par  la  donation  entre-vifs,  il  se  préfère  lui- 
même  à  celui  qu  il  gratifie  et  ne  fait  qui1  priver  ses 
héritiers.  C'est  le  cas  de  reproduire  ici  les  paroles  de 
Paul  (4),  au  sujet  de  celui  qui  fait  une  donation  à  cause 
de  mort  :  Se  polîùs  habere  mlt,quàm  ewn  cui  douai  : 
ilium  deindè  potiits,  quàm  kwre.de m  situm. 

Mais  ce  dernier  caractère  du  testament,  de  ne  por¬ 
ter  que  sur  les  biens  laissés  par  le  testateur  en  mou¬ 
rant,  in*  donne  pas  à  l'obligation  qui  en  résulte  pour 
lui  de  ut'  disposer  que  pour  le  temps  où  il  n  existe  ru 
plust  une  telle  rigueur,  qu’il  ne  puisse  mêler  à  son  tes¬ 
tament  quelques  dispositions  particulières,  propres  à 
être  exécutées  pendant  sa  vie.  Il  nous  semble,  qu’en 
pareille  matière,  la  nullité  de  l’acte  ne  saurait  être  prn- 


(1)  Des  Donations,  1(1,  rliap.  H,  n"*77  i*l  suiv.  ;  roÿ.  aussi  Henry*, 
t.  Ifï,  liv,  v,  quest.  15. 

(2)  Pothier,  des Donat ions  testamentaires,  chap.  vi,  sect.  2,  ^  5. 

(")  Merlin,  Hé  per  L  rtejurisp.,  V*  Révocation  de  testament,  jj  l,  h”  s  ; 
];.rvard,  Testament,  sect.  5,  §  1 ,  n”  I  ;  Toalliff,  t.  V,  n“  608  ;  Duranton » 
i.  IX,  n'  425;  Dalloz  A.,  .Itnisp,  *jénér,f  t.  VI,  p.  155.  n*  I. 

(t)  I.,  XXXV.  2.  ff.  de  mords  eau  s.  donat , 
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noncée  si,  nonobstant  de  légères  exceptions,  son  ca¬ 
ractère  principal  et  distinctif  était  de  disposer  pour  le 
temps  qui  suivra  le  décès.  C'est  du  moins  ce  qu'a  dé¬ 
cidé  implicitement  la  cour  de  Colmar,  par  un  arrêt 
du  5  avril  1824  (1),  dont  l'espèce  mérite  d'être  rap¬ 
portée. 

La  dame  de  Burkenvvald  avait  fait  parvenir  à  Joseph 
Klein  un  écrit  sur  papier  timbré,  dans  lequel  s'adres¬ 
sant.  à  lui  sous  la  forme  épistolaîre,  elle  avait  tracé  le 
passage  suivant  :  «  Le  sieur  Felbrath,  mon  receveur  et 
«  forestier,  vous  remettra,  pour  mon  compte,  un  louis, 
«  chaque  premier  du  mois,  à  commencer  du  P1  mai 
«  prochain,  pour  vos  émoluments,  etc* est  à  vous,  mon 
«  cher  Joseph,  à  vous  fournir  sur  celte  somme  tout 
«  votre  nécessaire,  à  l’exception  de  votre  habillement, 
«  pour  lequel  je  soignerai  connue  j’ai  fait  jusqu  ici;  à 
«  ma  mort,  ces  appointements  d  un  louis  par  mots 
«  vous  seront  conservés  votre  vie  durant,  ainsi  que 
«  votre  demeure  au  château,  el  si  vous  aimez  à  eulti- 
«  ver  quelques  végétaux  ou  fleurs,  il  vous  sera  désigné 
«  un  petit  terrain  à  portée  du  château,  comme  l  a- 
«  va  il  votre  prédécesseur  Stutzmaun,  avant  la  révolu¬ 
es  iiori . » 

Plus  tard,  après  le  décès  de  la  dame  de  Burkenwald, 
Joseph  Klein  présenta  cet  écrit  à  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  Savcrne,  comme  contenant  les  dispo¬ 
sitions  testamentaires  de  sa  bienfaitrice,  et  actionna  les 
héritiers  de  celle-ci  en  reconnaissance  de  sa  signa¬ 
ture. 

Débouté  en  première  instance.  Klein  se  pourvut  en 


(1)  Journal  du  Palais,  t.  XVIII,  p. 
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appel  et  ne  fut  pas  plus  heureux,  parce  que  ses  adver¬ 
saires  lui  opposaient  un  acte  sous  seing  privé,  revêtu 
de  la  formalité  de  T  enregistre  ment,  portant  révocation 
de  celui  sur  lequel  il  étayait  ses  prétentions.  Mais,  à 
défaut  de  cette  circonstance  particulière,  la  cause  au¬ 
rait  évidemment  reçu  de  la  cour  de  Colmar  une  autre 
solution.  C'est  ce  qui  résulte  de  son  premier  considé¬ 
rant  ;  «  Considérant  tpie,  bien  que  1  écrit  du  9  mars 
«  !8lit  renferme  des  dispositions  d  économie  domes- 
«  tique,  que  la  dame  de  Jiurkenwald  entend  être  sui- 
«  vies  de  son  vivant,  son  caractère  principal  et  dis- 
«  tinctif  n'est  pas  moins  de  disposer  pour  le  temps  où 
«  elle  n' existera  plus.  » 

46. — Nous  avons  déjà  vu  supra  rr  13,  que  le  défaut 
d’observation  des  formes  prescrites  par  la  loi  constitue 
un  vice  radical  dont  le  résultat  invariable  est  la  nullité 
de  l'acte,  soit  qu'il  s'agisse  d’un  testament,  soit  qu'il 
s'agisse  d’une  donation  entre-vifs  à  litre  gratuit  (1). 
Dès  lors,  les  dispositions  verbales,  n’étant  pas  autori¬ 
sées  par  le  Code,  ne  peuvent  être  d'aucune  valeur. 
L  ordonnance  de  1735  portait,  art.  1er  :  «  Toutes  dis- 

«positions  testamentaires. .  de  quelque  nature 

«  quelief  soient,  seront  faites  par  écrit.  Déclarons 
«  nulles  toutes  celles  qui  ne  seront  fades  que  \erbale- 
«  ment,  et  défendons  d'en  admettre  la  preuve  par  té- 
«moins,  même  sous  prétexte  de  la  modicité  de  la 
«  somme  dont  il  aurait  été  disposé.  »  (dette  pro 
lion  si  formelle?  est  implicitement  reproduite  par  le 
Code;  car  s'il  n'est  permis  de  tester  que  dans  les  ter¬ 
mes  déterminées,  il  est  évident  que  le  testateur  ne  peut 


(1)  Art.  8Ü3, 
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pas  le  faire  de  \ive  voix,  parce  que,  parmi  les  formes 
testamentaires  que  retrace  la  loi,  il  n'en  est  aucune, 
dit  Merlin  (1),  qui  puisse  s’adapter  à  une  disposition 
purement  verbale.  Le  même  auteur  fait  remarquer  que 
si  le  législateur  avait  voulu  déroger  aux  anciens  prin¬ 
cipes  de  1‘ ordonnance,  il  n’aurait  pas  défini  le  testa¬ 
ment  un  acte,,.,.,  d  où  il  conclut  avec  raison  que  ré¬ 
criture  est  nécessaire  à  sa  substance.  Aussi  la  preuve 
testimoniale  ne  serait-elle  pas  plus  admissible  aujour- 
d’hui  qu’autréfois  pour  établir  les  dispositions  verbales 
du  défunt;  car  celte  preuve,  complètement  inutile,  ne 
porterait  que  sur  un  fait  dont  la  justification  resterait 
sans  efficacité  vis-à-vis  des  mesures  prohibitives  qui  en 
rendent  V existence  légale  impossible  comme  disposition 
testamentaire  :  frustra  probatur.  fjuod  probatum  non 
relevai . 

47. — C’est  dans  les  mêmes  principes  qu'il  faut  aller 
chercher  une  solution  sur  le  point  de  savoir  s  il  est 
permis  de  tester  par  simple  relation  à  un  acte  qui  ne 
réunirait  pas  les  formes  du  testament.  En  effet,  si  l’on 
ne  peut  disposer  en  s’écartant  des  conditions  de  la  loi. 
en  négligeant  les  formes  qu  elle  prescrit  et  en 
desquelles  il  n’y  a  pas  de  testament  possible  ,  il  faut 
tenir  pour  constant  qu’on  ne  pourrait  considérer 
comme  tel,  sans  violation  manifeste  de  ses  préceptes, 
l’écrit  authentique  ou  privé  par  lequel  le  testateur 
s’en  référerait  pour  ses  intentions  dernières  à  un  acte 
non  revêtu  des  formalités  testamentaires.  L’ancienne 
jurisprudence  et  la  nouvelle  législation  se  réunissent 
pour  condamner  un  pareil  mode  de  disposition  qui  me 


(l)  H^pert.  de  jurîsp.,  Testament,  set't .  2,  $  1,  arl.  2. 
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saurait  prévaloir  sans  entraîner  la  plus  vicieuse  ano¬ 
malie  (I).  C’esl  dans  le  testament  même  et  non  dans 
un  acte  étranger  que  le  testateur  doit  consigner  ses 
volontés;  c’est  par  le  testament  qu'il  dispose  et  non 
par  un  acte  entièrement  dépourvu  de  ce  caractère, 
puisqu'il  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi,  et  dont  le 
vice  de  forme  ne  peut  être  couvert  par  la  seule  force 
d'une  volonté  purement  individuelle.  Le  nouvel 
acte  qui  interviendrait  dans  ce  sens  ne  pourrait  pas 
être  considéré  comme  un  testament  véritable  ;  ce  ne 
serait  qu'un  acte  confirmatif  du  premier  et  nul  comme 
lui,  parce  qu'en  renvoyant  à  un  écrit  séparé,  le  testa¬ 
teur  froisse  l'art.  893,  et  s’affranchit,  malgré  la  prohi¬ 
bition  formelle  qu'il  consacre,  des  formes  auxquelles 
le  testament  doit  rester  assujetti. 

(le  serait  d'ailleurs  le  cas  de  dire  ;  qui  confirmât  niliif 
dut,  car  la  confirmation  n'emporte  pas  nécessairement 
disposition;  elle  suppose  un  titre  préexistant  quelle  est 
destinée  à  affermir,  et  qui,  dans  l'espèce,  n’existe  pas, 
dès  que  les  formes  prescrites  ont  été  omises,  badin  . 
pour  admettre  les  testaments  par  relation,  il  fau¬ 
drait  créer  une  loi  qui  ne;  saurait  se  concilier  ni  avec 
l'art,  1339.  dont  les  termes  prohibitifs  de  tout  acte 
confirmatif  d  une  donation  vicieuse  laissent  entrevoir 
qu'on  n  a  pas  voulu  traiter  avec  plus  de  faveur  les  dis¬ 
positions  testamentaires;  ni  avec  l'art.  HMH  (pii  pro¬ 
nonce  la  peine  de  nullité  contre  les  testaments  dénués 
des  formalités  légales.  Telle  est  la  doctrine  consacrée 


(1)  Merlin,  Rèperi .  <1?  jui'iap.,  v"  Testament,  scct.  2,  v<  l.art.  1,  e.vi~ 
iiiiini  celle  i|iiesliou  d'une  manière  fini  étendue,  et  réfute  ci  ver  clarté  l'opinion 


contraire  de  plusieui s  auteurs. 
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par  la  cour  de  cassation  (  I  )  et  reproduite  par  MM.  hu- 
ranfcon  (2)  et  Vazeille  (3). 


4H.  —  Quant  au\  modes  divers  par  lesquels  peut 
s’exercer  la  faculté  de  tester,  on  en  compte  sept  qui  sont: 
1*  Le  testament  olographe  (4); 

2°  Le  testament  par  acte  public  (5)  ; 

3°  Le  testament  mystique  (6); 

4®  Le  testament  militaire  (7)  ;  * 

5°  Le  testament  fait  en  temps  de  peste  (8); 
fi®  Le  testament  fait  sur  mer  (9)  ; 

7®  Le  testament  lait  en  pays  étranger  (10). 

Nous  verrons  ces  d il îérentes sortes  de  disposil ions  tes¬ 
tamentaires  se  développer  successivement  dans  l’ordre 
des  articles  du  Code,  avec  les  règles  qui  sont  propres 
à  chacune  d’elles.  Il  nous  suffira  de  dire  pour  le  mo¬ 
ment  qu’elles  se  divisent  en  trois  !  tranches  dans  la 
pensée  du  législateur,  et  qu’elles  varient  dans  leurs 
effets,  mais  jamais  dans  leurs  formes,  suivant  qu’elles 


sont  universelles,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier. 
C’est  là  la  grande  division,  au  point  de  vue  de  laquelle 
nous  aurons  à  les  apprécier  sous  leurs  faces  diverses, 
à  mesure  que  le  tableau  s’en  déroulera  sous  nos  y  eu  v 
dans  toute  la  latitude  que  comporte  la  matière. 


(!)  21  novembre  1814,  /fej-,  Journal  du  palais,  t.  XII,  p.  452. 

(2)  T.  IX,  »8  12. 

(3)  Sur  l’art.  969,  n"  i. 

(4)  Art.  969. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 

(7)  Art.  981. 

(8)  Alt.  985. 

(9)  Art.  988, 

(10)  Art.  999. 
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En  suivant  ainsi  le  législateur  pas  à  pas  dans  son 
œuvre,  toutes  les  fois  que  des  difficultés  ■  l  interpréta¬ 
tion  se  dresseront  devant  nous,  nous  appellerons  à  notre 
secours,  pour  suppléer  autant  que  possible  à  l'insuffi¬ 
sance  du  texte,  la  triple  autorité  de  la  raison,  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

ARTICLE  800. 


Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire.  l’hé¬ 
ritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conser¬ 
ver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l’égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  fin  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation 
d'un  titre  héréditaire  (lue  le  roi  aurait  érigé  en  faveur 
d’un  prinee  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être 
transmis  héréditairement ,  ainsi  qu’il  est  réglé  par 

l'acte  du  50  mars  1806  et  par  celui  du  14  août  sui¬ 
vant. 

ARTICLE  897. 

Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  précédent  les  dispositions  permises  aux  père 
et  mère  et  aux  frères  et  sieurs ,  au  chap.  VI  du  pré¬ 
sent  titre. 

ARTICLE  898. 

La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé 
à  recueillir  le  don,  l’hérédité  ou  le  legs,  dans  te  (‘as 
où  le  donataire,  l'héritier  institué  mi  le  légataire,  ne 

t  J 

le  recueillerait  pas.  ne  sera  pas  regardée  comme  une 
substitution ,  et  sera  valable. 


.1 
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ARTICLE  809. 


Il  en  sera  de  meme  de  la  disposition  entre-vifs  nu 
test  aillent  .aire  par  lamudle  l’usii  fruit  sera  donné  à  l'un, 
et  la  nue  propriété  à  l'autre. 


SOMMAIRE. 


19.  On  distinguait  autrefois  plusieurs  sortes  de  substitutions. 
50.  Comment  elles  s'introduisirent  dam  la  lai  romaine . 

5t  .  Origine  des  fldéicommis. 

52.  Quelle  était  leur  forme  et  leur  nature. 

53.  Dans  le  principe  ils  a  étaient  pas  obligataires  ;  mais  ils  le 
devinrent  plus  tard  sous  les  empereurs. 

54.  Les  substitutions  fidéi commissaires  naquirent  des  fidéi- 
eommis. 

55.  f lésa mé  de  l'ancienne  législation  qui  les  régissait, 

56.  Ordonnances  de  4560,  1566  et  1717/  décrets  de  1792. 

57.  Disposition  prohibitive  du  Code:  motifs  sur  lesquels  elle 


5S.  Exceptions  quelle  souffre.  Renvoi. 

59.  Modification  que  lui  fait  subir  la  lot  du  17  mai  tK20. 

60.  Difficulté  de  la  matière. 

61.  La  nullité  de  la  substitution  entrai  ne  celle  de  ('institution. 

* 

62.  Mais  elle  n  atteint  pas  les  autres  dispositions  de  l’acte. 

65.  A  tel  point  que  le  legs  à  la  charge  du  grevé  ou  du  substi¬ 
tué  doit  être  acquitté  pur  ceux  à  qui  lu  nullité  de  la  disposition 
fait  revenir  les  biens. 

64.  Deux  dispositions  contenues  ou  même  acte  nr  peuvent  être 
annulées  que  tout  autant  quelles  sont  liées  lime  à  l'autre. 

65.  Si  la  substitution  était  nulle  en  soi,  par  un  vice  de  fond  ou 
de  forme ,  la  disposition  à  laquelle  elle  se  trouverait  attachée  se¬ 
rait  valable. 

60.  La  nullité  de  l  institution  n' entraîne  pas  celle  de  la  substi¬ 
tution.  Doctrine  de  Furgole. 

67.  La  substitution  vulgaire  est  conservée  pur  le  Code. 
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08.  iV/e  n’«  pa$  les  inconvénients  de  la  substitution  fUléicom— 
miss  aire. 

09.  Quand  et  comment  elle  peut  avoir  lieu. 

70.  Cette  disposition  tient  quelquefois  de  la  substitution  vol¬ 
taire  et  de  la  substitution  fidéicommissaire. 

71.  Mais,  en  pareil  cas,  l'acte  s'interprète  dans  le  sens  qui  lai 
est  le  plus  favorable. 

72.  Analyse  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

73.  Il  n'y  a  pas  de  substitution  dans  le  don  de  l'usufruit  à  une 
personne  et  de  la  nue  propriété  à  l’autre. 

74.  La  disposition  ainsi  faite  ressemble  quelquefois  «  une  sub¬ 
stitution  prohibée.  Comment  doit— elle  alors  être  en  fend  ne?  Exem¬ 
ple  puisé  dans  la  jurisprudence. 

73.  Opinion  contraire  de  Merlin,  fondée  sur  la  doctrine  de 

Voët. 

70.  />  don  de  i usufruit  à  plusieurs  personnes  pour  en  jouir 
successivement  ne  constitue  pas  une  substitution. 

il.  Mais  il  y  aurait  substitution  dans  le  leys  d'usufruit  à  une 
suite  indéfinie  d' individus. 

78.  Le  legs  d’usufruit  avec  pouvoir  d'aliéner  pour  scs  besoins 
n  est  pas  une  substitution  prohibée.  Renvoi. 

j  9.  U  n  y  a  pas  de  substitution  dans  le  leys  (pii  fixe  feutrée  en 
jouissance  fie  ('usufruitier  au  décès  de  f héritier  ou  du  lêya faire 
de  la  propriété. 

80.  Caractères  des  substitutions  pi  oh  ib  êes .  Vice  de  la  dé  fini¬ 
tion  donnée  par  fart.  890, 

81.  Il  impôt  'te  peu  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  soit 
explicite  ou  implicite ;  il  suffit  qu' elle  résulte  de  l’acte. 

8-.  Mois  elle  ne  peut  pas  s'établir  par  conjectures. 

8*1.  Ou  ne  saurait  la  voir  dans  la  disposition  qui  concéderait 
à  l  institué’ le  droit  de  jouir  et  disposer  en  hou  père  fie  panifie. 

84.  .M  flans  la  charge  qui  lui  serait  imposée  de  se  choisir  pour 
heritier  une  personne  désignée.  Examen  de  f  opinion  de  MM.  Rol¬ 
land  de  I  ' illargues  et  t 'azeille. 

85.  L  ordre  de  créer  une  substitution  annule-t-il  la  donation? 

80.  La  simple  prière  de  conserver  et  de  rendre  u' emporte  pas 

substitution .  Réfutation  de  ladoch  ine  de  MM.  1ht  maton et Coin- 
Relisle . 
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là 

87.  Qui rl  de  la  charge  de  rendre  sans  celle  de  conserver  ?  Com¬ 
ment  doit-elle  être  entendue? 

88.  Elle  ria pas  le  même  sens  dons  les  substitutions  permises 
que  dans  celles  qui  son t  prohibées .  Distinction  importante  fuite 
par  M.  Durantm. 

81).  La  charge  de  rendre  ce  qui  restera  des  biens  donnés  n'est 
autre  chose  que  le  (idêicommis  de  eo  quod  supererit,  non  proscrit 
par  le  Code. 

90.  Cependant  MM.  Holland  de  Villargues  et  Dalloz  y  noient 
une  disposition  nulle,  comme  faite  sous  condition  potestative,  lié- 
f u  talion  de  leur  doctrine. 

91.  La  restriction  de  la  faculté  d  aliéner  par  quelque  mode 
d’aliénation  ne  donnerait  même  pas  au  fidêicommis  de  eo  quod 
supererit  le  caractère  d'une  substitution  prohibée. 

92.  Ce  caractère  ne  se  retrouverait  pas  non  plus  dans  le  don 
fait  à  deux  individus  pour  en  jouir  connue  de  chose  à  eux  appar¬ 
tenante,  arec  substitution  du  survivant  à  celui  qui  mourra  sans 
enfants. 

93.  La  charge  de  rendre  à  tenue  fixe  a  ru  ni  ta  mort  du  dona¬ 
taire  n’ entraine  pas  substitution  ;  elle  ne  constitue  que  ta  fiducie 
qui  n est  pas  prohibée . 

94.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  fiducie  dans  la  charge  de  ren¬ 
dre  an  temps  quon  voudra. 

95.  La  défense  d'aliéner  les  biens  n’ emporte,  pas  substitution  xi. 
l'acte  ne  désigne  pas  les  héritiers  qui  doivent  tes  recueillir. 

96.  De  la  défense  d'aliéner  hors  de  la  (h mille.  Erreur  de 
M.  Dalloz. 

97.  De  la  défense  d’ aliéner  avant  que  le  légataire,  ait  des  en¬ 
fants. 

98.  De  la  clause  tendant  à  empêcher  tes  aliénations  qui  place¬ 
raient  le  donataire  dans  l'indigence . 

99.  H  y  a  substitution  prohibée  dans  le  legs  à  plusieurs  indivi¬ 
dus  de  parts  séparées,  avec  clause  que  la  part  de  l  un  accroîtra 
aux  autres,  s'il  prédécède  sans  enfants. 

100.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  plusieurs  collectivement  et  au  survivant  d’eux 
en  particulier. 

101 .  On  ne  saurait  non  plus  voir  une  substitution  dans  la  dis - 
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position  par  laquelle  plusieurs  copropriétaires  indivis  se  donnent 
mutuellement  le  tout  au  survivant, 

ÎÜÜ,  Ai  dans  lu  donation  qui  imposerait  au  donataire  la  charge 
de  s'associer  an  tiers  pour  une  quotité  déterminée  des  biens 
donnés. 

403.  Quid  de  ta  clame  roulant  (pie  les  biens  reviennent  aux 
pauvres  si  V époux  institué  se  remarie,  et  qui! après  son  décès  ils 
servent  à  fonder  un  établissement  de  charité? 

10-1.  Quid  de  lu  disposition  coït  tenant  charge  de  rendre  ta  pro¬ 
priété  à  un  tiers  s’il  parvient  à  sa  majorité? 

1 05.  Il  y  aurait  substitution  prohibée  dans  le  testament  qui  ap¬ 
pellerait  un  tiers  à  recueillir  les  biens  'donnés  dans  le  cas  où  l’hé¬ 
ritier  institué  décéderait,  avant  telle  ou  telle  époque . 

106.  Le  droit  de  retour  stipulé  au  prolit  du  donateur  seul  no 
pas  le  caractère  d  une  substitution. 

107.  Mais  lorsqu'il  est  stipulé  en  faveur  d'un  autre  que  le  do- 
uaft’ur.  fait-il  part  ici  per  à  su  nullité  la  disposition  principale? 
Fluctuation  delà  jurisprudence  :  division  des  commentateurs.  — 
Renvoi. 

COMMENTAIRE. 


49.  — Sous  les  anciens  principes,  on  connaissait  di¬ 
verses  sortes  de  dispositions,  dont  l’usage,  autorisé  par 
la  loi  romaine ,  s’était  perpétué  chez  nous  longtemps 
encore  après  la  chute  de  l’empire.  Ces  dispositions  qui 
participaient  à  la  fois  de  la  donation,  de  l'institution 
d  héritier  ou  du  simple  legs,  mais  qui  en  différaient 
cependant  sous  plusieurs  rapports  quant  à  leur  nature 
cl  a  leurs  efîéts,  étaient  connues  sous  le  nom  de  sub¬ 
stitutions,  et  se  divisaient  en  simples  ou  graduelles , 
suivant  qu’elles  tendaient  ou  non  à  créer  un  ordre  de 
succession  dans  le  but  de  transmettre  les  biens  donnés 
de  degré  en  degré  à  plusieurs  générations  succes¬ 
sives. 

Nonobstant  cette  première  division  essentielle  et 
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générique,  on  distinguai!  les  libéralités  qui  nous  oc¬ 
cupent  en  deux  classes  particulières. 

Les  unes  prenaient  le  nom  de  directes  ou  vulgaires, 
et  les  autres  celui  de  fidéicommissaires. 

La  substitution  directe  ou  vulgaire  dont  l'usage  était 
le  plus  généralement  répandu,  consistait  à  subroger  un 
tiers  à  l’héritier  ou  au  légataire  pour  recueillir  l’héré¬ 
dité  ou  le  legs,  dans  le  cas  de  relus  ou  d’impuissance 
de  celui  qui  en  était  gratifié.  C’était  là  la  véritable  sub¬ 
stitution  simple  qui,  sans  établir  d’ordre  successif,  se 
bornait  à  <  tésiguer  plusieurs  héritiers  ou  légataires  pour 
profiter  du  don  les  uns  à  défaul  des  autres  (1). 

Par  la  substitution  fidéicommissaire,  le  testateur  char¬ 
geait  son  héritier  institué  ou  son  légataire  de  remettre, 
il  son  décès,  la  succession  ou  le  legs  à  une  autre  per¬ 
sonne,  qui  elle-même  était  chargée  de  rendre  à  une 
troisième,  celle-ci  à  d  autres,  et  ainsi  de  suite,  quel¬ 
quefois  jusqu’à  l’infini. 

Enfin,  on  comptait  encore  quatre  espèces  de  substi¬ 
tutions  d'une  nature  mixte  qui  étaient  tantôt  directes, 


tantôt  fidéicommissaires ,  selon  les  circonstances  aans 
lesquelles  elles  se  produisaient. 

Par  la  première,  que  Ton  nommait  pupillaire,  celui 
qui  avait  des  enfants  en  sa  puissance  et  en  âge  de  pu¬ 
pillarité,  pouvait  faire  leur  testament  en  faisant  le  sien, 
et  substituer  une  autre  personne  pour  succéder  à  ces 
enfants  s'ils  venaient  à  décéder  avant  d’être  pubères  (2). 


(1)  Pot  est  mitent  quis  ht  testament  o  suo  ptures  hœredes  facere ,  ut 
pnta,  sj  ille  (i  ehes  non  ERIT,  ILLE  R  .lu  ls  esto  ;  et  deinceps  «»  quantum 
velit  testât  or.  Inst,  de  vulg,  subst. 

(2)  Liberîs  suis  impuberibus,  quos  in  potestate  quis  habet,  non  salit  m 
ità  ut  sttprà  dkcimus  subst i tuer e  potest  :  id  est  ut  si  et  hrrredes  non  ex- 
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La  seconde  appelée  exemplaire ,  à  cause  de  sa  res¬ 
semblance  avec  celle-ci,  constituait  comme  elle  un  ré¬ 
sultat  de  la  puissance  paternelle.  C’était  l’acte  que  le 
père  employait  pour  nommer  un  héritier  à  son  fils 
furieux  ou  en  démence,  en  cas  qu’il  mourût  sans  aurir 
recouvré  la  raison  (1). 

La  troisième,  qui  prenait  le  nom  de  réciproque .  se 
faisait  au  profit  de  plusieurs  institués,  et  les  appelail 
respectivement  à  recueillir  le  legs  ou  l'hérédité,  en  les 
substituant  les  uns  aux  autres  (2), 

La  quatrième,  nommée  compendieuse ,  était  celle 

qui,  par  sn  rédaction  implicite  et  coneue  en  ternies 
généraux,  comprenait  en  elle  seule  toutes  les  espèces 
de  substitutions  (3). 

Toutefois,  ces  deux  dernières  ne  constituaient  pas, 
à  proprement  parler,  un  genre  spécial  eu  cette  matière, 
et  ce  que  nous  en  disons  ici  n’est  uniquement  que 
pour  le  besoin  d’une  énumération  préalable  qui,  sans 
elles,  resterait  incomplète. 


Stiterint,  ali  us  ait  et  hæres  :  sedeo  ampli  us t  ut  si  hœredex  ei  eæstiterint,  et 
adhttc  impubères  mortui  fuerint,  sit  eis  ali  qui  s  hæres.  Inst,  de  pupHI, 
subst . 

(1)  Humants  intuituparentibus indulgemus,  ut  si  /ilium,  uepotem,  vpf 
proneptetn  cujusctanque  se.rûs  habeant,  nec  alia  proies  descendent intti  r/v 
sit,  iste  tameu  ftlius  tel  /ilia ,  aepos  vel  neplis,  pronepos  rel  peoneptis 
mente  Captas  vel  mente  capta  per  pet  ut)  sit  ;  cet  si  duo  vel  pinces  isti  fue- 
rint,  nullus  verù  tartan  sapiat,  liceat  usdent  parentibus,  légitimé  pro¬ 
portions  ei  vet  eis  relictd ,  (jiws  voîuerint  his  substituerez  ut  occasion? 
ttujus  modi  substitutionis ,  ad  e.remplum  pupillaris,  querela  nulla  contré 
test  amen  tum  eorum  oriatur.  ï„,  IX,  C.  de  imp.  et  al.  subst. 

(-)  Quodjus  ad  ter  titan  quoatte  gen  us  substitut  lattis  leur!  tou  esse  vi- 
delur  :  nam  si  p  ater  duos  fi  lias  impubères  hæredes  instituât ,  eus  que  in— 
tirent  substituât,  in  utrmnque  cas  usa  reci prorata  substitutionem  factum 
rideri,  Divas  Pius  constitua ,  L.  IV,  v  I.  IT.  de  vulg .  et  papill.  subst. 

(ô)  !..  XV,  (T.  de  vulg ,  <et  pvpitl.  subst.,  I,.  de  imp.  et  ut.  subst. 
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i>0.—  La  latitude  indéfinie  de  la  lot  des  douze  tables 
a  été,  sans  contredit,  la  source  commune  de  ces  dilïé*- 
rents  modes  de  disposer,  si  fréquemment  employés  à 
l’époque  des  proscriptions  qui  tracèrent  une  page  de 
sang  dans  les  annales  de  la  vieille  Rome.  Mais  quoi¬ 
que  les  substitutions  se  signalent,  dès  l'abord,  par  une 
même  origine  ;  lorsqu’on  étudie  attentivement  les  phases 
de  la  législation  romaine,  il  est  facile  de  découvrir, 
pour  chacune  d'elles,  les  motifs  particuliers  qui  en 
firent  introduire  l’usage.  La  corruption  des  mœurs 
avait  engendré  des  lois  qui,  basées  sur  l'avidité  du  lise, 
paralysaient  souvent  la  volonté  des  testateurs,  en  frap¬ 
pant  d  incapacité  celui  qu'ils  appelaient  à  leur  succes¬ 
sion.  De  là.  pour  tout  citoyen  qui  tenait  à  honneur 
de  laisser  un  héritier,  la  nécessité  d’en  instituer  plu¬ 
sieurs.  dont  L'un  pût  recueillir  son  hérédité  en  cas  d’em¬ 
pêchement  des  premiers  nommés,  et  éviter  ainsi  que 
sa  fortune  devînt  la  proie  du  trésor  public.  La  crainte 
de  ces  confiscations,  devenues  encore  plus  communes 
sous  l’empire  des  lois  Pappienues,  fut  la  véritable 
cause  des  substitutions  vulgaires.  «  Ipsis  testamentonim 
«  conditoribus ,  dit  Justinien  (1),  sic  gravissima  cadu- 
«  connu  observa ùo  visa  est ,  ut  et  suhstitutiones  intro- 
«  ducerent ,  ne  fiant  caduca.  » 

Si  les  mêmes  raisons  n  avaient  pas  peu  contribué  à 
augmenter  le  nombre  des  substitutions  pupillaire  et 
exemplaire,  leur  apparition  antérieure  aux  lois  fiscales 
prouve  suffisamment  qu  elles  eurent  une  autre  source, 
et  qu’elles  puisèrent  particulièrement  leur  principe 
dans  la  puissance  sans  bor  nes  du  père  de 


(I)  L.  I,  C.  de  cad ,  toll.  ;  un  pe  ut  voir  aus  si  les  fragments  d’Ulpien , 
tit.  17,  et  la  loi  I,  ff.  de  jure  fisci. 
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Du  reste,  toutes  trois  s’étaient  introduites  dans  un 
bul  à  peu  près  semblable  :  toutes  trois  étaient  le  résultat 
des  préoccupai  èms  intimes  d'un  grand  peuple,  luttant 
avec  loyauté  contre  scs  propres  législateurs,  dansl’in- 
iéiùt  de  son  indépendance  et  de  t  ordre  public  sérieu¬ 
sement  menacés. 

Quant  aux  substitutions  fidéicommissaires,  pour  eu 
retrouver  le  germe,  il  faut  remonter  jusqu  à  rétablis¬ 
sement  des  fidéieommis ,  sorte  de  dispositions  dont  il 
ne  sera  pas  inutile  d’examiner  l’origine,  la  forme  cl  la 
nature,  pour  rendre  plus  facile  et  plus  saine  l'appré¬ 
ciation  des  difficultés  nombreuses  que  fait  surgir  à 
chaque  pas  l'interprétation  de  la  lui. 

i»  1 . — En  fait  de  substitu lions, les p re mi e rs lto ma i us 
ne  connaissaient  que  la  vulgaire,  la  pupillaire  el  1  exem¬ 
plaire.  Mais  la  république  n’était  pas  encore  vieille, 
qu'une  loi,  née  des  nécessités  politiques  pour  restreindre 
le  luxe  et  les  richesses  des  femmes,  vint  préparer,  en 
les  exhéi'édant,  le  désir  d'éluder  la  dureté  de  ses  dispo¬ 
sitions.  Cette  loi,  due  aux  conseils  de  Caton  l’ancien  (1) 
et  aux  efforts  du  tribun  Voconius  (2),  dont  elle  prit  le 
nom,  défendait  d'instituer  héritières  les  tilles  et  les 
femmes  (3),  et  ne  leur  permettait  do  recevoir  que  jusqu'à 
concurrence  d’une  certaine  somme  (4).  La  fille  unique 
même,  si  nous  en  croyons  saint  Augustin  (5),  n’était 
pas  exempte  de  la  prohibition  qui  frappait  aussi  bien 

(1)  TiteLive,  Epi  tome,  Ub.  XLI. 

(2)  Cicéron,  seconde  Harangue  contre  Verrès. 

(')  C'est  ce  qui  résulte  du  fragment  que  nous  eu  a  conservé  Cicéron,  ufci 
supra  :  saru  it  ne  quts  hœredem  virginem  neve  mulierem  faceret. 

(i)  Cùm  tege  Voconid.  dit  Dlou,  tîb.  LVI,  p.  662,  prohiberet  ur  ne  gua 
tntijorem  cent  tint  millibus  numniûm  hœreditatem  posset  adiré. 

(a)  De  Civitate  Del,  lib.  III,  cap.  xïi. 


■r 


KO 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


les  successions  légitimes  que  les  successions  indirectes. 
Les  affections  les  plus  naturelles,  froissées  par  celle 
mesure  inique  dont  les  besoins  sociaux  ne  pouvaient 
justifier  l’intolérance,  s’inspirèrent  alors  d’une  fraude 
pieuse  pour  échapper  à  la  tyrannie  dont  elles  étaient 
victimes.  Ce  que  le  testateur  ne  pouvait  donner  direc¬ 
tement,  il  le  transmettait  par  une  voie  indirecte  en 
instituant  un  héritier  sur  la  bonne  foi  de  qui  il  comp¬ 
tait,  ejm  fidei  commiltebat ,  pour  remettre  ses  biens  à 
la  personne  qui  était  incapable  de  les  recueillir  par 
elle-même.  C’était  lace  qu'on  appelait  un  lidéicommis. 

(Hotte  manière  de  disposer  était  aussi  d’un  fréquent 
usage  en  faveur  des  célibataires  et  des  veufs  sans  eu- 

O 

fants,  à  qui  les  lois  Julia  et  P  a  pi  a  interdisaient  de 
recueillir  I  effet  d  une  institution  (1).  Elle  fut  même 
souvent  employée,  au  temps  de  l’omnipotence  romaine, 
par  ceux  qui  mouraient  eu  pays  éloigné,  sans  pouudr 
faire  de  testament,  faute  de  citoyens  romains  pour 
garantir  l’authenticité  de  l’acte  (2). 

Enfin,  ce  mode  de  transmission  qui,  dés  le  principe, 
ne  s’était  introduit  que  pour  favoriser  ceux  eue  la  loi 
frappait  d'incapacité,  tin.il  par  être  mis  en  couvre  au 
profit  de  personnes  capables  dont  l'àgc  ou  la  dépen¬ 
dance  auraient  fait  péricliter  un  bienfait  trop  direct. 

-I  11  uen  nous  a  laissé  dans  ses  fragments  (3)  une 


»2. 


(1)  Ooilcfroi,  sur  la  loi  I,  C.  de  infirtnandis  pœnis  cælibatûs  et  orbi- 
tati$t  s’exprime  ainsi  :  Ccelebs  legs  JmUû  et  l'api  a  ex  nliorum  testament  !$ 

m- 

quidquam  capere  non  poterat ,  «tst  posl  mortem  lesta  loris  intrà  rente- 
simum  diptn  matrimonium  contrahei et .  Orbi  liberis  ternisse  relie ti  testa- 
mento  multabantur:  semis  eedebat  fisco  :  et  brevîter  or  bus  partent  tan¬ 
tum  relû  t i  capiebat. 

(2)  Vinnius,  ad  Instit,.  til,  de  fiâeirowtn.  hæred < t . 

(5)  TH,  2S,  §  I. 
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définition  du  fidéiconimis  qui  en  lait  connaître  j  tari  al¬ 
ternent  la  nature:  Fideieonimissum  est,  quod non civi— 
libtts  verbü,  sed  precuüvè  relmquitur  ;  nec  ex  vit  ion 
juris  civil i s  proficiscitnr.  seil  ex  v 
(juentis.  La  libéralité  ainsi  faite  n'empruntait  donc, 
dans  l'origine,  aucune  force  au  droit  civil;  elle  prenait 
uniquement  sa  source  dans  la  volonté  de  l'homme  qui 
se  trouvait  placée  au-dessus  de  la  volonté  delà  loi,  dont 
elle  était  destinée  à,  éluder  les  disposif  ions  prohibitives. 
Aussi,  dans  le  principe,  n'ignorant  pas  que  celui  à  qui 
ils  voulaient  transmettre  leur  succession  ne  trouverait 
dans  la  loi  civile  aucune  action  coercitive  pour  reven¬ 
diquer  les  biens  donnés,  les  testateurs  se  gardaient 
bien  d'employer  une  formule  iuqKTative:  ils  se  con¬ 
tentaient  d'une  simple  prière,  et  s’eu  remettaient  à  ta 
bonne  loi  de  (  héritier  institué  pour  l'exécution  de  leurs 

romaine,  radoucie  par  des 
habitudes  invétérées,  sanctionna  l'iisage  du  îidéieommis, 
elle  n'apporta  aucun  changement  à  sa  nature  primi¬ 
tive;  il  11e  put  avoir  lieu  que  par  forme  de  prière,  il  lut 
même  qualifié  de  substitution  précaire  par  les  empe¬ 
reurs  Dioclétien  et  Maximien  (1),  et  c’est  peut-être  pour 
cela  que  Yiimius  (2),  fortement  imbu  des  precedents 
qui  en  avaient  signalé  la  naissance,  le 
omne  de  quo  quis  supremâ  defuncti  vohmUtlc  roijalus 
esty  ut  daret  vel  fuceret .  Plus  tard,  «  cette  jurispru- 
«  dence,  dit  Merlin  (3).  lut  changée  par  la  loi  1.  G. 
«  Communia  de  îeqatis  et  fideieommissis  (1  .  suivant 


ici 


ig|  j-' 1 


(1)  Ii.  XVlj  C*  de  Partis * 

(2)  Ad  Instit.i  Ht.  de  fideicomm*  hœredit . 

(r.)  Répert**  \°  substitution  fidéicommissaire  f  see l 
(i)  Omne  rerhtiM  sirpiifirans  tr.slaloris  legifinnnn  senSUffi 
ffdeicommi  Itéré  volenlis,  utile  atqup  ralidftnt  est. 
t.  i. 


Ifii/afp  i  *‘I 
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«  laquelle  on  put  indifféremment  s’exprimer  en  termes 
«  de  commandement ,  jubeo ,  ou  en  termes  de  prière, 
«  ro</o,  ou  de  tous  autres,  quels  qu  ils  fussent,  pourvu 
«  qu'il  en  résultât  une  manifestation  claire  et  précise 
«  de  la  volonté  de  substituer.  » 

— Mais,  antérieurement  à  cette  variation  de  forme 
qui  signalait  l’oubli  de  l’ancienne  aversion  dont  ils 
avaient  été  l'objet,  les  fidéicommis  avaient  vu  s'opérer 
dans  leur  nature  un  changement  notable.  Avant  le 
règne  d’Auguste,  l’héritier  fiduciaire  n’était  pas  lié  par 
la  charge  de  restituer;  la  prière  qu’on  lui  adressait  à 
cet  égard  if  était  nullement  obligatoire,  elle  disparais¬ 
sait  devant  la  rigueur  du  droit  qui  ne  permettait  la 
transmission  des  biens  que  par  des  paroles  directes  ou 
impératives  :  net  no  cogebatur  prœstare  id  de  quo  rogatus 
erat  (1).  I /honneur  et  la  probité  de  l’héritier  institué 
étaient  la  seule  garantie  de  T  exécution  des  volontés  du 
défunt,  quia ,  dit  Justinien  (2),  mtllo  vinculo  pins,  sed 
tantum  pudore  eorum  qui  rogabnnlur ,  (Jideicortitnissa) 
continebantur. 

i  >ans  cet  état  de  choses,  les  principes  de  la  loi  heur¬ 
taient  ceux  de  la  conscience  publique:  ce  que  l  une 
considérait  comme  un  acte  légal,  en  autorisant  T  hé¬ 
ritier  à  retenir  les  biens,  l'autre  le  condamnait  comme 

B 

un  acte  (T immoralité  cl  d’indélicatesse,  et  suivant  l'ex¬ 
pression  nerveuse  de  Montesquieu  (3).  la  probité  faisait 
pour  ainsi  dire  la  t pierre  à  la  probité.  Au  milieu  de 
cette  lutte,  à  une  époque  où  les  mœurs  perdant  toujours 
de  plus  en  plus  leur  ancienne  pureté,  marchaient  en 


(1)  Inst.,  §  1,  de  ftdeicom m.  hæredit. 

(2)  Ibid. 

(5)  des  lois,  Uv,  XXVII,  dinp,  umqut'. 
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sens  inverse  de  la  civilisation  vers  une  complète  dégé¬ 
nérescence.  les  iidéi commis  étaient  devenus  une  mine 
féconde  de  richesses  dont  la  mauvaise  foi  des  fidéi¬ 
commissaires  s’était  réservé  le  monopole.  Ces  abus 
appelèrent  l’attention  d’Auguste  qui  se  détermina  à  y 
porter  remède.  C  est  en  effet  sous  ce  prince  que  les 
fidéicoimnis  devinrent  obligatoires,  et  que  le  soin  de 
veillera  leur  fidèle  observation  fut  étudié  à  l’autorité 
des  consuls  !  1).  jusqu'à  ce  que  Claude  créât  dans  le 
mente  but  deux  préteurs  spéciaux  (2),  que  Titus  devait 
ensuite  réduire  à  un  seul  (3). 

Toutefois  ce  changement  n  apporta  aucune  modifi¬ 
cation  aux  lois  d’incapacité  qui  avaient  été  d'abord 
l'occasion  première  des  fidéicommis;  et  ceux-ci  ne 
produisaient  d’effet  légal  que  lorsqu  ils  s'adressaient  à 
des  personnes  capables  de  les  recueillir  sans  fraude  aux 
dispositions  de  la  loi  (4). 


54. 


Le  législateur  avait  donc  sanctionné  la  victoire 


du  peuple  sur  les  intérêts  mesquins  de  la  politique.  Le 
nombre  des  dispositions  confiées  à  la  bonne  foi  des 
tiers  s’augmentai  l  chaque  jour  sous  la  protection  delà 
loi,  dont  la  tolérance  leur  préparait  encore  une  nouvelle 
conquête.  Les  fidéicommis  s’étaient  d’abord  ouverts 
en  même  temps  que  l'hérédité  ;  la  restitution  des  biens 
suivait  immédiatement  la  mise  en  possession  de  1  in¬ 
stitué;  les  principes  de  l’ancien  droit,  prohibitifs  de 
toute  disposition  temporaire,  ad  certum  tempus » 


<  1  )  Inst,,  ubi  supra . 

(2)  L.  II,  §  52,  ff.  de  origiti.  juris. 

(5)  Ibid, 

(4)  Yoy ,  la  lui  LXVII,  g  5,  ff.  tïtl  S.  C.  Trebell.fet  la  Soi  XLVI,  ff.  de 
jure  fisc*. 
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dominaient  sur  ce  point  la  volonté  des  testateurs. 

Mais  ensuite,  on  vit  se  tonner,  sous  te  même  nom,  ce 
que  les  docteurs  a \  >]  >elèr 
commissaires.  «On  imagina,  dit  Tout  lier  (1),  de  lais- 
«  ser  l'héritier  fiduciaire  jouir  des  biens  pendant  sa  vie, 
«  et  de  ne  le  charger  de  les  rendre  qu'à  sa  mort.  On 
«  se  servit  de  ce  mode  de  disposition  pour  perpétuer 
«  les  biens  dans  les  familles  au  moven 


j  kJ  k 


«  gr; 


qui  misaient  passer  les  mens  u  un  suc- 
«  cesseuv  à  un  second,  du  second  à  un  troisième,  etc.; 
«  de  sorte  que  le  premier  appelé  conservai!  les  biens 
«  pendant  sa  vie,  les  transmettait  à  sa  mort  au  second 
«  appelé,  celui-ci  à  un  troisième,  et  ainsi  de  suite,  de 
«  degré  en  degré,  ou  de  génération  en  génération,  sans 
«  que  les  possesseurs,  dans  chacune  de  ces  générations, 
«  pussent  aliéner  ou  hypothéquer  ces  biens  qu'ils  s’é- 
«  (aient  chargés  de  conserver  pour  les  rendre.  » 

Telle  fut  l'origine  des  substitutions  fidéicommis¬ 
saires.  Nées  des  tidéicommis,  à  qui  Rome  s’était  vue 
obligée  d'accorder  accès  dans  la  cité,  comme  eux, 
elles  débordèrent  la  loi  dans  ses  prohibitions,  et  leur 
durée  devint  indéfinie  jusqu'au  jour  où,  sentant  le  be¬ 
soin  de  concilier  leur  existence  avec  les  intérêts  so¬ 
ciaux,  Justinien  ajouta  une  nouvelle  page  à  son  Code 
immortel  pour  les  réduire  a  quatre  degrés  2). 

ôiî.  —  Notre  ancienne  législation  ne  présentait  rien 
d  uniforme  sur  les  substitutions,  dont  les  effets  sc  ressen¬ 
taient  de  la  variété  du  droit  dans  les  deux  zonesqui  parla- 

ri  toiie. 

fée  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ét  ai  I  admise  ou  repoussée 


ge; 


ri  : 


gaire.  nsi 

r 


(I)  T.  V,  n”  19. 

(21  Nov.  CUX.  iajt.  2. 
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parles  payscouLmtiers,  suivant  que ceux-ci  permeltairnt 
nu  non  1rs  institutions  d'héritiers  par  testament.  A  cet 
égard,  les  coutumes  se  divisaient  en  quatre  classes,  et 
faisaient  à  la  substitut  itm  vulgaire  un  sort  different, 
selon  qu'elle  avait  lieu  dans  chacune  d'elles.  Les  nues, 
qui  avaient  conservé  F  usage  et  Letlèt  des  institutions 
testamentaires  (1),  Lavaient  adoptée  sans  aucune  espèce 
de  restriction,  comme  les  pays  de  droit  écrit.  Les  au  1res, 
îLadnirtlant  qu'une  preiuière  institution  '2j.  ]>rosr ri¬ 
vaient  formellement  la  disposition  qui  nous  occupe, 
relativement  aux  héritiers  testamentaires.  Quelques- 
unes,  repoussant  les  institutions  d'héritiers,  an  point 
de  leur  refuser  même  la  valeur  d'un  simple  legs  (II),  la 
condamnaient  aussi,  paire  qu'elle  n’est  qu’une  insti- 
lution  subsidiaire  (4).  un  accessoire  qui  doit  être  con- 
sidên  comme  non  avenu  dès  que  le  principal  ne  peut 
pas  exister.  D  autres  enfin,  qui  toléraient  l’institution 
d’héritier,  mais  qui  ne  considéraient  les  institués  que 

comme  des  légataires  (5),  et  qui  tenaient  pour  règle 

* 

(!)  Telles  i\ue  U>  cuulunu**  du  liurlié  de  Bourgugur,  àv  Bordeaux,  tle  Ut 
fuinté  de  Bourgogne,  elc* 

(2)  De  ce  nombre  esl  la  coutume  de  Berri*  qui  porte,  ût.  IB,  art.  ï  : 
«  Cliacun  peut  faire  testament,  et  par  i  ce  lui  faire  première  institution  d'hë - 
a  ritier ,  tant  de  celui  qui  lui  doit  succéder  ah  intestnt^  que  d'autre  personne 
a  étrange.  » 

(3)  Les  coutumes  de  Yitrv,  du  Meaux  et  de  Chaumont  paraissent  être  les 
seules  u ù  l'institution  d  héritier  fût  absolument  prubibee  et  ne  xalût  ni 
coin uie  institution,  ni  comme  legs.  I  oy.  sur  ce  point  Merlin»  tiepert.  de 
jurisp.,  Héritier r  sert.  1,  §  1. 

(t)  Launèrc,  des  Institutions  contractuelles,  ch-  \n,  u"  7. 

(*>)  Celles-ci ,  qui  sont  les  plus  nombreuses .  étaient  toutes  calquées  sur 
la  coutume  de  Paris,  dont  l’ait.  299  portait:  «Institution  d’héritier  n’a 
a  lieu,  c'est-à-dire  qu’elle  n'est  requise  ni  nécessaire  pour  la  validité  «1  un 
o  testament,  mais  ne  laisse  «le  valoir  la  disposition  jusques  a  la  quantité  des 
o  biens  dont  le  testateur  peut  valablement  disposer  par  la  coutume,  " 
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immuable  que  le  mort  saisit  son  hoir  plus  proche  i  l), 
ne  repoussaient  pas  précisément  la  substitution  vul¬ 
gaire,  mais  elles  l'assimilaient  à  un  simple  legs  et  ne 
lui  accordaient  que  la  force  de  celui-ci,  de  sorte  que  le 
premier  et  le  second  institués  étaient  obligés  de  de¬ 
mander  la  délivrance  des  biens  à  l'héritier  ab  intestat, 
qui  seul  en  était  saisi  (2'). 

Les  substitutions  pupillaires  et  exemplaires,  reçues 
avec  toutes  leurs  conséquences  dans  les  pays  où  le  droit 
romain  avait  prévalu ,  étaient  proscrites  indistinctement 
par  les  coutumes  (3),  Mais,  malgré  la  prohibition  qui 
les  frappait,  et  qui  les  empêchait  de  produire  aucun  des 
effets  propres  à  ce  genre  de  dispositions,  elles  n’étaient 
pas  toujours  inutiles,  et  trouvaient  grâce,  en  quelque 
sorte ,  aux  yeux  du  droit  coutumier  qui  en  tolérait 
l’exécution  à  titre  de  ildéi-commis  (4). 

Quant  à  la  substitution  fidéicommissaire,  elle  était 
généralement  vue  avec  faveur  dans  les  pays  de  coutu mes 
comme  dans  ceux  que  régissait  le  droit  écrit.  L’usage 
en  était  consacré  par  la  jurisprudence  de  chacun  d’eux 
dans  toute  son  indépendance  primitive,  toutes  les  fois 


(')  Coutume  de  Paris,  art.  VIS. 

(2}  Le»  coutumes  dans  lesquelles  cette  jurisprudence  était  suivie  sont 
telles  de  Nivernais,  Mon  tarais,  Itluis,  Senlis,  Auvergne,  Bourbonnais, 
Auxerre,  Sens,  Grand-Perche,  Reims.  Angoumois,  Poitou.  I  oy.  Merlin, 
ubi  suprà . 

(5)  Ricard,  des  Substitutions .  part.  I.  n“  9i>  et  91  ;  Bouhier,  ch.  r.xxv, 
n“  2  ;  Gudelîn,  de  Jure  novissimo ,  liv,  il,  ch.  v;  V innius ,  ad  Inst.,  lit.  de 
pttpill,  et  de  exempt,  subst.;  Régné  ni  s,  censura  beigica,  sur  ta  lui  2,  If. 
de  vulgari. 

(4)  C'est  ce  qu’enseigne  Voèt ,  üd  Pandectas,  liv.  XXVKI,  tit.  6. 
n*  26  ;  Matthœus,  de  Auctionibus,  liv.  I ,  ch.  il ,  »°  52  :  Groenewegen  ,  ad 
Inst.,  tit.  de-  Pupill.  et  de  Exempt,  subst.;  Bourjon ,  Droit  commun  de  la 
France;  Ricard,  ubi  suprà. 
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quelle  s'opéraiL  par  donations  entre-vifs,  par  institu¬ 
tions  contractuelles  ou  autres  dispositions  par  contrat 
de  mariage.  Mais  elle  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  par 
testament  dans  toutes  les  coutumes.  Cette  manière  de 
disposer,  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit,  était  for¬ 
mellement  repoussée  par  plusieurs  d’entre  elles  ,  et  ne 
produisait  dans  quelques  autres  eue  l’effet  d’un  simple 
legs  (<}. 

À  part  cette  modiiication  partielle,  qui,  dans  cer¬ 
taines  provinces,  portait  atteinte  à  la  liberté  de  substi¬ 
tuer  et  lu  resserrait  dans  des  bornes  très-étroites,  le 
cercle  des  substitutions  fidéicommissaires  était  plus 
large  qu’à  Rome  ,  et  leur  durée  pouvait  être  indéfinie 
malgré  la  prohibition  du  droit  romain  pour  en  restrein¬ 
dre  l’étendue.  C’est  ainsi  qu’en  transmettant  les  biens 
de  mâle  en  mâle ,  par  rang  de  primogéniture ,  dans  un 
ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier  à  chaque 
famille,  on  s'était  habitué  à  fouler  aux  pieds  les  règles 
de  l’équité  pour  céder  à  Fergucil  de  laisser  un  riche 
héritier,  sorte  d’opulence  posthume  que  h  testateur 
payait  au  prix  de  la  misère  de  ses  autres  enfants. 

*>(>.  —Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  se  dé¬ 
veloppèrent  les  substitutions  jusqu’en  1360,  époque  où 
l’ordonnance  d  Orléans,  due  au  génie  du  chancelier 
de  l  Hôpital,  leur  lit  subir  un  premier  changement,  en 
réduisant  à  deux  degrés,  outre  1  institution,  celles  qui 
seraient  faites  à  1  avenir  (2).  Cette  restriction  fut  même 
reproduite,  six  ans  plus  tard,  par  l’ordonnance  de  Mou- 


(!)  î*oy.  sur  ce  point  Merlin,  Ré per t .  de  jttrispr*,  v°  substitution  fidéi¬ 
commissaire,  sect.  1  ,  §§  1  à  12.  * 

(2)  Art.  59. 


SH 
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lins  (1/  du  mois  de  i‘é\ rier  1560.  qui,  mal  comprise 
par  quelques  parlements,  donna  lieu  d'abord,  dans 
la  jurisprudence,  à  un  conflit  de  courte  durée  au  sujet 
des  dispositions  intermédiaires  [2), 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  pour  continuer 
l'œuvre  de  réforme  qu'il  avait  commencée,  dans  Tin- 
térèt  de  runiloriiiité  des  lois,  d’Aguesseau  s’occupa  des 
substitutions  qui  sollicitaient  depuis  longtemps  sa 
pensée.  N’osant  pas  les  proscrire  complètement,  il 
préféra  céder  aux  nécessités  de  l'époque  (5)  et  rédigea 
la  fameuse  ordonnance  de  1 7  i7  qui,  sans  repousser  les 
substitutions,  les  entoura  de  formalités  nombreuses  (i’t 
propres  à  en  assurer  L exécution.  Cette  matière  épineuse 
fut  enfin  organisée,  et  la  loi  nouvelle,  conservant  dans 
toute  sa  ligueur  la  prohibition  de  1560.  ne  permit  pas 
de  substituer  au  delà  de  deux  degrés  (5). 

Ce  fut  là  le  premier  remède  aux  abus  toujours  crois¬ 
sants  qu’avait  entraînés  sur  ce  point  le  régime  de  la 
féodalité.  Lambiliou  des  grands,  désormais  bridée,  ne 
fut  plus  aussi  libre  que  par  le  passé  pour  appeler  l'opu¬ 
lence  au  secours  delà  splendeur  du  nom.  et  les  droits 
du  sang,  jusque-là  méconnus,  commencèrent  à  trouver 
chez  le  législateur  un  juste  et  légitime  appui.  Mais  un 
pas  lestait  encore  à  faire  pour  donner  à  la  rétonne  ses 
proportions  véritables,  ainsique  le  comprit  la  eonven- 


{1)  Ait.  57. 

(2)  Voy.  .Moili ti,  Répart,  de  jurisp v°  substitution  fidéicommissaire, 
sect.  10,  §  4,  art.  2. 

(5)  C'est  iv  <(uî  résulte  d  une  lettre  qu'il  écrivit  le  2 i  juin  1750,  quelque 
temps  avant  lAnJonmince  des  substitutions,  t.  XII,  p.  579. 

(î)  Art.  55,  57,  59,  40. 

Art.  50. 
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tion  nationale  à  qui  il  était  résené  de  la  compléter.  Kn 
face  d’une  société  nouvelle  et  profondément  régénérée, 

elle  put  briser  sans  ellorl  les  obstacles  qui  avaient  arrêté 
la  main  de  d’Aguesseau  pour  abolir  les  substitutions, 
elles  proscrivit  sans  retour,  par  un  décret  amplifié  du 
25  octobre-!  i  novembre  1792  (I)  dont  l'esprit  s'est 
conservé  jusqu’à  nos  jours. 

-Vivement  pénétrés  des  nombreux  inconvénients 


dont  les  substitutions  étaient  l’objet,  les  rédacteurs  du 
Code  semblent  en  effet  s'etre  inspirés  de  la  marche 
progressive  des  lois  antérieures,  pour  rétablir  d’une 
manière  générale  la  proscription  par  laquelle  rassem¬ 
blée  nationale  venait  de  signaler  sou  aversion  à  leur 
égard.  C’est  dans  ce  but  qu’a  été  créé  l'art.  8#6,  dont  la 
sage  prohibition  repose  sur  des  motifs  de  haute  gravité 
qui  avaient  appelé  déjà  depuis  lot>0  l'attention  de  tous 
les  législateurs. 

«L’expérience  a  prouvé,  disait  I ligot-Préame- 
«  neu  (2),  que,  dans  les  familles  opulentes,  cette  ius- 
«  litu tion,  n’ayant  pour  but  que  d’enrichir  un  de  ses 
«  membres  en  dépouillant  les  autres,  était  un  germe 
«  toujours  renaissant  de  discorde  et  de  procès.  Les 
«  parents  nombreux  qui  étaient  sacriliés,  et  que  le 
«  besoin  pressait,  n  avaient  de  ressource  que  dans  les 
«  contestations  qu  ils  élevaient,  soit  sur  1  interprétation 
«  de  la  volonté,  soit  sur  la  composition  du  patrimoine, 
«  soit  sur  la  part  qu'ils  pouvaient  distraire  des  biens 
«  substitués,  soit  enfin  sur  l'omission  ou  l  irrégula- 
«  rite  des  formes  exigées. 


(  1)  Cull.  off.  il u  Louvre,  t.  XII,  p.  111. 

{-)  Expose  îles  motifs  du  livre  III,  titre  -  du  Code  civil. 
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«  Chaque  grevé  de  substitution  n’étant  qu'un  simple 
«  usufruitier,  avait  un  intérêt  contraire  à  celui  de 
«  toute  amélioration;  ses  efforts  tendaient  à  mobi- 
«  liser  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pourrait  rclî- 
«  rer  des  biens  substitués  au  préjudice  de  ceux  qui 
«  seraient  appelés  après  lui,  et  qui  chercheraient  à 
«  leur  tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dégrada- 
«  tiens, 

«  Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trouvaient 
«  perpétuellement  hors  du  commerce  ;  les  lois  qui 
«  avaient  borné  les  substitutions  à  deux  degrés  n’a- 
«  valent  pas  paré  à  cet  inconvénient;  celui  qui.  aux 
«  dépens  de  sa  famille  entière,  avait  joui  de  toutes  les 


a  un  nom 


gué  et  à  un 


«  prérogatives  a 
«  grand  patrimoine,  ne  manquait  pas  de  renouveler 
«  la  même  disposition;  et  si,  par  le  droit,  chacune 
«  d'elles  était  limitée  à  un  certain  temps,  elles  deve- 
«  riaient,  par  te  fait  de  leur  renouvellement,  des  substi- 
«  tu  lions  perpétuelles. 

«  Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de 
«leurs  familles,  avaient  la  mauvaise  foi  d’abuser 
«  des  substitutions,  pour  dépouiller  aussi  leurs  créan- 
«  ci  ers  ;  une  grande  dépense  faisait  présumer  de  grandes 
«  richesses;  le  créancier  qui  n’était  pas  à  portée  de 
«  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son  débiteur,  ou  qui 
«  négligeait  de  faire  cette  perquisition,  était  victime  de 
«  sa  confiance,  et  dans  les  familles  auxquelles  les  substi- 
«  tutions  conservaient  les  plus  grandes  masses  de  tor- 
«  tune,  chaque  génération  était  souvent  marquée  par 
«  une  honteuse  faillite. 

«  Les  substitutions  ne  conservaient  les  biens  dans 
«  une  famille  qu’en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour 
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«  réserver  à  un  seul  l’éclat  de  la  fortune;  une  pareille 
«  répartition  ne  pouvait  être  établie  qu’en  étouffant 
«  tous  les  sentiments  de  cette  affection  qui  est  la  prê¬ 
te  mière  hase  d'une  juste  transmission  de  biens  entre  les 
«parents:  il  ne  saurait  y  avoir  un  plus  grand  vice 
«  dans  l  organisation  d’une  famille,  que  celui  de  tenir 
«  dans  le  néant  tous  ses  membres,  pour  donner  à  un 
«  seul  une  grande  existence;  de  réduire  ceux  que  la 
«  nature  a  fait  égaux  à  implorer  le  secours  et  la  bien- 
«  faisance  du  possesseur  d’un  patrimoine  qui  devrait 
«  être  commun  ;  et  rarement  l’opulence,  surtout  lorsque 
«  son  origine  n’est  pas  pure,  inspire  des  sentiments  de 
«  bienfaisance  et  d’équité. 

«  Enlin,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au 
«  rang  des  institutions  politiques,  on  y  supplée  d’une 
«  manière  suffisante  et  propre  à  prévenir  les  abus,  en 
«  donnant,  pour  disposer,  toute  liberté  compatible  avec 
«  les  devoirs  de  famille. 


«  Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  déterminé  à  con- 
«  limier  F  abolition  des  substitutions,  déjà  prononcée 
«  par  la  loi  de  1792.  » 

iïtï.  — Mais,  par  un  retour  presque  subit,  oubliant 
celte  égalité  de  droits  qui  est  la  base  fondamentale  de 
nos  institutions,  Napoléon  introduisit  plus  tard  deux 
exceptions  à  la  règle  prohibitive  que,  législateur  sous 
le  consulat,  il  venait  de  consacrer,  l/une  était  rela¬ 
tive  aux  majorais  dont  la  seconde  partie  de  Fai  t  .  896 
autorisa  la  fondation  (i)  :  l’autre,  introduite  par 
Fart.  897,  concerne  les  dispositions  permises  aux 


(I)  La  disposition  finale  de  cet  article  ne  fut  ajoutée  que  le  3  sep¬ 
tembre  1807,  lors  de  la  révision  du  Code,  par  suite  du  sénatus-constilte  du 
14  août  1806,  qui  autorisa  l’empereur  à  créer  des  fiefs  et  des  majorais. 
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pores  et  mères  el  aux  lrères  et  sœurs  par  le  chap,  vi 
du  titre  des  donations. 

La  première,  née  <  les  réactions  politiques,  pour  fa¬ 
voriser  le  développement  de  F  aristocratie  impériale, 
fui  pendant  près  de  quarante  ans  la  source  des  substi¬ 
tutions  les  plus  funestes,  jusqu’à  ce  qu  elle  disparût  au 
milieu  de  réactions  nouvelles,  sous  le  coup  des  prin¬ 
cipes  de  la  Convention  ramenés  par  la  révolution  de 
1 8 3 0 .  La  loi  du  1  i  mai  1835  viril  alors  satisfaire  au 
besoin  de  nos  mœurs,  en  détruisant  pour  jamais  l’o¬ 
dieux  privilège  des  majorais  (F. 

Leur  création  ne  fut  cependant  interdite  que  pour 
F  avenir,  et  ceux  qui  étaient  antérieurement  constitués 
conservèrent  une  partie  de  leurs  effets.  Mais,  malgré 
cette  réserve  que  commandait  le  respect  dû  aux  droits 
acquis,  sous  peine  de  méconnaître  la  non-rétroactivité 
des  lois,  la  dérogation  de  l'art.  890  présente  mainte*- 
riant  trop  peu  d'intérêt,  pour  que  nous  nous  arrêtions 
à  considérer  le  soit  fait  aux  majorais  sous  le  régime 


(1)  Coite  loi,  itotit  il  ne  sera  pas  inutile  de  replacer  ici  le  texte,  est  ainsi 


courue  : 


et  Art.  i*r.  Toute  institution  de  majorais  est  interdite  à  l'avenir. 

«  Art.  iï,  Les  majorais,  fondés  jusqu’à  ce  jour  avec  des  biens  particuliers* 
«  nu  pourront  s’étendre  au  delà  de  deux  degrés,  l’institution  comprise. 

«  Ai  t.  ô.  Le  fondateur  d’un  majorât  pourra  le  révoquer  eu  tout  ou  en 
«  partie,  ou  en  modifier  les  conditions.  Néanmoins  il  ne  pourra  exercer  cette 
«  faculté  s’il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté  antérieurement  à  la  présente 
«  loi  un  mariage  non  dissous,  ou  dont  il  serait  resté  des  enfants.  Le  majorai 
«  aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  pré- 
«  cèdent. 

«  Art.  A.  Les  dotations  ou  portions  de  dotations,  consistant  en  biens  soumis 
te  au  droit  de  retour  en  faveur  de  l’État,  continueront  à  être  possédées  et 
«  transmises  conformément  à  l’acte  d’investiture,  et  sans  préjudice  des  droits 
«  d’expectative  ouverts  par  la  loi  du  o  décembre  1814.  » 
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qu'avait  engendré  sa  tolérance.  Celte  matière  qui  est 
aujourd'hui  ellacée  du  Code  était  régie  par  une  légis¬ 
lation  à  part,  sorte  de  droit  public  particulier  que  for¬ 
maient  les  actes  du  30  mars  i  806  (1).  le  sénat  us-consul  te 
du  14  août  suivant  (2).  les  décrets  impériaux  du 
1" mars (3) et  du  i  i  juin  1 808(4), du 4  mai  (5), du  1 7  mai (6) 
et  du  4  juin  1809  (7),  celui  du  3  mars  1810  (8),  l’avis 
fin  conseil  d’Etat  du  30  janvier  1811  (9),  les  décrets 
tics  11  juin  (10)  et  14  octobre  de  la  même  année  (1 1), 
ceux  du  21  août  (12)  et  du  22  décembre  1812  (43), 
^ordonnance  de  Louis  XVI! I  du  7  août  4818.  (44)  et 
celle  du  25  août  lsi7  (15). 

il  nous  suffira  de  rappeler  ici  ces  actes,  dont  i  ap¬ 
plication  facile  aux  anciens  majorais  qu'elles  peuvent 
encore  régir  tend  à  disparaître  chaque  jour  sous  le  ni¬ 
veau  salutaire  de  notre  constitution  politique. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l'exception  introduite 
par  l'art.  897  qui  a  conservé  foute  sa  vigueur.  Mais  ce 
n’est  pas  le  moment  de  l'examiner  ici  ;  elle  trouvera 
sa  place  sous  les  art.  1018  et  suivants  auxquels  elle 

se  rattache. 

«ML — Enfin,  la  loi  du  17  mai  1820.  faisant  faire  un 

?  * 

pas  rétrograde  à  la  législation.  Fa  presque  ramenée  à 
ce  qu'elle  était  sous  l'ordonnance  de  1747.  Elle  porte 
(article  unique)  :  «  Les  biens  dont  il  est  permis  de 


(I)  Bulletin  Jes  lois,  n"  Il r>2. —  U  y  a  plusieurs  constitutions  <l‘-  ïraud* 
liefs  à  celte  date. 

{‘J)  T(L,  n"  182V.  —  (V)  Ici.,  »"  320".  —  (t)  18.,  u"  3489,  — 
(;.i  id.tijn  ri^ro.  —  (t;)  u.f  >r  43  9V.  —  (7j  i.i,,  n-  u r,2.  —  (s)  la., 
u"  52r>0.  —  (9)  Ici.,  tin  *ir,or».  —  (10)  1(1.,  11°  6914.  —  (II)  lit.,  »"  7377. 
—  (12)  1.1  ,  n"  2210. —  (15)18.,  n*  SI2f .  —  (1  l)  ïd.,  n"  35,  —  (15)  lii., 
n°  2686. 
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«  poser,  aux  termes  des  art.  9 DJ,  915  et  916  du  Code 
«  civil,  pourront  être  donnés,  en  tout  ou  en  partie, 
«  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge 
«  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du  dona- 
«  taire,  nés  ou  à  naître,  jusqu’au  deuxième  degré  in- 
«  ci usi veinent. 

«  Seront  observés,  pour  l’exécution  de  cette  dispo- 
«  sition,  les  art.  1051  el  suivants  du  Code  civil,  jusques 
«  et  y  compris  l'art.  1074.  » 

Grâce  à  cette  exception  nouvelle,  les  substitutions 
lidéi commissaires  ont  repris  quelque  faveur,  au  mé¬ 
pris  de  la  prohibition  qui  li  s  frappe,  et  peuvent  encore 
comme  autrefois  s’étendre  à  deux  degrés.  Mais  ce  re¬ 
lâchement  qui  altère  le  principe  prohibitif  de  l’art.  896 
et  le  restreint  dans  ses  conséquences,  ne  l  a  cependant 
pas  renversé;  et  les  substitutions  sont  toujours  pros¬ 
crites  d  une  manière  générale,  parce  que  la  loi  toute 
spéciale  de  1826  n’a  été  faite  que  pour  des  cas  parti¬ 
culiers  en  dehors  desquels  elle  doit  rester  sans  appli¬ 
cation. 

*% 

C’est  pour  cela  qu  elle  serait  impuissante  pour  cou¬ 
vrir  le  vice  d’une  disposition  qui  imposerait  au  dona¬ 
taire  la  charge  de  rendre  les  biens  donnés  à  d’autres 
personnes  qu’à  ses  propres  enfants,  ou 
tuerait  à  plus  de  deux  degrés;  car,  t 
on  sc  trouverait  hors  de  l'exception  prévue  par  la  loi 
de  1826,  et  la  substitution,  rentrant  dans  le  droit 
commun,  serait  soumise  au  régime  de  la  prohibi¬ 
tion. 

La  seule  modification  que  fait  subir  au  Code  l’esprit 
de  Sa  loi  nouvelle,  se  réduit  à  trois  diderences  essen¬ 
tielles  ,  dont  la  première  consiste  en  ce  qu'elle  tolère 
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vis-à-vis  d’étrangers  une  disposition  que  celui-ci  n’au¬ 
torisait  que  dans  l'intérêt  des  entants  de  l’auteur  du 
bienfait,  ou,  à  leur  défaut,  au  profit  de  ses  frères  ou 
sieurs.  La  seconde,  relative  au  nombre  des  appelés,  re¬ 


pose  dans  la  faculté  conférée  par  la  loi  de  1820,  de 
créer  la  substitution  eu  faveur  d’un  seul  ou  de  plusieurs 
des  enfants  nés  ou  à  naître,  tandis  que  Je  Code  en  su¬ 
bordonnait  la  validité  à  la  condition  qu  elle  fût  faite 
au  profil  de  tous  les  enfants,  sans  distinction  d’âge  ni 


de  sexe.  La  troisième  concerne  le  nombre  des  degrés 
que  le  Code  restreignait  h  un  ,  et  que  la  loi  de  1820 
permet  d  étendre  jusqu  à  deux. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  point  quand 
nous  examinerons  l'exception  consacrée  par  l’ar¬ 
ticle  897. 

(>0,  —  C’est  donc  à  travers  les  variations  inces¬ 
santes  du  droit  ancien  renouvelées  par  le  conflit  du 
droit  nouveau,  qu'il  tant  apprécier  les  substitutions 
dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets.  Souvent  proscri- 
les.  toujours  rétablies,  longtemps  en  possession  d’une 
existence  i  1 1 certa i  ne ,  flo ttun t es  co 1 1 1 me  1  a  i  ég i si at ioi i . 
suivant  qu’elle  oscillait  d'une  tolérance  funeste  au  ré¬ 
gime  plus  sage  de  la  prohibition,  elles  constituent  une 
matière  épineuse,  hérissée  de  difficultés  sans  nombre, 
dignes  au  plus  haut  degré  de  fixer  encore  les  médita¬ 
tions  des  jurisconsultes.  Ces  difficultés  que  le  législa¬ 
teur  avait  détruites  dans  leur  germe,  ont  repris  de  leur 
importance  sous  la  loi  de  1820  dont  il  est  difficile  de 
concilier  la  lettre  avec  la  sévérité  du  Code,  Les  em¬ 
barras  de  cette  conciliation  ont  fait  revivre  des  con¬ 


troverses  sérieuses  qui  n  ont  rien  perdu  de  leur  intérêt 
dans  la  lutte  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 
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C’est  ici  que  l'on  seul  plus  que  jamais  la  nécessité  de 
rechercher  l’esprit  de  la  loi.  et  de  se  rattacher  aux 
principes  dans  l’oubli  desquels  on  ne  saurai!  trouver 
les  éléments  d'une  saine  interprétation.  Car  l  ui  t  890, 
profondément  altère,  n’est  cependant  pas  abrogé  dans 
sa  disposition  prohibitive,  et  la  loi  de  1826  est  faite 
pour  des  cas  particuliers  que  nous  \  errons  se  dévelop¬ 
per  plus  loin,  comme  nous  l  avons  déjà  dit.  sous  les 
art.  1048  et  suivants. 

6  ! .  —  Pour  dégager  la  discussion  de  tout  ce  qui 
pourrait  l  entraver,  nous  devons  examiner  d'abord  la 

\ 

termes  duquel  la  disposition  «  sera  nulle,  même  à 
«  l'égard  du  donataire,  de  l’héritier  institué  ou  du  ié- 

O  t 

«  gai  aire.  » 

En  proscrivait  t  les  substitutions,  le  législateur  n'aurait 
pas  atteint  le  but  politique  qu'il  se  proposait,  s’il  n  eût 
mis  à  ses  préceptes  une  sanction  pénale  propre  à  eu 
assurer  l'exécution.  La  fraude  pouvait  appeler  à  sou 
aide  la  bonne  foi  des  grevés,  confier  à  des  mains 
fidèles  la  charge  de  rendre,  et  éluder  ainsi  la  prohi¬ 
bition.  D'un  autre  coté,  il  était  impossible  de  supposer 
au  donateur  I  intention  de  transmettre  la  pleine  pro¬ 
priété  des  biens  à  celui  qu’il  n'investissait  que  d'une 
sorte  d’usufruit  pour  les  conserver  à  un  tiers:  et  les 
réclamations  de  ce  tiers  étant  complètement  paralysées, 
la  volonté  de  la  loi  u  aurait  pu  avoir  d'effet  sans  accor¬ 
der  une  prime  I  ionien  se  à  la  mauvaise  foi  des  grevés. 
Le  meilleur  moyen  d'éviter  ce  double  inconvénient 

«i 

était  de  frapper  de  nullité  l’entière  disposition,  non- 
seulcinent  vis-à-\is  du  substitué,  mais  encore  à  l’égard 
du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat  dont  Part.  1172  semble 
avoir  été  la  source,  il  a  fallu  oublier  un  instant  que  la 
charge  de  rendre  est  une  condition  de  la  disposition 
principale,  et  qu'en  matière  de  donations,  les  condi¬ 
tions  contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites  1 1  ),  et 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  actes  qui  les  renferment, 
mtiantur  et  non  vidant.  C'était  une  dérogation  à  la 
règle,  il  faut  bien  le  reconnaître,  mais  elle  était  com¬ 
mandée  par  des  motifs  puissants,  dont  le  principal 
repose  dans  le  défaut  de  droit  du  premier  donataire,  de 
retenir  des  biens  qu’il  n'a  reçus  qu’à  titre  précaire  de  la 
main  du  donateur.  On  aurait  pu,  sans  doute,  prendre 
en  considération  l'intérêt  du  grevé,  exécuter,  pour  ce 
qui  le  concerne,  l'intention  manifeste  de  P  auteur  du 
bienfait,  et  lui  laisser  la  jouissance  pendant  sa  vie,  telle 
qu'il  l’aurait  eue  si  la  substitution  avait  été  valable. 
Mais,  pour  cela  faire,  à  moins  de  créer  des  règles  par- 
lieu  lie  res  qui  n' existent  pas  dans  le  Code,  pour  lixerle 
sort  réserve  au*  objets  donnés  après  son  décès,  il  dé¬ 
vouait  nécessaire  de  considérer  la  charge  de  rendre 
comme  non  écrite,  et  de  lui  accorder  la  pleine  pro¬ 
priété  dont  il  n'est  pas  saisi.  C'eut  été  le  placer  entre 
le  désir  de  l'or,  et  les  exigences  de  la  probité,  et  com¬ 
promettre  flans  cette  lutte  intérieure  l'avenir  de  la 
prohibition.  Afin  d'éviter  celle  conséquence  funeste,  il 
était  i}lus  sage  d'anéantir  la  libéralité  dans  smi  essence 
même,  et  d’en  neutraliser  tous  les  effets. 

Si  l'on  réfléchit  à  la  clarté  et  à  la  précision  de 
l'art.  89t>surce  point,  il  y  a  de  quoi  s’étonner  que  son 
interprétation  ait  donné  lieu  à  la  controverse.  Quelques 
jurisconsultes  mil  cpji  qrre-4.[acte  qui  ren terme  une 


(l)  Àrl.  î-mo. 
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substitution  contient  deux  dispositions  distinctes,  l’une 
constitutive  du  don,  l  autre  relative  à  la  charge  de  con¬ 
server  et  de  rendre;  que  la  nullité  ne  tombe  que  sur  la 
dernière»  et  que  le  don  direct  ne  cesse  pas  de  subsis¬ 
ter,  Leur  opinion,  bien  fondée  quant  à  la  distinction 
qu’ils  établissent,  pèche  par  la  conséquence  qu'ils  en 
foui  découler;  car  celle-ci  ne  saurait  être  admise,  sans 

dr 

oublier  que  la  substitution  n  est  autre  chose  que  la  con¬ 
dition  sur  laquelle  repose  Tins!  il  ut  ion,  et,  qu’à  ce  point 
de  vue,  l’une  et  l’autre  forment  un  tout  indivisible  dans 
la  pensée  du  disposant.  Les  commentateurs  fl)  et  la 
jurisprudence  (2)  ont  fait justice  de  celle  erreur. 

H  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  dé  rejet  de 
la  cour  de  cassation  (3),  conlirmatif  d’un  arrêt  de 
Colmar,  que  la  nullité  de  la  substitution  entraîne 
celle  de  l’institution,  bien  que  la  première  soit  con¬ 
tenue  dans  un  acte  distinct  et  séparé  de  celui  qui 
renferme  la  seconde,  si  d'ailleurs  il  résulte  des  termes 

If 

dont  s'est  servi  le  disposant  que  le  lotit  formait  une 
seule  et  même  disposition. 

Le  sieur  Orlieb  avait  fait  mi  testament  olographe,  en 


(J)  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  v"  Substitution  fidè  ko  m  m  i  usa  ire,  sed.  1. 
$  14  ;  Rolland  de  Vi Nargues,  ‘Ses Substitutions,  n”  31  i;  Toullier,  t.  V,  »"  :r>  : 
i  !  renier,  des  Donations,  t.  l*r,  Observ.,  prélimiii.,  n"  5  ;  Duranton,  t.  VIII, 
n"  00 ;  Delvincourt,  t.  11,  p.  591,  note  7;  Delaporte,  Pandectes  franeaises, 
t.  IV,  p.  15;  Leclerq,  Droit  rom.  dans  .ses  rapports  arec  le  droit  fran¬ 
çais,  t.  III,  p.  294;  Yazeille,  sur  l'art.  8üi>,  n“  10;  Pnujol,  sur  te  même 
article,  n"  55;  Dalloz  A.,  Jurisp.  gêner.,  t.  XII,  p.  208,  n"  2. 

(2)  Merlin ,  ïtbi  supràf  rapporte  trois  arrêts  remarquables  de  la  Cour 
suprême,  des  18  janvier  1808,  7  novembre  1810  et  20  juin  1811  qui  ont 
approfondi  la  question.  Ou  trouve  aussi  die/,  cet  auteur  im  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d’Élat  qui  a  statué  dans  le  même  *ens.  le  51  orlulnv  1810, 
Finit .  des  lois,  n"  (i  l  20. 

(3)  21  juin  i  8  H ,  Sirey,  4t.  1.  005 
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-laie  du  10  mai  1 832,  dans  lequel  il  s'exprimait  ainsi  : 
«  Quant  au  restant  de  ma  fortune  tant  en  biens  meu- 
«  blés,  eifets  mobiliers,  qu’en  immeubles,  lel  que  le 
«  tout  existera  au  jour  de  mon  décès,  f  institue  pour 
«  mon  héritière  unique  et  universelle  demoiselle  P  or- 

«  cienne  Schwartz .  pour,  dès  le  moment  de  ma 

«  mort,  en  jouir  en  toute  propriété.  »  Puis,  à  la  suite 
de  ce  testament  se  trouvait  un  codicille,  sous  la  date  du 
27  mars  1833,  conçu  dans  les  termes  suivants:  «  le 

/  a 

«  veux  et  ordonne  qu’en  cas  de  décès  de  la  demoiselle 
«  Port '.jeune  Schwartz,  avant  d  av  oir  contracté  ma- 
«  liage,  et  quand  même  elle  se  serait  mariée,  sans 
«  avoir  eu  d’enfants  de  son  mariage,  le  bénéfice  du 
«  legs  que  j’ai  fait  en  sa  faveur  dans  le  présent  tesla- 
«  ment  soit  réversible,  pour  la  jouissance  seulement, 
«  à  sa  mère  survivante,  après  la  mort  de  laquelle  ce 
«  bénéfice  appartiendrait  de  droit  à  mes  héritiers  nabi- 
«  rels,  tant  du  coté  paternel  que  du  coté  maternel,  selon 
«  les  degrés  reconnus  par  les  lois.  Telle  est  ma  volonté 
«  qui  sera  suivie  rigoureusement  dans  toute  sa  forme  et 
«  teneur,  et  avec  tout  le  contenu  es  dispositions  ren- 
«  fermées  dans  mon  testament  du  10  mai  1832.  » 

Sur  le  pourvoi,  la  cour  suprême  prononça  comme 
suit:  «Attendu  qu'en  |Ugeant  que  le  testament  du 
«  10  mai  1832  et  l’annexe  du  27  mars  1833  ne  l'ai— 
«  saient,  quant  à  Porcienne  Schwartz,  qu'un  seul  et 
«  même  acte  dont  les  dispositions  liées  entre  elles  for- 
«  niaient  un  tout  indivisible,  et  en  confirmant  le  juge- 
«  ment  qui  rejetait  les  conclusions  subsidiaires  de  ladite 
«  Porcienne  Schwartz,  à  lin  d’exécution  du  testament 
«  du  10  mai  1832,  1  arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  iti- 
«  terprétation  des  actes  dont  il  s'agit,  rejette,  etc.  » 
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Dans  la  sentence  confirmée  purement  et  simplement 
par  la  cour  de  Colmar,  les  premiers  juges  avaient  dit 
en  effet:  «  Attendu  qu’une  seule  et  même  volonté  a 
«  dicté  les  deux  dispositions  testamentaires  faites  eu 
«  faveur  de  la  demoiselle  Schwartz;  que  ces  disposi- 
«  lions  s'enchaînent  l’une  dans  l'autre;  qu’on  nepour- 
«  rait  tes  diviser  sans  rompre  la  volonté  du  testateur: 
«  —  Que  dans  l’acte  testamentaire  du  27  mars  1833, 
«  à  ta  suite  de  ta  clause  additionnelle,  le  testateur  a 
«  lui-même  déclaré  :  Telle  est  ma  volonté  qui  sent 
«  suivie  du  ns  foule  sa  forme  et  teneur,  avec  tout  le  con- 
«  tenu  ès  dispositions  renfermées  (huis  mon  testament 
«  (lu  10  mai  1832:  — Que  ce  système  serait  contraire 
«  à  la  volonté  du  testateur  et  aux  dispositions  de 
«  l'art.  806  C.  civ.,  qui  prononce  la  nullité  de  la  dis- 
«  position,  tant  à  l'égard  du  donataire  ou  légataire. 
«  qu'à  l’égard  de  l'héritier  substitué  ;  que  la  nullité  de 
«  la  substitution  entraine  nécessairement  la  nullité  de 
«  l'institution  principale:  que  peu  importe  que  la  suli- 
«  stitution  soit  renfermée  dans  un  acte  distinct  :  la  vo¬ 
ie  Imité  du  testateur  n  en  est  pas  moins  une  et  inriivi- 
«  sihle:  qu'eu  admettant  le  principe  contraire,  ce  serait 
«  tomber  dans  de  graves  inconvénients . » 

%  v 

(î‘2.  —  Cependant  la  prohibition  du  Code  n  est  pas 
tellement  absolue,  qu  elle  doive  vicier  indistinctement 
toutes  les  autres  libéralités  que  pourrait  contenir  l  acté 
qu  elle  condamne.  La  substitution  seule  est  annulée, 
mais  les  dispositions  qui  en  sont  indépendantes  reçoivent 
leur  effet,  si  du  moins  elles  ne  présentent  aucun  vice 
de  forme,  parce  que  la  loi  ne  repousse  que  ce  qui  est 
contraire  à  scs  préceptes.  La  maxime  utile  per  inutile 
non  vitîatnr  reçoit  ici  son  application.  Ainsi,  lorsque  la 
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charge  de  restitution  ne  porte  que  sur  une  partie  des 
objets  donnés,  la  nullité  de  la  donation  se  restreint  à 
cette  partie,  et  ne  peut  atteindre  en  aucune  façon  les 
biens  non  substitués.  11  est  évident  que,  dans  l'espèce, 
la  portion  non  grevée  a  été  transmise  d’une  manière 
directe  et  légale,  sans  qu'on  ait  à  redouter  que  la  règle 
prohibitive  soit  éludée,  et  on  ne  saurait  étendre  jusqu’à 
elle  la  peint;  de  nullité,  sans  la  faire  sortir  du  cas  qu’elle 
doit  régir  pour  l’appliquer  à  une  disposition  pure  de 
fraude  qui  s’est  opérée  conformément  au  vœu  du  légis¬ 
lateur,  dans  les  limites  et  dans  les  formes  qu’il  prescrit. 
Telle  est  la  solution  consacrée  par  la  cour  suprême  (t) 
et  admise  par  les  interprètes  (2). 

On  a  tenté  de  renverser  cette  doctrine  eu  disant  que. 
pour  ne  pas  prononcer  l'annulation  complète  de  l’acte, 
ou  est  forcé  de  violer  le  principe  de  l’ indivisibilité  du 
titre  d'heritier.  .Mais  l'esprit  de  la  loi  ne  s’oppose  pas 
à  ce  qu’on  puisse  diviser  l'institution  d  héritier,  pour 
la  briser  en  ce  qui  froisse  les  règles  du  droit,  et  la 
maintenir  en  ce  qui  les  respecte.  Si  cette  distinction 
n'était  pas  admissible,  il  faudrait  dire  alors  qu'elle  doit 
être  proscrite  aussi  dans  le  cas  oit  le  testateur  a  donné, 
par  un  seul  et  même  acte,  non-seulement  les  biens 
dont  il  pouvait  disposer,  mais  encore  ceux  qui  étaient 
frappés  d  indisponibilité  dans  ses  mains,  et  que  b*  tes¬ 
tament  est  nul  pour  le  (mit,  parer  qu’il  ne  pourrait 
subsister  eu  partie  qu’au  détriment  de  la  règle  qu’on 

(1)  27  juin  1811 ,  Sir.,  11,1,  516 ;  3  août  181 1,  id.,  JS,  1,  7. 

(2)  Merlin,  «6?  .supra  ;  Holland  de  Villargiies,  des  Substitutions,  n’  521; 
Touiller,  t.  V,  n"  11;  Grenier,  loc.  eif.,  n"4:  Dur  au  ton,  t.  Mil,  n®  !H  ; 
Poujol,  sur  l'art.  896,  u*  55;  Vazeitlc,  sur  le  même  art.,  u”  il  ;  Malin/ 
A.,  Jurisp.  genêr,,  t.  XII,  p.  209  et  2 1 0,  n"*  5,  4  et  5  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  896.  u*  8. 
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invoque.  L’énormité  de  la  conséquence  démontre  suf¬ 
fisamment  l’application  vicieuse  du  principe. 

65.  —  Les  dispositions  indépendantes  de  ia  sub¬ 
stitution  sont  tellement  peu  soumises  au  sort  que  lui 
fait  le  Code,  que  si  le  grevé  ou  le  substitué  étaient 
chargés  d'un  legs,  celui  qui  recueille  les  1  tiens  compris 
dans  l’institution  annulée  serait  tenu  de  !  acquitter.  Le 
légataire,  il  est  vrai,  ne  recevra  pas  directement  la  li¬ 
béralité  des  mains  de  son  auteur;  mais  I  intention  de 
le  gratifier  n  en  est  pas  moins  certaine,  et  elle  sera 
obligatoire  pour  l’héritier  du  sang.  La  nullité  de  la  suit- 
stitution  ne  changera  ni  la  volonté  du  testateur,  ni  la 
capaci  té  d  u  1  égal  a  i  re  ;  ce  1  u  i-ci  sera  tou j  ours  a}  de  à  re¬ 
cevoir  du  possesseur  légitime  le  legs  qu’il  aurait  reçu 
des  mains  de  l’institué  ou  du  substitué,  si  ia  substitution 
eût  été  valable.  «Car,  dans  notre  droit,  dit  M.  Duran- 
«  ton  (I),  le  legs  mis  à  la  charge  d’un  légataire  uni- 
«  versel  doit  même  être  acquitté  par  I  héritier  légitime 
«  qui  prend  la  succession  à  son  défaut,  parce  que  ce 
«  légataire  est  incapable  de  recueillir  la  disposition,  ou 
«  parce  qu'il  n’en  veut  pas;  ce  qui  prouve  que  le  sort 
«  du  legs  secondaire  ne  dépend  pas  dit  sort  du  legs 
«  principal.  Chez  nous,  en  général,  le  legs  secondaire 
«  est  censé  mis  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  les 
«  biens.  » 

64.  —  Il  n’existe  qu’un  seul  cas  où  la  substitution 
prohibée  puisse  faire  participer  k  sa  nullité  les  autres 
dispositions  de  l’acte.  C’est  lorsque  celles-ci  lui  sont 
intimement  liées  et  en  dépendent  immédiatement,  au 
point  de  former  avec  elle  un  tout  indivisible.  Parevem- 


(1)  T.  Vltl,  if  92. 


AHTtCLKS  «IHî.  8*17,  808.  890 


1 03 


pie:  Pierre  transmet  à  Jacques,  par  donation  entre- 
vifs,  la  moitié  de  ses  biens,  sans  aucune  condition  : 
Puis,  oubliant  cette  première  libéralité  à  laquelle  il  vient 
de  se  livrer,  il  le  gratifie  par  le  même  acte  de  l'autre 
moitié  de  ses  biens,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  la  to¬ 
talité  à  Paul  au  moment  de  son  décès.  Les  deux,  dispo¬ 
sitions  se  lient  alors  ensemble,  l  une  est  ta  condition 
de  r autre,  elles  n'en  font  plus  qu'une  seule  qui  est  es¬ 
sentiellement  indivisible,  et  que  la  substitution  rendra 
entièrement  nulle. 

C’est  absolument  comme  si  les  deux  libéralités 
étaient  nées  de  deux  actes  différents.  Le  donataire, 
déjà  investi  des  objets  donnés  en  premier  lieu,  détrui¬ 
rait  la  première  donation  en  acceptant  la  seconde,  et 
ne  pourrait  pas  briser  le  lien  commun  qui  les  rapproche 
pour  en  éviter  la  nullité  simultanée. 

Cette  solution  résulte  implicitement  de  l'ordonnance 
de  17  47  (I).  dont  f 'esprit  se  retrouve  dans  fart.  1052 
du  Code  :  «  Si  reniant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
«  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs,  sans 
«  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libé- 
«  ralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous 
«  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de- 
«  meurero lit  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
«  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  a  leur 
«  profil.  et  de  mumrer  à  la  seconde  pour  s’en  tenir  à 
«  la  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
«  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition.  » 

Cet  article  qui  repousse  formellement  ce  que  nos 


(t)  Art.  16  et  17,  voy.  Pothier,  des  Substitutions,  sert.  4,  art.  I,  $  4. 
in  fine. 
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anciens  auteurs  appelaient  la  substitution  apres  coup , 
est  applicable  à  tonie  sorte  de  libéralités,  soit  qu  elles 
émanent  des  pères,  mères,  frères  ou  sœurs,  ou  même 
d'étrangers,  suit  que  la  charge  de  rendre  ail  été  stipulée 
en  faveur  des  enfants  du  donataire  ou  de  tous  autres, 
contre  le  vœu  de  la  loi. 


—  Au  surplus,  il  est  certain  que  si  la  substi¬ 
tution  était  nulle  en  soi,  par  un  vice  de  tond  ou  de 
forme,  abstraction  faite  de  toute  prohibition ,  sa  nul¬ 
lité  n  entraînerait  pas  celle  de  la  disposition  princi¬ 
pale.  < .elle- ci  subsisterait  dans  toute  sa  force,  comme 
si  elle  se  fût  opérée  sans  aucune  espèce  de  condition; 
car  la  substitution  .  viciée  dans  son  principe,  sérail 
censée  n’avoir  jamais  existe,  et  n‘ aurait  pu  avoir  sur 
elle  la  plus  légère  influence  :  Quod  nulhtm  est ,  nul - 
htm  producit  effeclum . 

Telle  serait  la  libéralité  portant  obligation  de  resti¬ 
tuer  à  une  personne  incertaine  ou  à  un  enfant  non 
conçu.  Tel  serait  encore  le  testament  olographe,  à  b 
suite  duquel  le  testateur  aurait  inséré  la  charge  de 
rendre,  sans  faire  suivre  de  la  date  et  de  sa  signature 
cette  disposition  nouvelle.  Dans  cette  double  hypothèse, 
tes  deux  substitutions  succomberaient  inévitablement, 
la  première  pour  vice  du  fond,  la  seconde  pour  vice  de 
forme  ;  mais  la  disposition  principale  produirait  son 
elfet,  parce  quelle  serait  indépendante  des  autres  dont 
l' existence  disparaîtrait  dans  une  nullité  substantielle  : 
elle  serait  tout  aussi  valable  que  si  b  acte  qui  la  ren¬ 
ferme  n  eut  pas  contenu  de  substitution,  car  elle 
n’emprunterait  sa  force  qu’à  1  observation  des  forma¬ 
lités  légales,  seule  condition  à  laquelle  elle  resterait 
soumise. 


ARTICLES  896,  897,  898,  899, 


for; 


Si  cette  opinion  enseignée  par  plusieurs  auteurs  (1) 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  stérilité  qui  s  at¬ 
tache  aux  actes  nuis  par  eux-mêmes,  pro  infeciis  ha- 
bentur  (2),  il  faut  dire  également  qu’elle  repose  sur  les 
arguments  développés  suprà  n°  62,  et  que  la  maxime 
utile  per  inutile  non  vitîutur  ne  contribue  pas  peu  à  la 
faire  prévaloir. 

(iti.  —  Si  enfin  l'on  examine  la  nullité  de  1  " insti¬ 
tut  ion  dans  son  influence  sur  es  substitutions,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu’elle  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  validité  de  celles  qui  sont  permises  par  le  Code  et 
par  la  loi  de  1826.  On  peut  considérer  comme  saine 
doctrine  à  eel  égard  les  principes  déduits  par  l’urgole 
sous  Y  empire  des  ordonnances.  «  On  peut,  dit-il  (3), 
«  alléguer  plusieurs  raisons  en  faveur  de  la  validité  de 
«  la  substitut  ion.  La  première,  que  la  substitution  n  est 
«  pas  proprement  un  accessoire  ou  une  dépendance  de 
«  la  donation;  mais  elle  est  une  seconde  donation, 
ff  comme  le  soutiennent  Cujas  sur  le  titre  du  Code 
«  de  donationibus  qim  sub  modo,  et  le  président 
«  Faber,  de  erroribtts,  PratjmaL  décade  47,  error  7. 
«  n*  5,  où  ce  dernier  auteur  dit  en  parlant  du  substi- 
«  tué  :  Mcspondeo  hune  qùoque  donatorium  esse ,  sed 
*<  s rcundùm  ni  probant  vvrba  dicta*  leqis  *L  Cod.  de 
«  douât,  qwe  sub  modo) ,  laquelle  seconde  donation 
«  est  aussi  principale  que  la  première . 

«  Or,  si  la  substitution  est  une  seconde  donation 

/ 

«  principale  et  indépendante  de  la  première,  elle  doit 


(1)  Iiolland de  ViHai'gues,  des  Substitutions ,  n"'  et  suit.,  Dalloz,  A,, 
Jutisp.  gêner.,  1.  XII,  p.  IMS,  n®  10;  Vacille,  ,vnr  l'art .  896,  n"  14. 

(2)  L.  V,  C.  de.  legibus. 

(X)  Question*  sur  les  Donations,  quest.  50,  u*’  18  et  stiiv. 
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«  donc  avoir  son  efet  quand  die  es!  revêtue  de  l’ac- 
«  cepiation  du  second  donataire,  soit  que  la  première 
«  vaille  ou  soit  nulle,  et  rien  nT empêche  qu'un  même 
«  acte  ne  puisse  renfermer  des  dispositions  milles  et 
«  d’autres  qui  soient  valables ,  lorsque  ces  dillérenles 
«  dispositions  regardent  des  personnes  di  fie  rentes . 

«  La  deuxième,  à  supposer  pour  un  moment  que  la 
«  substitution  fût  un  accessoire  de  la  donation,  il  ne 
«  s’ensuivrait  pas  qu  elle  dut  suivre  le  sort  de  son  prin- 
«  cipal,  parce  (pie,  suivant  Tiraqueau  et  une  foule 
«  de  docteurs  par  lui  cités,  dans  son  Traité  du  retrait 
«  lignager ,  §  i,  glos.  18,  n°  59,  l’accessoire  ne  suit  pas 
«  la  nature  de  son  principal  quand  il  y  a  diversité  de 
«  raison  :  lit  genei'ale  est,  dit  cet  auteur,  ut  accessmium 
«  non  seqnatur  nalurani  principalis  cum  ratio  utrins- 
«  que  diversa  est . 

«  La  troisième,  la  règle  qui  veut  que  ^accessoire 
«  suive  ta  nature  de  son  principal  soullVe  deux  autres 
«  exceptions.  La  première,  quand  l'accessoire  peut  se 
«  soutenir  par  lui-même,  quand»  aecessorium  per  sc 
«  store  potest;  la  deuxième,  lorsqu’il  est  également 
«  principal,  quodes  œquè  principale  est ,  selon  Phi- 
«  lippi,  Rép.  52,  n°  24,  Or  on  a  montré  ci-dessus  que 
«  la  substitution  est  une  seconde  donation  aussi  prin- 
«  cipale  que  la  première  ;  et  quand  elle  serait  acccs- 
«  soire ,  rien  n  empêche  qu  elle  ne  puisse  subsister 
«  indépendamment  de  la  première;  car  il  importe  peu 
«  que  le  donateur  fasse  la  libéralité  en  premier  ou  sc- 
«  coud  rang,  il  faut  toujours  l'exécuter  en  faveur  de 
«  celui  quia  rempli  les  formalités  qui  peuvent  la  faire 

«  valoir  en  sa  laveur. 

«  Cela  sc  confirme  par  des  exemples  qui 
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«  extrêmement  concluants;  car  quoique  l’ institution 
«  testamentaire  soit  caduque  par  le  prédécès  de  l’hé- 
«  ritier  institué,  la  substitution  contenue  dans  le  même 
«  testament  ne  laisse  pas  de  valoir,  suivant  la  loi  uni- 
«  que,  Jj  in  primo  3.  Cucl.  de  caducis  toi  fendis,  et  Ran- 
«  ch  in  sur  la  question  531  de  (îuy-Pape,  quoiqu’elle 
«  soit  un  accessoire  et  une  dépendance  de  l'institution; 
«  ce  qui  esi  fondé  sans  doute  sur  ce  que  la  substitution 
«  est  un  accessoire  qui  peut  subsister  indépendamment 
«  de  son  principal;  c’est-à-dire  de  l’institution  :  De 
«  même,  quoique  l'institution  soi!  emportée  pour  cause 
«  de  prétérition  ou  d'exhérédation  injuste,  les  substi- 
«  tutions  et  les  autres  dispositions  du  testament  sont 
«  soutenues,  comme  le  prouve  fort  bien  May  nard. 
«  liv,  V,  diap.  xn.  On  pourrait  en  rapporter  plusieurs 
«  autres,  mais  ils  seraient  superflus. 

«  La  quatrième,  il  ne  faut  pas  confondre  la  substi- 
«  lut] on  < ; ii i  n’a  pas  été  acceptée  par  Ile  second  dona- 
«  taire,  avec  celle  qui  a  été  acceptée.  Dans  le  premier 
«  cas.  il  est  vrai  que  la  substitution  ne  pouvant  valoir 
«  que  par  la  volonté  du  donateur,  consignée  dans  la 
«'  donation  :  si  la  donation  principale  est  nulle,  la  sids 
«  stitution  doit  l’être  aussi,  parer1  qindors  rien  ne  peut 
«  la  faire  subsister  par  elle-même,  nue  sa  validité  dé- 
«  pend  de  celle  de  la  donation,  et  que  la  volonté  du 
«  donateur  qui  est  le  fondement  de  la  validité  de  la 
«  substitution,  suivant  la  loi  3,  Cod.  de  donatwnibus 
«  qme  suh  modo,  n’est  pas  constatée  par  un  acte  vala¬ 
it  blo.  Mais  il  en  est  autrement  quand  le  substi tue  ac- 
«  cepte  la  seconde  donation,  auquel  cas  elle  se  soutient 
«  par  elle-même,  parce  quelle  est  revêtue  des  lor- 
«  nudités  nécessaires  pour  la  faire  valoir  i 
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«  (laminent  de  la  validité  de  la  première  donation. 

«  Ces  raisons  nous  paraissent  supérieures  et  mériter 
«  la  préférence  sur  celles  de  l'opinion  contraire.  » 

Ajoutons  que  la  doctrine  de  Furgole  n'a  rien  perdu 
de  sa  force  sous  1  empire  des  lois  nouvelles,  et  que  sa 
solution  pleine  de  logique  doit  encore  régir  les  substi¬ 
tutions  qui  ont  été  introduites  par  leur  tolérance. 

(»7.  —  Ces  premiers  principes  bien  établis,  avant 
d’examiner  l'étendue  de  la  prohibition  générale  du 
Code,  il  convient  de  déterminer  les  actes  qui  n’y  sont 
pas  soumis.  De  ce  nombre  est  «  la  disposition  par  la- 
«  quelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hé- 
«  rédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  I  héri- 
«  lier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas  (1).» 
Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  l’art.  89b  ; 
«  Les  substitutions  sont  prohibées ,  »  d  est  certain  que 
le  législateur  n’a  pas  eu  1  intention  de  les  détruire 
toutes  indistinctement  ;  car  celle-ci  u’est  autre  que 
I1 2  ancienne  substitution  directe  ou  vulgaire,  dont  il  a 
seulement  effacé  le  nom  désormais  proscrit,  en  disant 
qti  elle  «  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 
«  et  sera  valable  (2).  »  Quoique  dépouillée  de  sa  déno¬ 
mination,  elle  n’a  donc  pascessé  d'exister  dans  son  es¬ 
sence  même,  avec  sa  première  vigueur.  C’est  ce  qui 
ressort  évidemment  de  cette  explication  si  formelle 
dans  le  but  d’en  assurer  la  conservation.  La  volonté 
du  législateur  apparaît  d’ailleurs  suflisamment  dans 
l'art.  89 (i .  dont  le  second  paragraphe  explique  avec- 
netteté  le  sens  de  la  règle  prohibitive  et  prouve  qu'elle 
ne  s’applique  qu’aux  substitutions  fidéicommissaires 


(1)  Art.  898, 

(2)  Ibid. 
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(pii  imposent  au  grevé  la  charge  de  conserver  et  de  ren¬ 
dre  :  «  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  Ihé- 
«  rider  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conser- 
«  ver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l’égard 
«  du  donataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  » 
Or  ic  i,  la  condition  qu'on  a  voulu  interdire  n'existe  pas; 
celui  qui  est  appelé  en  première  ligne  à  profiter  du  don 
u  est  pas  en  réalité  grevé  de  restitution  :  l'acte  contient 
deux  libéralités  distinctes,  directes  tontes  deux,  dont  la 
seconde  seulement  ne  doit  avoir  d'effet  qu'en  cas  de 
ref  us  ou  de  caducité  de  la  première. 

(îît.  —  Rien  qui  puisse  ressembler,  dans  une  pa¬ 
reille  disposition,  aux  graves  inconvénients  qu'on  ren¬ 
contre  à  chaque  pas  dans  les  substitutions  lidéicom- 
missaires.  Ici,  (dus  de  volonté  de  T  homme  qui  vienne 
se  placer  au-dessus  de  la  volonté  de  la  toi.  plus  d’or¬ 
dre  successif  créé  contrairement  a  ses  préceptes,  plus 
d  oubli  des  saines  inspirations  de  la  nature  et  de  l'é¬ 
quité,  plus  de  sacrifice  des  intérêts  de  tous  à  celui 
d  un  seul,  plus  d  enfants  courbés  sous  le  poids  d  une 
misère  dégradante,  et  forcés  de  tendre  la  main  a  1  u- 
pulence  d'un  frère,  pour  réclamer,  presque  toujours 
en  vain,  quelque  lambeau  du  patrimoine  commun, 
plus  d  obstacles  à  1  amélioration  du  sol,  plus  de  pro¬ 
priétés  hors  du  commerce  pendant  de  longues  années, 
plus  de  créanciers  frustrés,  (dus  de  divisions  de  famille 
allumant  un  brasier  de  discorde  au  foyer  domestique; 
mais  au  lieu  de  cela,  une  seule  transmission  qui  s  o- 
père  comme  toutes  les  autres  sous  h*  juste  niveau  de 
la  loi.  En  un  mot.  on  ne  retrouve  plus  ici  I  ordre  de 
succession  graduelle  qu’on  a  voulu  réprouver,  puisque 
le  substitué  ne  vient  prendre  le  don  que  dans  le  cas 
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où  le  premier  appelé  ne  le  recueillerait  pas,  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  soit  qui!  le  refuse, 
soit  qu'il  n’ait  pas  la  capacité  requise,  soit  enfin  qu'il 
décède  avant  l'échéance  du  tonne  assigné  à  l'exécution 
du  bienfait. 

Ces  considérations,  qui  ont  prévalu  dans  1  esprit  des 
rédacteurs  du  Code,  les  ont  portés  à  admettre  la  sub¬ 
stitution  vulgaire,  en  déclarant  qu’elle  n’est  pas  une 
substitution. 

09.  —  Cette  espèce  de  libéralité  peut  être  l'objet 
de  toutes  dispositions  testamentaires,  depuis  l'institu¬ 
tion  d’héritier  jusqu'au  simple  legs  à  titre  particulier. 
Elle  peui  avoir  lieu  dans  les  donations  entre-vifs  tuiles 
sous  condition,  et  lorsque  le  substitué  a  accepté  le  don 
avant  la  mort  du  donateur,  il  produit  elle!  à  son  proiil 
si  la  condition  vient  à  défaillir  ou  à  se  réaliser,  suivant 
qu  elle  est  suspensive  ou  résolutoire. 

(puant  à  la  manière  dont  elle  doit  se  former,  rela¬ 
tivement  aux  individus  qu’elle  gratilte,  le  Code  ne  pa¬ 
rait  pas  avoir  dérogé  au  droit  romain ,  sous  l'empire 
duquel  on  pouvait  substituer  successivement  plusieurs 
personnes  les  unes  aux  autres,  plusieurs  à  une  seule, 
une  seule  à  plusieurs,  ou  donner  à  chaque  institué  un 
substitué  :  El  ] dures  in  ttnius  i nanti  possunt  & 
dit  Justinien  (1),  vcl  umts  in  plurimrt,  vcl  singuli  in 
sitiffxlorwn,  vcl  invicem  ipsi ,  qui  kœredes  insliluli  stnil. 

Qu  elle  s’opère  doue  dans  1  mie  ou  l’autre  des  hv- 
potl lèses  admises  par  la  loi  romaine,  cela  importe  peu; 
on  ne  saurait  jamais  y  voir  qu'une  substitution  vul¬ 
gaire  qui  s’est  formée  dans  les  limites  de  l’art.  898,  et 


(1)  lustit.  ^  ).  (fevutg.  atiOst. 
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qui  se  borne  à  appeler  un  tiers  à  recueillir  le  don  , 
l'hérédité  ou  le  legs,  clans  le  cas  où  le  donataire,  I  hé¬ 
ritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueillerait  pas; 
et  le  don  ne  pourrait  être  paralysé  à  l'égard  du  substi¬ 
tué,  que  tout  autant  qu'il  serait  atteinl  d'une  incapa¬ 
cité  absolue  ou  relative  pour  en  recevoir  Y  émolument. 

70.  —  Un  seul  inconvénient  se  présente  quelque- 
rois  au  sujet  de  la  disposition  qui  nous  occupe.  Il  peut 
arriver,  comme  le  fait  remarquer  M.  Durant  On  (1), 

que  la  libéralité  soit  conçue  en  termes  généraux .  e( 

* 

que  sa  rédaction  implicite  laisse  quelque  doute  sur  sa 
nature  véritable.  t’eei  nous  fait  rentrer  pour  un  instant 
dans  l'espèce  de  substitutions  que  les  docteurs  appe¬ 
laient  compendieuscs. 

Ainsi,  j  institue  Pierre  mon  héritier,  et  en  cas  de 
décès,  je  lui  substitue  Jean.  La  substitution  est  à  la  fois 
vulgaire  et  fidéicommissaire  :  vulgaire,  si  Pierre  dé¬ 
code  sans  avoir  accepté  ou  recueilli  ma  succession  : 
lidéieommissaire,  s’il  ne  meurt  qu'après  l’avoir  reçue; 
car  je  ne  me  suis  expliqué  ni  dans  un  sens  ni  dans 
autre,  l’alternative  résulte  évidemment  du  silence 
que  j'ai  gardé  dans  mon  testament,  et  nia  disposition 
s’applique  avec  une  égale  force  aux  deux  situations  qui 
peuvent  se  présenter. 

Sous  les  anciens  principes,  elle  aurait  toujours  eu 
toi  ou  tard  son  effet  vis-à-vis  de  Jean,  soit  que  Pierre 
fut  décédé  avant  ou  après  avoir  pris  possession  de  mon 
hérédité,  parce  qu’à  défaut  d'être  vulgaire  elle  eût  été 
lidéi commissaire.  «  En  ce  cas,  dit  Ricard  (2).  comme 
fi  la  substitution  est  générale  et  qu  elle  n  esl  restreinte 


(1)  T.  VIII,  n"  42. 

(2)  l)(  >  Substitutions,  jort.  î,  ri*  1  Sl2. 
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«  a  aucune  espèce  particulière,  la  loi  présume  que  le 
«  teslateur  a  voulu  comprendre  toutes  sortes  de  substi- 
«  tutions  qui  peuvent  être  appliquées  à  sa  disposition, 
u  si  modo  non  confrariam  defuncti  eoluntatem  exstitme 
«  probe  tur,  !..  IV,  C.  de  impub.  et  al  iis  substi  t.  »  Mais, 
sous  l’empire  du  Code,  lu  position  n'est  plus  lu  même; 
ma  volonté  ne  peut  plus  avoir  mi  double  effet  au  profit 
de  Jean ,  puisque  les  substitutions  fidéicommissaires 
sont  aujourd'hui  proscrites,  et  l  influence  que  doit 
exercer  ici  la  prohibition  qui  les  frappe  paraît  au  pre¬ 
mier  abord  devoir  faire  naître  quelque  embarras. 

71 .  —  Mais  la  difficulté  disparait  aussitôt  si  l'on  se 
pénétre  des  termes  de  l’art.  1  i  57  :  «  Lorsqu'une  clause 
«  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'enlen- 
«  dre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
«  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n  en  pourrait 
«  produire  aucun.  »  Quotiens  ambigua  oratio  est,  disait 
aussi  le  jurisconsulte  Julien  (t).  cotmnodissimtnn  est, 
id  aceipi ,  quo  rcs,  de  quà  atjitur,  ma  (fis  valent  quant 
pereat. 

À  Laide  de  ces  principes,  qui  s'appliquent  aux  les- 
tanients  ainsi  qu'aux  conventions,  le  doute  s'évanouira, 
le  testateur  ne  sera  pas  présumé  avoir  voulu  faire  une 
chose  inutile  (2),  et  sa  disposition  vaudra  comme  sub¬ 
stitution  vulgaire,  à  moins  que  l'institué  ne  prenne 
lui-même  les  biens.  Dans  l'espèce  proposée,  si  Pierre 
ne  recueille  pas  ma  succession,  Jean  aura  le  droit  d'ac¬ 
tionner  mes  héritiers  légitimes  pour  s  en  faire  délivrer 
l'émolument,  parce  que  l'acte  doit  s'interpréter  dans 
le  sens  qui  lui  esl  le  plus  favorable.  Mais,  si  Pierre 


(1)  L.  XH,  fi',  de  rrbus  dubiis. 

(2)  L.  XXXIY,  i,  Jï’  de  legalis  2*. 
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s'est  mis  en  possession,  Jean  ne  pourra  rien  réclamer 
ni  à  lui,  ni  à  ceux  qui  lui  succéderont,  soit  parce  que 
l'acceptation  de  Pierre  a  détruit  la  substitution  vul¬ 
gaire,  soit  parce  que  la  substitution  lidéi commissaire 
tombe  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  la  loi. 

Pour  qu’il  en  liit  autrement,  il  faudrait  que  la  pen¬ 
sée  du  disposant  se  fit  jour  à  travers  les  termes  donl 
il  s'est  servi,  et  qu’il  ne  restât  pas  de  doute  sur  l'in¬ 
tention  qu’il  aurait  eue  de  faire  une  substitution  cum- 
pendieuse,  Alors  la  disposition  serait  renversée  eu  lo 
lalité  :  on  soutiendrait  en  vain  que  le  testateur  doit 
être  présumé  n'avoir  pas  voulu  faire  une  chose  inutile; 
cette  présomption  resterait  sans  force  vis-â-vis  de  I  ex¬ 
pression  manifeste  de  sa  volonté  envisageant  à  la  fois 
les  deux  alternatives  qui  peuvent  se  présenter,  et  la 
nullité  de  ja  substitution  entraînerait  celle  de  1  insti¬ 
tution. 

7*2.  —  I Mi  reste,  il  n’y  a  lieu  dans  tout  ceci  qu’à 
une  simple  appréciation  de  fait  qui  reste  dans  le  do¬ 
maine  du  juge,  et,  pour  résoudre  la  difliculté.  il  faut 
toujours  rechercher  (  intention  du  testateur.  Tel  est  le 
sens  dans  lequel  s'est  fixée  la  jurisprudence  sur  celle 
question  délicate,  tantôt  maintenant  la  substitution 


comme  vulgaire,  tantôt  l’annulant  comme  fidéicom¬ 
missaire.  selon  que  l’acte  présentait  quelque  doute  sur 
sa  signification  véritable,  ou  selon  qu  on  ne  pouvait 

x  voir  qu'une  substitution  eom 
ce  point  de  vue ,  sous  sa  < 
personne  même  de  qui  elle  émanait.  I.  examen  auquel 
il  devient  nécessaire  de  se  livrer  dans  chaque  espèce 
particulière  est  la  seule  cause  de  la  contrariété  appa¬ 
rente  des  arrêts  sur  celle  matière.  Mais,  lorsqu  on  1rs 


‘use,  envisagée  a 
éventualité ,  par  la 


T.  U 
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approfondit,  on  est  forci;  de  monnaîtie  i [U  ils  repo- 
sen(  tons  sur  une  même  hase,  f  intention  présumée  du 
testateur,  ("est  ainsi  que.  dans  des  cas  analogues,  tes 
cours  de  Caen  (i),  d'Orléans  (2),  de  Toulouse  () 

Paris  (4),  et  la  cour  de  cassation  (a)  n'ont  vu,  dans  la 
disposition  qui  nous  occupe,  qu’une  substitution  vul¬ 
gaire  qui  échappe  à 

C'est  ainsi  encore,  qu’en  d’autres  circonstances,  les 
cours  de  Rouen  (6),  de  Bordeaux  (7),  d’Amiens  (8).  de 
.Nîmes  (9),  de  Bourges)  10),  e!  la  cour  de  cassation  elle- 
même  (11),  \  ont  vu  une  substitution  compe odieuse 
impuissante  à  se  soutenir. 

Nous  n  hésitons  pas  à  croire  que  cette  jui 
est  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Loin  de 
se  contrarier,  les  décisions  diverses  qu  elle  contient 
composent  un  tout  homogène,  dans  lequel  la  doctrine 
que  nous  venons  de  développer  est  préservée  de  toute 
atteinte. 

Posons  donc  en  principe  que  racle  doit  valoir  toutes 
les  fois  qu'il  )  aura  possibilité  de  lui  attribuer  f effet 


i  i  i  il'  i  i  m 


(1)  Il  août  1823,  Sir.,  f>ti,  2,310. 

(2)  10  février  1830,  Sit.,  30,2,  130. 

(3)  4  août  1830,  Journal  du  Palais,  t.  XXIII,  p.  ~  in, 

(4)  17  décembre  1850,  Sir.,  37,  2,  tt. 


(3)  11  juin  1817,  Sir.,  tK,  1,  29  4;  10  janvier  1821,  id.,  21,  1, 
23  juillel  1834,  ici.,  34,  1,  377;  30  décembre  1835,  îd. ,  30,  I, 
20  février  1841,  ici.,  44,  I,  439. 

(6)  24  août  1812,  Sir.,  14,  2,  I. 

(7)  18  mars  1 823,  Sir.,  23,  2,  153. 

(8)  29  avril  1820,  Sir.,  28,  2,  93. 


38  J  ; 
1 1*8  ; 


(9)  4  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  252. 

(10)  14  mars  1831,  Journal  du  Palais,  f.  XXIII,  p.  1324. 

(U)  3  novembre  1824,  ai..  23.  1,  42:  2t  juin  ifiil.  iil.  U.  1. 
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d’une  substitution  vulgaire,  à  moins  quil  résulte  de  son 
contexte  que  le  testateur  a  voulu  faire  aussi  une  substi¬ 
tution  prohibée.  Ce  sera  le  moyen  d’appliquer  saine¬ 
ment  la  maxime:  uct  us  ïntelUgendi  sunt .  potim  ut 
valeant,  quam  ut  pereant. 

75.  —  Après  avoir  assuré  le  maintien  de  la  substi- 
I  ut  ion  vulgaire,  et  l’avoir  mise1  à  l’abri  dt;  lu  prohibition, 
en  la  déclarant  essentiel  le  ment  valable,  le  Code  dit 
qu'il  eu  sera  de  même  de  la  donation  entre-vifs  ou 
testai  ne  u  taire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un 
et  la  nuepropriélé  à  l  autre  (1), 

Celle  double  libéralité,  qui  avait  fait  naître  autrefois 
des  difficultés  sérieuses  (2),  ne  pourra  donc  plus  être 
confondue  avec  les  dispositions  proscrites  qu’elle  semble 
toucher  de  si  près.  Elle  emporte  en  effet  deux  dons 
distincts  et  séparés,  qui  s'opèrent  tous  deux  directe¬ 
ment  sans  transmission  intermédiaire,  qui  sont  indé¬ 
pendants  l’un  de  l'autre,  et  qui  saisissent  chacun 
immédiatement  le  donataire  au  profit  duquel  ils  sont 
stipulés,  à  partir  du  moment  de  son  acceptation. 

La  tolérance  du  législateur  sur  ce  point  était  une 
conséquence  forcée  de  l’esprit  général  qu'on  retrouve 
à  chaque  pas  dans  sou  «euvre;  car  il  considère  partout 
K  usufruit  et  la  propriété  comme  deux  choses  différentes 
qu’il  est  permis  de  démembrer  pour  en  faire  l’objet 
d  une  convention  particulière  (3). 

Au  surplus,  il  n’y  avait  pas  de  raison  plausible  pour 
repousser  ce  mode  de  disposer,  dont  T  exécution  ru* 
saurait  faire  revivre  Tordre  successif  auquel  on  a  voulu 


(1)  Art.  8m». 

{Z)  Voy.  Grenier,  des  Donations,  Ubscrv, 
(“,)  Art.  ‘.iô,  riTS.  il  i 9  et  1 12"  combinés 


min.,  h*  12. 
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mettre  obstacle.  Le  donataire  de  F  usufruit  ne  peut 
jamais  être  grevé  de  restitution  quant  à  la  nue  pro¬ 
priété,  puisqu'elle  ne  lui  appartient  pas,  et  que  celui  à 
qui  il  devrait  la  rendre  on  est  déjà  investi  par  la  seule 
force  du  don  ou  du  legs  qui  la  lui  a  conférée  irrévo- 
eablemenl. 

74, —  La  disposition  ainsi  Faite  peut  ressembler 
quelquefois  à  une  substitution  prohibée;  par  exemple, 
dans  la  clause  suivante:  «  .1  institue  Paul  mon  héri- 
«  lier,  pour  recueillir  mes  biens  el  en  jouir  pendanl 
«  sa  vie,  et  après  son  décès  je  veux  qu’ils  appartienne]! I 
«  à  Pierre  en  toute  propriété.  »  il  semble,  au  premier 
coup  d'œil,  que  Paul  n  a  reçu  la  chose  que  pour  la 
transmettre  à  Pierre  au  rnomenl  de  sa  mort,  et  que  la 
propriété  lui  a  été  léguée  par  une  institution  principale, 
à  la  charge  de  tidéieommis,  ainsi  que  le  décidait  Scne- 
vola  (  1  )  :  addito  oueve  fideiconnnissi . 

Mais  cette  décision  qui  if  entraînait  aucun  inconvé¬ 
nient  dans  la  pratique.  alors  que  la  loi  assurait  1  rlîel 
des  anciens  lideiconiniis  des  Romains.  ne  doit  j >1  u> 
ait jourd  l ntt  servir  de  règle  en  présence  de  la  nullité 
dont  le  Code  les  frappe. 

Il  ne  Faut  pas  oublier  d'ailleurs  les  principes  déve¬ 
loppés  il  n'y  a  qu  un  instant,  n0'  71  el  72:  c’est  l  in¬ 
tention  présumée  du  disposant  qui  peut  seule  être  la 
base  de  la  validité  mi  de  la  nullité  de  l  acté.  S  il  résulte 
de  son  ensemble,  comme  dans  l'espèce,  sans  forcer  le 
sens  littéral  des  termes,  que  le  donateur  a  voulu  don¬ 
ner  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  la 
disposition  vaudra  comme  telle,  parce  que  toute  clause 


(IJ  fj,  \\  *  il.  fie  ftttro.  tirffPtrfû  tegttNs 
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susceptible  de  deux  sens  doit  plutôt  s'entendre  dans 
relui  qui  la  maintient  r|ue  clans  relui  qui  la  < Irlruit  ( I ). 

Cette  o  j  union,  enseignée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sous  le  Code  (2),  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  en  date  du  12  mars  1880  (3),  au  su  jet 
d  un  testament  dans  lequel  ou  trouvait  cette  clause: 
«  Et  cm  tous  et  chacuns  mes  autres  biens  meubles  et 
«  immeubles,  je  nomme  et  institue  pour  mon  seul  et 
«  unique  héritier  universel  et  général  mon  frère  André 
«  *  ‘uct.  pour  prendre  possession  de  mes  entiers  biens 
«  et  hérédité  après  ma  mort,  d  après  un  inventaire 
«  général  qui  en  sera  dressé  en  lionne  forme,  pour jouir 
»  des  ivvenus  sa  vie  durant  ;  et.  après  sa  mort,  mon  cher 
«  neveu  et  bien-anné  Henri  Quel  ton  de  Saint-George 
«  prendra  possession  de  tous  les  biens  que  j’aurai 
n  laissés  à  mon  frère;  et  si  mon  cher  neveu  venait  à 
«  mourir  avant  lui,  et  sans  enfants  légitimes,  alors, 
«  après  la  mort  de  mon  dit  frère,  tous  mes  biens  passe- 
«  raient  aux  enfants  de  mes  deux  nièces.  Élisabeth  et 
«  Henriette,  par  égales  portions,  » 

Les  premiers  juges  annulèrent  le  testament.  Mais, 
sur  l’appel,  la  cour  réforma  leur  décision  dans  ces 
termes:  «  Attendu  que  le  législateur  a  clairement  dé¬ 
fi)  Toutefois,  cette  interprétation  ne  pourra  avoir  lieu,  que  tout  autant 
que  le  < kmat aire  de  la  nue  propriété  sera  conçu  au  moment  du  décès  du 
testateur  ou  au  moment  de  la  donation,  selon  qu'il  s'agira  d  un  testament 
ou  d’un  acte  entre-vifs.  (Art.  1106.} 

(2)  Dannton,  t-  VIH,  u”  51  ;  Proudhon,  usufruit,  n  502  et  505  ; 
Grenier,  des  Donations,  loco  citato ;  Rolland  de  Vil  largues,  des  Substitu¬ 
tions,  n"  289;  Toullier,  t.  V,  n"  45;  Dalloz,  A.,  Jurisp.  gêné i*.,  t.  XII, 
p.  192,  il*  7.  Ces  quatre  derniers  auteurs  rapportent  dans  ce  sens  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  eiwl  de  la  Seine,  du  15  messidor  au  Xlll.  qu  on  ne  re¬ 
trouve  pas  dans  les  recueils. 

(5)  Sirev,  50,  2,  257 . 
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«  signé  dans  Y  art.  896  du  1  Iode  civil,  les  caractères  des 
«  substitutions  qu’il  entendait  prohiber;  que  cette 
«  prohibition  frappe  toute  disposition  par  laquelle  celui 
<  qui  est  gratifié,  est  chargé  de  rendre  l'objet  qui  lui 
est  donné;  mais  qu’elle  ne  frappe  quelles  dispositions 
«  qui  renferment  cette  double  charge,  parce  que  1  ap— 
«  plication  des  lois  prohibitives  doit  être  stricte  meut 
restreinte  dans  les  limites  dans  lesquelles  elles  soûl 
«  circonscrites;  —  Al  tendu  que  le  testament  dont  il 
«  s’agit  ne  présente  aucune  disposition  de  cette  nature, 
«  ni  dans  la  partie  de  ce  testament  relative  h  André 
«  Quettop,  dans  son  rapport  avec  Henri  Que tton  Saint- 
«  George,  ni  dans  celle  relative  à  celui-ci,  dans  sou 
«  rapport,  soit  avec  ses  enfants,  soit  avec  les  enfants 
«  d'Élisabeth  et  Henriette  Ouetton  :  que  si  le  testateur 
«  commence  par  déclarer  qu’il  nomme  et  institue  pour 
«  son  seul  et  unique  héritier,  universel  et  général,  son 
«  frère  André  Quetton,  il  ajoute  que  c’est  pour  jouir 
«  des  revenus  de  ses  biens  sa  rie  durant  ;  que  cette  dis— 
«  position  ne  doit  pas  être  scindée,  mais  qu  elle  doit 
«  être  prise  dans  son  ensemble,  et  entendue  dans  le 
«  sens  que  toutes  ses  clauses  concourent  à  expliquer; 
«  que  l'expression  pour  jouir  sa  vie  durant  indique 
«  manifestement  l’objet  de  la  disposition  et  explique  ce 
«  que  le  testateur  a  voulu  dire  quand  il  a  parié  d  insli- 
«  lotion  d  héritier;  que  ces  mots  héritier  et  institution, 
«  surtout  sous  la  législation  actuelle,  n  emportent  pas 
«  nécessairement  avec  eux  1  idée  du  transport  de  prn- 
«  priété;  que  leur  sens  peut  être  restreint  par  des 
«  expressions  postérieures  et  qui  énoncent  directement 
«  et  explicitement  la  volonté  du  testateur,  et  que  celles 
«  employées  ici  par  le  testateur  annoncent  assez  que  ce 


» 
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«  1 1' est  qu'en  rusufriutde  ses  biens  qu’il  a  institue  son 
«  frère,  puisque  l’usufrait  n’est  autre  chose  que  le 
«  droit  de  jouir  pendant  un  temps  limité  des  revenus 
«  ou  produits  des  biens  dont  la  propriété  appartient  à 
«<  un  autre  ; 

«  Attendu  que  cette  interprétation  n'est  contrariée 
par  aucune  autre  clause  du  testament;  que  si  le  tes- 
«  laleur  y  parle  des  biens  qu’il  a  laissés  à  son  frère, 
«  cette  expression  se  rapporté!  naturellement  au  mode 
«  dans  lequel  il  les  lui  a  laissés,  c'est-à-dire  pour  jouir 
«  de  leurs  revenus  sa  vie  durant  :  que  s’il  le  prie,  et 
«  ceux  qui  viendraient  après  lui,  de  les  conserver,  ce 
«  n'est  de  sa  part  qu’une  prière  qui  n’a  rien  de  coin- 
«  mun  avec  la  charge  dont  parle  la  loi,  une  prière  qui 
«  s’adresse  aussi  bien  au  dernier  de  ceux  de  ses  pa- 
«  renfcs  qu’il  nommait  dans  son  testament,  qu’à  son 
«  frère  lui-même,  cl  qui,  inspirée  par  l’affection  qu  i 
«  portait  à  ses  biens,  s’applique  autant  à  leur  ad  mi  ni- 
«  stration  qu’à  leur  conservation  dans  sa  famille . 

«  Attendu  que,  lors  même  que  la  clause  qui  institue 
«  André  pour  jouir  des  revenus  sa  vie  durant,  pourrait 
«  être  susceptible  d'une  autre  interprétation  que  celle 
«  qui  la  restreint  à  un  legs  d’usufruit,  celle-ci  n’en 
«  devrait  pas  moins  prévaloir  sur  l’autre,  parce  que, 
«  comme  le  dit  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
«  2i  mars  1829,  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
«  n’étant  pas  littéralement  exprimée-  la  disposition  ne 
«  peut  être  annulée  que  dans  le  cas  où,  contenant  éVl- 
«  dominent  une  substitution,  il  ne  serait  pas  poss 
«  de  lui  donner  un  autre  sens,  parce  que,  lorsqu  une 
«  clause  est.  susceptible?  de  deux  sens,  on  doit 
«  l'entendre  dans  celui  qui  maintient  1  acte  que  dans 
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«  celui  qui  té  détruit;  parce  que,  sans  des  preuves  dé- 
«  ninnstratives,  un  testateur  ne  doit  pas  être  supposé 
«  avoir  voulu  disposer  contrairement  à  la  loi:  parce 
«  que,  enfin,  il  est  interdit  aujourd'hui  plus  que  jamais 
«  de  fonder  sur  des  conjectures  l’ existence  d  une 
«  substitution  ;  que  s'il  en  était  autrement  sous  lalégis- 
«  talion  romaine,  c’était  afin  de  donner  effet  à  lavn- 
«  lonlc  du  testateur,  et  que  le  même  motif  doit  faire 
«  admettre  un  principe  opposé  dans  une  législation  où 
«  la  substitution  tend,  au  contraire,  à  faire  anéantir 
«  cette  volonté;  qu  ainsi,  il  faut  reconnaître  qu’il  n'y 
ff  a  aucune  substitution  d’André  Quetton  à  Henri 
«  Quetton  Saint-George;  que  le  premier  n'étant  in- 
«  stitué  qu’en  l’usufruit  des  biens  du  testateur,  et  le 
«  second  étant  appelé  à  recueillir  directement  les  biens 
«  sous  une  condition  suspensive,  celle  qu’il  survivrait 
«  à  André  Quetton  son  oncle,  on  ne  saurait  voir  dans 
«  une  telle  disposition  cette  obligation  de  conserver  et 
«  de  rendre  que  la  loi  seule  a  voulu  prohiber; 

«  Attendu  qu'il  n’y  a  non  plus  aucune  substitution, 
«  ni  en  faveur  des  enfants  d'Henri  Quetton  Saint- 
«  George,  ni  en  laveur  de  ceux  d'Elisabeth  et  Henriette 
«  Quetton  ;  que  la  disposition  du  testament  qui  porte 
«  que  si  Henri  Quetton  Saint-George  venait  à  mourir 
«  avant  André,  et  sans  enfants  légitimes,  les  biens  du 
«  testateur  passeraient  après  la  mort  d’André  aux  en- 
«  fants  d'Elisabeth  et  Henriette  Quetton,  ne  fait  autre 
«  chose,  par  rapport  aux  enfants  d’Henri  Quetton 
«  Saint-George,  que  les  appeler,  à  la  place  de  leur  père, 
«  à  recueillir  les  biens  dès  la  mort  d’André,  si  à  cette 
«  époque  leur  père  ne  vit  pas  :  mais  que  rien  ne  dit 
«  que  si  leur  père  vit  alors,  et  si.  la  condition  suspen- 


AUTHiLKS  81  K).  81)7,  8118.  800. 
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«  siu1  sous  laquelle  ces  biens  lui  oui  élé  légués  se  Irou- 
«  saut  vérifiée,  il  recueille  lui-même  ces  biens,  il  soi! 

«  tenu  de  les  conserve!*  et  de  les  rendre  à  scs  entants  ; 

«  i|u  il  en  ('si  de  même  par  rapport  aux  enfants  d’Kli- 
«  saheth  et  Henriette  Quetton,  qui  ne  sont  appelés  que 
«  dans  le  cas  ou  Henri  Quetton  Saint-George  rnour- 
«  rait  sans  enfants  avant  André;  mais  qu'il  est  évident 
«  qu’alors  ils  ne  succéderaient  ni  à  Henri,  ni  a  ses 
«  enfants,  puisque  Henri  et  ses  entants  n'êtanl  appelés 
k  que  sous  la  condition  de  leur  survie  à  André,  leur 
«  prédècès  les  aurait  empêchés  de  rien  recueillir  ;  que 
«  dans  cette  hypothèse,  les  (‘niants  d'Klisabelh  et 
«  d’ Henriette  recueilleraient  les  biens  après  la  mort 
«  d’André,  comme  les  aurait  recueillis  Henri  Quetton 
«  Saint-t.eorge  s’il  lui  eût  survécu;  que  la  nue  pro- 
«  priété,  qui,  par  l’effet  de  la  condition  suspensive, 
«  étail  restée  sur  la  tète  des  lié  ri  tiers  légitimes,  se  réu- 
«  (lirait  sur  la  leur  à  l' usufruit  éteint  par  le  décès 
«  d’André  ;  (pie  succédant  ainsi  directement  au  testa¬ 
it  leur,  il  est  impossible  de  trouver  dans  la  disposition 
«  qui  les  concerne,  non  plus  que  dans  toutes  les  autres, 
«  cette  sorte  de  substitution  que  la  loi  a  eu  en  vue 
«  d'abolir; 

«  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  F  appel,  déclare  le 
«  testament  valable.  » 

t  Jet  arrêt,  remarquable  par  la  gravité  de  si  s  motifs, 
fut  inutilement  déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême, 
qui  en  approuva  la  doctrine  en  rejetant  Je  pourvoi  (1). 

Dans  l’appréciation  à  laquelle  les  juges  sont  obligés 
de  se  livrer  en  pareille  matière,  ils  doivent  donc  consi- 


(()  25  juillol  185*2,  Sirey,  52,  1,  57  4. 
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dêrer  l  effet  delà  disposition,  sans  se  préoccuper  delà 
dénomination  qu’elle  port e ;  car  il  est  évident  que  les 
mots  ne  peuvent  pas  dénaturer  les  choses,  et  que  les 
fermes  héritier  ou  institution  n’ont  aucune  valeur  s'il 
ne  s'agit  en  réalité  que  d’un  legs  d’usufruit. 

”*>.  —  Les  difficultés  qui  s’étaient  élevées  autrefois 
à  ce  sujet,  provenaient  d’une  distinction  fondée  sur  le 
Digeste  (  i }  dont  Yoët  avait  admis  la  subtilité  (2).  D’après 
lui,  si  le  testateur  a  légué  d’abord  les  biens  eu  général, 
il  importe  peu  qu’il  ait  ajouté  que  le  légataire  n’en 
jouira  que  pendant  sa  vie:  la  propriété,  une  fois  con¬ 
férée  par  un  legs  pur  et  simple,  n’est  pas  retirée  parla 
clause  ultérieure  qui  en  borne  la  jouissance,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  choses  contradictoires  que  d’efre  pro¬ 
priétaire  et  de  ne  garder  la  propriété  qu'un  certain 
laps  de  temps  déterminé,  pour  !a  durée  de  la  vie,  ainsi 
que  cela  se  voit  chaque  jour  dans  les  üdéicomrais.  La 
solution  donnée  par  le  jurisconsulte  hollandais  serai! 
encore  aujourd’hui  fondée,  si  le  fidéicomniis  eût  con¬ 
servé  chez  nous  la  faveur  dont  les  Romains  Lavaient 
entouré;  car  l’esprit  de  notre  législation,  comme  celui 
qui  dominait  la  leur,  est  d’étendre  et  de  favoriser  la  vo¬ 
lonté  du  testateur.  Des  lors,  pour  rester  fidèle  à  cette 
pensée,  en  présence  de  la  prohibition  de  l’art.  89f>,  on 
est  forcé  d’oublier  les  lois  romaines,  dont  la  tolérance, 
maintenant  impossible,  renverserait  le  but  qu’elles  sc 
proposaient,  et  il  faut  nécessairement  en  venir  au v 
règles  d’ interprétation  que  nous  avons  plus  haut  rappe¬ 
lées.  Cela  paraît  d'autant  plus  logique,  qu’il  est  du  style 


(!)  L.  XV,  IV.  de  auro  et  arg.  légat.  ;  et  L.  XII,  LT.  de  usuf,  rer.  quœ 

!f.ï«  «WSUftt. 

i'I)  Ad  Pandectas,  lit.  de  usuf.,  u"  l 'J. 
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des  notaires,  ainsi  que  le  fait  remarquer  :M.  Holland 
de  Vil  largues  (I),  de  faire  vendre ,  donner  ou  léguer 
la  chose t  et  d'ajouter  après  pour,  par  !’ acquéreur,  do¬ 
ua  faire  on  légataire,  en  jouir  en  usufruit  seulement. 

Merlin  (2)  a  cependant  cmbx’assc  le  sentiment  de 
Voët  et  soutenu  que  sa  doctrine  n’a  rien  perdu  de  sa 
force  sous  l'empire  du  Code.  Il  a  même  entraîné  dans 
ce  sens  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  (3).  Mais 
cette  opinion.  vivement  combattue  par  tous  les  au¬ 
teurs  fi},  semble  avoir  été  abandonnée  plus  tard  par  le 
savant  magistrat,  à  propos  des  substitutions  conjectu¬ 
rales.  au  sujet  desquelles  il  repousse  les  principes  du 
droit  romain 

Ainsi  disparaît  toute  controverse  en  ce  qui  louche  la 
double  libéralité  dont  r usufruit  et  la  nue  propriété 

s  Y 

7U,  —  L'usufruit  peut  être  donné  à  plusieurs  per¬ 
sonnes  successivement,  c’est-à-dire  pour  en  jouir  Tune 
après  l’autre,  sans  qu’on  puisse  trouver  dans  une  pa¬ 
reille  disposition  les  caractères  d’une  substitution  pro¬ 
hibée.  Il  n’y  a  en  effet  ici  ni  propriété  incertaine, 
ni  transmission  illégale,  ni  charge  de  conserver  ci  de 
rendre  ;  ou  ne  peut  y  \oir  qu'un  usufruit  établi  sur 
plusieurs  tètes.  H  le  droil  de  chacun  des  appelés  s’ou¬ 
vre  à  l'instant  où  s'éteint  le  droit  de  celui  qui  le  pré¬ 
cède,  sans  qu’il  y  ail  pour  cela  condition  de  restilu- 


(1)  Des  Substitutions,  nM  289. 

(2)  Questions  de  droit,  v"  substitution  fidéicommissaire,  j  U. 

(3)  19  nivôse  an  XII,  Sir.,  I,  I,  111. 

(  1}  TouUiev,  t,  V,  u  13;  (1  renier,  des  Donations ,  Iucü  citato  ; 


lirnd  de  YilUirsrues,  /ne,  rit.; 
(S)  Héyci't .  de  jurisp.,  C 


Dalloz,  A.,  Jurisp.  ftéaèr.,  (.MJ,  |i.  192- n" 
substit fUittn  fidéhvmut issaire.  scc( ,  K,  ri" 
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fini)  de  l  uu  à  l’autre.  Car  c'est  du  disposant  que  le 
second  nsi  (fruitier  reçoit  directement  l'usufruit,  ahso- 
I liment  de  la  meme  manière  que  le  premier  l'a  déjà 
reçu.  C'est  au  nu-propriétaire  qu  i!  doit  s'adresser 
aussi  bien  que  lui  pour  en  réclamer  la  délivrance.  «  li 
«  y  a  dans  ce  cas,  dit  l'roudhon  (IJ,  deux  legs  éga- 
«  li  ment  directs,  également  payables  par  l'héritier  du 
«  testateur,  sans  interposition  d’autre  personne.  C'est 
«  réellement  comme  si  le  testateur  a\ait  dit  par  deux 
«  clauses  séparées  :  tü  Je  charge  mon  héritier  de  dé- 
«  livrer  b  usufruit  de  mon  domaine  à  Calus ,  qui  en 
«jouira  toute  sa  sic;  2°  Après  la  mort  de  (aiits ,  et 
«  lorsque  F  usufruit  que  je  lui  lègue  sera  consolidé  à  iu 
«  propriété,  entre  les  mains  de  mon  héritier,  je  charge 
«  encore  celui-ci  de  délivrer  l’usti  fruit  du  même  do- 
«  maine  à  Semnronius.» 


Ce  point  de  droit,  auquel  les  anciens  interprètes  (2) 
donnaient  une  autre  solution  plus  en  harmonie  avec  la 
législation  de  leur  époque  et  les  idées  que  font  naître 
les  lois  romaines  (3),  est  enseigné  par  tous  les  nouveaux 
auteurs  (4)  et  consacré  par  la  jurisprudence  (5).  Mais  il 
faut  toujours,  pour  que  le  don  soit  valable,  que  tous 

( i  )  Traité  de  l' usufruit,  n°  446. 

(2)  l  vy.  Ricard,  des  Substitutions ,  part.  1,  if  SH  ;  Tliéveuot  d’Es- 
saules,  ibid,  n°*  117  et  118. 

(5)  L.  1U,  iï.  de  usuf.  ;  L.  IV,  ir.  quib.  tnod .  usuf.  ;  L.  XXIX,  IF.  de 
usu  et  usuf. 

(4)  Salviat,  de  l'usufruit,  t.  II,  p.  10;  Merlin,  {tues (ions  de  droit, 
v“  substitution  fidéicommissaire,  §§  5,  6  et  7  ;  Dehmeimrt,  t.  U,  p.  597, 
note  8  ;  Durante»,  t.  VIII,  n"  54  ;  Rolland  de  Villai-gues,  des  Substitutions, 
iï0’ 270  et  suiv.  ;  Dalloz,  A.,  Jurisp,  gêner.,  t.  XII,  [t.  188,  n  1  ;  Cûiit-Delisle, 
sur  l'art .  899,  n"  ih  ;  YascilLe,  surfe  même  article,  n*8;  Ponjol,  ibid..  n"  22. 

(5)  Cass.  4,  nivôse  au  VIII,  Sir.,  1,1,  274  ;  id.  14  prairial  an  Mil.  id .  t. 
1,  299;  Paris,  26  mars  1815.  id.  15,  2,  560. 
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ceux  à  qui  il  s'adresse  soienl  conçus  au  moment  du 
décès  du  testateur  ou  au  moment  de  la  donation,  sui¬ 
vant  qu'il  s'agît  d  un  testament  ou  d’un  acte  entre- 
vifs  I  ). 

77,  —  Poutefois .  si  Y  usufruit  devait  s'étendre  à 
une  suite  illimitée  d'individus,  la  disposition  serait 
frappée  de  nullité,  parce  qu  elle  constituerait  une  vé- 


marne  suDsuiuiion  pronmee  qui  ierait  revivre 
inconvénients  auxquels  on  a  voulu  porter  remède.  On 
ne  peut  concevoir  en  effet  une  propriété  perpétuelle- 
ment  séparée  de  l’usufriiil.  La  libéralité  qui  en  régle¬ 
rait  ainsi  le  sort  ne  serait  qu'un  détour  frauduleux  pour 
déguiser  la  violation  de  la  loi,  un  don  dissimulé  de  la 
propriété,  qui,  eu  la  retirant  du  commerce,  en  assu¬ 
rerait  la  transmission  illégale  et  déterminerait  l’ordre 
successif  dans  lequel  elle  passerait  éternellement  à  une 
série  indéfinie  de  substitués.  Telle  est  l’opinion  géné¬ 
ralement  admise  par  les  commentateurs  (2). 

La  propriété  toujours  séparée  de  EnsuiVoit  ne  serai! 
pins  q o  1 1 1 1  \ain  nom  cl  qu "un  demi  ainsi  que 

le  fait  remarquer  Merlin  (3).  et  il  est  par  trop 
dent  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  permettre  un  pa¬ 
reil  état  de  choses.  S'il  regarde  partout  l'usufruit  et  la 
propriété  comme  deux  objets  distincts  qu'il  permet  de 
démembrer,  il  ne  parle  nulle  part  de  leur  démembre¬ 
ment  perpétuel,  et  suppose  sans  cesse,  dans  tout  le 
chapitre  île  Y  usufruit,  l  existence  simultanée  du  nu— 

(1)  Art.  nOG . 

(2)  Snlviat,  rit  l'usufruit,  t.  I",  p.  Il  el  74,  êtt.  11,  p.  Rolland  il*' 
Villargnes,  des  Substitutions,  h"  27%  :  Dalloz,  A.,  Jurisp.gëitér.,  t.  XII, 
p,  itCi,  n  1 1  ;  v lufi Ile,  aw  l'article  899,  n*  1 1  ;  Ooîh-PpIUIp,  sur  fa  méwt 
urticle,  n”  17. 

(%)  Répert.  de  jurisp,,  usufruit,  $  %, 


t  2f» 


rn «NATIONS  ET  TESTAMENTS. 


propriétaire  et  de  Fjusu fruitier.  C’est  là  d’nilleurs  la  con¬ 
séquence  immédiate  de  la  définition  que  renferme 
Far  tic  le  578  :  /‘usufruit,  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété.  Or  si  F  usufruit  ne  peut 
pas  exister  sans  la  nue  propriété  d’un  tiers,  il  est  cer¬ 
tain  que,  dans  l’espèce  proposée,  c’est  la  pleine  pro¬ 
priété  qui  est  indéfiniment  substituée  par  une  fausse 
qualification  donnée  à  un  acte,  qui  ne  pourrait  être 
maintenu  qu'au  mépris  de  la  prohibition. 

Tîï.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  une  substitution  pro¬ 
scrite  dans  le  legs  d‘ usufruit  à  une  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes,  avec  pouvoir  d'aliéner  les  biens,  caria  faculté 
de  vendre  n  est  pas  incompatible  avec  la  possession  pré¬ 
caire  de  I  usufruitier;  elle  serait  tout  au  plus  considérée 
comme  une  espèce  de  mandat  sans  dispense  de  restituer 
le  prix  qui,  représentant  la  chose  et  prenant  désormais 
sa  place,  resterait  aifecté  de  F  usufruit  ainsi  qu'elle 

Fêtait  elle-même  (1). 

Que  si  F  usufruitier  recevait,  avec  la  liberté  de  vendre, 
celle  de  disposer  du  prix  et  de  le  faire  disparaître,  le 
legs  ne  constituerait  plus  alors  un  simple  usufruit, 
puisqu’il  conférerait  au  légataire  un  droit  de  propriété; 
il  dégénérerait  en  substitution  véritable.  Mais  ce  n<* 
serait  pas  celle  qui  tombe  sous  le  coup  de  F  article  89ü. 
ainsi  que  le  prétend  par  erreur  M.  Rolland  de  Vil* 
largues  (2).  et  la  disposition  serait  incontestablement 
valable  parce  qu  elle  ne  renfermerait  pas  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre.  C’est  ici  le  cas  d’appliquer  les 
principes  du  fidéicommis  de  eo  qtwd  supererit  dont 


(1)  Proudhmi,  de  l'usufruit,  n"’  510  ft  517, 

(2)  Des  Substitutions,  u"  27“., 
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nous  aurons  occasion  d’apprécier  plus  loin  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  notre  droit  civil  (1). 

79.  —  Le  legs  qui  fixe  1  Ouverture  de  l'usufruit  au 
décès  de  l'héritier  ah  intestat  ou  du  légataire  de  la 
pleine  propriété,  ne  constitue  pas  non  plus  une  substi¬ 
tution  pruliibiv.  .Malgré  1*'  tmie*  slipuir.  la  disposition 
ii On  saisi!  pas  moins  directement  l  usufruitier  sans 
transmission  intermédiaire.  11  ne  vient  pas  recueillir 
les  droits  du  propriétaire  qui  passent  intacts  à  scs  héri¬ 
tiers,  et  doit  s'adresser  à  ceux-ci  pour  se  faire  délivrer 
la  jouissance  dont  il  est  gratifié.  11  u’y  a  dans  une  pa¬ 
reille  libéralité  qu’un  legs  conditionnel  dont  l'effet  est 
subordonné  au  prédécès  de  celui  qui  détient  la  chose 
;rev6e.  C’est  ce  qu'enseignent  les  auteurs  (2)  eu  s’ap¬ 
puyant  sur  la  jurisprudence  (3). 

HO.  —  Cela  posé,  il  s'agit  maintenant  d’examiner 
félenduede  la  prohibition.  La  définition  de  l'article  896 
i-st  d'un  faible  secours  pour  procéder  à  cette  recherche; 
car  elle  laisse  beaucoup  à  désirer  et  n'embrasse  pas 
tous  les  cas  possibles  des  substitutions  qu  on  a  voulu 
détruire  d’une  manière  générale.  Cependant,  tout  in¬ 
complète  qu  elle  est  pour  eu  faire  connaître  parfaite¬ 
ment  la  nature,  elle  signale  du  moins  leur  caractère 
fondamental  qui  repose  dans  la  charge  de  conserver  la 
chose  donnée  et  de  la  rendre  à  un  tiers.  Ainsi,  pour 
qu'il  y  ail  substitution,  il  faut  la  coexistence  de  deux 


H 


(1)  Infrà p  n"'  89,  90  et  91. 

(2)  Rolliind  de Yillargues,  des  Substitutions ,  u*  27  i  ;  Iulloz,  A 
tfênér.,  t.  XII,  p.  194,  i\°  10;  Vazeille,  s«r  i'ariide  899,  n“ 
Oelisle,  sur  le  même  article,  n"  fl. 


, ,  Jurisp. 
10;  Coiïi- 


(â)  Bruxelles,  17  avril  iHiMî,  sir,.  2. 
Journal  du  f'alais,  l.  X,  p,  ^>07, 


17  ami  l  «  1 2. 
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libéralités  liées  entre  elles,  mais  distinctes  dans  leur 
essence  et  dans  leur  exécution,  l  une  au  prolit  du  do¬ 
nataire,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire,  I  autre  au 

*  r 

profit  d'un  tiers  et  11e  devant  avoir  effet  qu’au  moment 
où  s'éteindra  la  première. 

Voilà  bien  ce  qui  constitue  effectivement  l'ordre 
successif,  la  gradualité  doul  le  législateur  a  réprimé 
l'abus.  Mais,  outre  ce  caractère  principal,  il  en  est 
encore  deux  non  moins  importants  que  le  Code  passe 
sous  silence,  et  qu’il  importe  de  relater  parce  qu'ils 
sont  inhérents  aux  dispositions  qui  nous  occupent.  On 
les  trouve  dans  t  éventualité  du  droit  du  second  dona- 

,  et 


’s  sunoruomie  au 
dans  la  vocation  en  second  ordre  d’autres  personnes 
que  les  enfants  de  ce  dernier.  En  dehors  de  ces  deux 
cas,  la  libéralité  ne  pourrait  pas  être  renversée,  soit 
parce  qu'elle  ne  serait  plus  qu'une  fiducie  échappant  à 
la  prohibition,  ainsi  que  nous  le  verrous  plus  loin  (I  . 
soit  parce  qu’elle  rentrerait  dans  Pu  ne  des  exceptions 

Pour  que  I  article  806  fût  exact  et  compte!  dans  sa  ré¬ 
daction,  il  faudrait  donc  qu  il  indiquât  les  trois  condi¬ 
tions  essentielles  que  nous  venons  de  rappeler.  Aussi, 
laissant  de  côté  la  déliait  ion  légale,  nous  n’hésitons 
pas  à  en  adopter  une  qui  nous  paraît  infiniment  meil¬ 
leure  et  préférable,  et  qui  consisterait  à  dire:  La  substi¬ 
tution  prohibée  est  une  disposition  par  laquelle,  eu 
gratifiant  quelqu'un,  ou  le  charge  expressément  ou 
tacitement  de  conserver  la  chose  donnée  el  de  la  rendre, 
en  cas  de  prédécès,  à  un  tiers,  autre  que  Pim  de 


*s  * 


au  régime 


(U  Infra.  n" 
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ses  propres  enfants  au  degré  permis  par  la  loi  (t). 

81 .  —  Nous  disons  expressément  ou  tacitement, 
parce  que  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  peut 
être  explicite  ou  implicite.  Mais  qu’elle  soit  ou  non 
littéralement  exprimée,  cela  importe  peu,  il  suffit 
qu  elle  ressorte  de  l  acté  pour  lui  donner  le  caractère 
d'une  substitut  ion  interdite.  Si  tel  n'était  pas  l'esprit 
du  législateur,  il  faudrait  dire  que  ses  prescriptions 
sont  sans  force,  sans  objet,  et  qu  il  en  a  lui-même  com¬ 
promis  le  sort  par  une  restriction  dont  il  n’a  laissé  de 
trace  titille  part.  Ce  serait  forcer  le  juge  à  faire  abné¬ 
gation  de  son  intelligence  et  de  sa  pensée,  et  lui  mettre 
dans  les  mains  une  amie  inutile  dont  il  u 'aurait  jamais 
r occasion  de  se  servir,  il  serait  facile  en  ellèt  d  éluder 
la  prohibition,  et  de  la  rendre  vaine  vis-à-vis  des 
moyens  frauduleux  qui  resteraient  aux  donateurs  pour 
éviter  toute  locution  trop  directe  ou  trop  formelle. 
CYsl  dans  la  volonté  seule  du  disposant,  H  non  pas 
dans  les  mots  qu'il  a  employés,  qu’on  doit  rechercher 
l’existence  de  la  disposition  proscrite;  car  les  mots  ne 
portent  aucune  atteinte  à  la  substance  des  choses,  sur¬ 
tout  lorsqu  il  n  y  a  pas  dans  la  loi  de  formule  sacra¬ 
mentelle. 


(I)  AL  Com-Ddislo,  sur  Vartide  896,  utJ  h,  a  déjà  donné  une  définition 
tpêu  près  semblable  :  u  La  substitution  prohibée  est  une  disposition  par  la¬ 
it  quelle,  en  grati liant  quelqn  un  expressément  ou  tacitement^  on  le 
«  charge  de  conserver  la  chose  donnée,  et  de  ta  rendre,  en  ras  de  prédéces, 
«  à  un  tiers  que  l’mi  gratifie  en  second  ordre,  et  qui  ne  serait  pas  l  lui  des 
k  enfants  du  donataire  au  degré  permis  par  la  loi,  »  Mais,  comme  il  est  im¬ 
possible  qu'une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  s’opère  autrement  que 
par  un  acte  exprès,  et  qu  elle  ne  peut  jamais  être  tacite,  les  mots  expressé¬ 
ment  ou  tacitement  nous  ont  paru  vides  de  sens  dans  le  premier  membre  île 
phiM se s  et  devoir  plutôt  trouver  place  dans  le  dernier,  pmr  les  raison^ 
expliquées  smis  le  nu méro  suivant, 

r  i  ï 
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Ainsi,  l’acte  sera  frappé  de  nullité  si  l'intention  de 
substituer  résulte  de  son  contexte, 

r 

de  conserver  et  de  rendre  n  y  soit  pas  formellement 
imposée  au  premier  donataire,  parce  qu'elle  est,  dans 
l’esprit  du  donateur,  une  conséquence  nécessaire  de  la 
seconde  libéralité  à  laquelle  il  se  livre.  Cette  opinion, 
qui  n’a  pas  de  contradicteurs,  repose  tout  a  la  fois  sur 
I  unique  sens  dont  l’art.  890  soit  susceptible,  et  sur  la 
faculté  d  appréciation  qui  appartient  au  magistrat  : 

I  of  unta  lis  defuncti  queestio  in (vstimatione  judicisest  I  . 

Mais,  en  usant  de  la  liberté  d’examen  qui  est  aban¬ 
donnée  à  scs  lumières,  le  juge  ne  doit  pas  oublier  que 

e  n'annuler  une  disposition 
comme  fidéicommissaire,  qu’autant  qu  elle  présente 
nécessairement  une  substitution,  et  qu  elle  ne  peut  être 
interprétée  d’aucune  autre  manière.  Telle  était  la 
doctrine  de  Peregrinus,  même  pour  les  substitutions 
permises  (2).  et  telle  est  encore  celle  que  professent 
Crenicr  (3)  et  Toullier  (4),  sur  la  foi  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Besançon  (5). 

BSÎ.  —  À  Home,  la  charge  de  conserver  et  de  rendu* 
pouvait  résulter  de  simples  conjectures  (6).  C'est  dans 
ce  caractère  de  la  législation  que  se  retrouve  surtout  le 
symbole  de  la  faveur  dont  les  fidéicommis  jouissaient 
dans  le  droit  romain.  Les  ptus  légers  indices,  les 
moindres  ad  mi  meules  suffisaient  pour  en  établir 

(1)  I..  VJI,  C.  de  fideicom niissis* 

(2)  De  fideicommissis,  arl.  I,  n“  27. 

T.  r,  if  8. 

r.  v,  H*  h. 

(:,)  2U  mars  i RI  t,  Journal  dit  P((laist  t.  IX,  p.  22»>. 

[tij  L.  I.XIV.  1T.  de  tegatix  2‘:  !..  I  \  U.  £  J,  If.  ad  >\  C.  TreLeit. 


ARTICLES  896,  897,  898.  899.  \3i 

l'existence.  Aux  présomptions  tirées  de  la  loi.  les  inter¬ 
prètes  en  avaient  joint  une  infinité  d’autres  qui,  tou¬ 
jours  de  plus  en  plus  étendues,  Unirent  par  devenir 
une  source  inépuisable  de  procès,  que  le  chancelier 
d’Aguesseau  essaya  inutilement  de  tarir.  En  vain  dé¬ 
clara-t-il,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  de  1 717, 
que  >v  vœu  du  législateur  était  de  détruire  les  substi- 
(niions  conjecturales,  pour  obliger  les  disposants  a 
exprimer  nettement  leur  volonté  ;  en  vain  les  proscrivit- 
il  d'une  manière  formelle,  en  donnant  pour  exemple  i  1) 
que  les  enfants  mis  dans  la  condition  d  une  disposition 
ne  seraient  jamais  censés  compris  dans  la  disposition 
elle-même,  et  ne  seraient  pas  regardés  comme  substi¬ 
tués;  le  mal  ne  fut  pas  réprimé.  On  pensa  que  l'ordon¬ 
nance  n  avait  voulu  atteindre  que  les  conjectures  î ma— 
ginées  par  les  interprètes,  et  qu'elle  laissait  subsister 
toutes  celtes  qui  reposaient  sur  un  texte  du  droit  écrit, 
par  cela  seul  qu  elle  annonçait  dans  son  préambule 


riulenlion  de  ne  point  abroger  ce  droit  (2).  Cette  pen¬ 
sée  était  bien  évidemment  le  résultat  d  une  fausse  in¬ 
terprétation  <|ui  froissait  à  la  fois  l’esprit  et  la  lettre  de 
la  loi  nouvelle;  mais  l'abus  s'en  est  conservé  jusqu  a  la 
promulgation  du  Code  civil,  qui,  en  abrogeant  formel¬ 
lement  toute  législation  antérieure  (3),  en  a  rendu  1  ap¬ 
plication  impossible. 

Ainsi  on  ne  pourra  plus  aujourd  hui  prendre  pour 
base  des  substitutions  prohibées  les  conjectures  qui 
ressortent  de  l'acte.  S’il  en  était  autrement  sous  l’eSBi* 


(J)  Art.  19. 

(2)  Voy.  Furgolc.  Comm ■  sur  Vordomi.  de  1  ' il.  »ir  lo  prmmbnlo  H 
sur  l’art.  19. 

(V)  Lui  iln  Tilt  vcnlùse  an  Xlt,  Kiiltelin.  tC  XiIT". 
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pire  des  lois  romaines,  c’était,  dit  la  cour  de  Montpel¬ 
lier  (1).  afin  de  donner  effet  à  la  volonté  du  testateur: 
le  même  motif  doit  faire  admettre  un  principe  op¬ 
posé  dans  une  législation  où  la  substitution  tend  au 
contraire  à  taire  anéantir  cette  volonté, 

85.  —  Les  Iribunam  ont  été  appelés  à  rechercher 
s'il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre  dans  la  disposi¬ 
tion  qui  concède  à  l'institué  le  droit  de  jouir  et  disposer 
en  bon  père  de  famille.  Cette  question,  qui  s’est  pré¬ 
sentée  pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de  Mont¬ 
pellier,  y  recul  une  solution  négative  que  confirma  la 
cour  suprême  (2),  et  dont  M.  Rolland  de  Vil  largues  (3) 
a  fait  dans  le  principe  une  critique  peu  fondée.  Suivant 
lui.  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  n’étant  limité  par 
aucun  délai,  le  grevé  doit  l’exercer  pendant  toute  su 
vie,  en  sorte  que  la  clause  équivaut  à  la  charge  for¬ 
melle  de  conserver  et  de  rendre.  Mais  le  savanl  auteur 
du  traité  des  substitutions  n'arrive  évidemment  à  cette 

3i ilicatioii  des  nriu- 


consequence  que  par  une  u 
cipes ;  il  se  lient  à  coté  de  la  difficulté  cl  ne  l'envisage 
passons  son  véritable  jour.  Sa  doctrine  serait  incontes¬ 
table  si  l  acté  ne  parlait  que  du  droit  de  jouir  en  bon 
père  de  famille;  car  l'obligation  de  conserver  résulte¬ 
rait  implicitement  de  ces  termes  isoles:  mais  elle  ne 
saurait  se  concilier  avec  le  droit  de  disposer*  expression 
générique  qui  emporte  nécessairement  avec  elle  le  pou¬ 
voir  de  faire  toutes  sortes  d'aliénations  onéreuses  ou 

1 

gratuites.  Aussi  la  réfutation  à  laquelle  se  laisse  entraî- 


(1)  Voy.  l’arrêt  cité  xupn î,  n"  7i. 

(2)  i2  mai  I S 10,  Sir.,  20,  I,  7‘t. 

(7.)  Des  Substitutions,  «"  |7»0  drs  pivminres  !.«*«  >><lhinn$  jm’miI»*— 

ciinins  iif*  ri'prortin^enl  pn<  nMlr*  cnviir. 
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lier  le  îiinseoiisulU:  h  uüaihlil  eu  rien  l’arrêt  tout  doe- 
3  la  cour  de  Montpellier,  et  nous  n 
à  penser  qu’elle  a  sainement  appliqué  les  règles  de  la 
matière  en  décidant  que,  loin  d'imposer  a  l'héritier  la 
charge  de  conserver  les  biens,  la  clause  dont  il  s'agit  est 
inconciliable  avec  elle  et  l’exclut  de  la  manière  la  plus 
manifeste. 

En  vain  dirait-on  qu'aliéner  et  dissiper  l'hérédité  ne 
serait  pas  en  disposer  eu  bon  père  de  famille;  car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  VazeiMe  (I),  en  com¬ 
battant  M.  Rolland  de  Villargues.  «  Le  droit  de  dispo- 
«  ser  eu  bon  père  de  famille  s'étend  an  delà  des  simples 
«  besoins.  On  dispose  par  spéculation,  pour  augmenter 
«  sa  fortune  selon  les  événements  et  les  circonstances, 
«ou  vend,  on  échange,  on  donne  ;  on  vend  ici,  on 
«  achète  ailleurs;  ou  donne  à  ses  enfants  pour  les 
«  établir  dans  le  monde.  Ces  actes  et  d'autres  peuvent 
«  être  tous  d'un  bon  père  de  famille.  » 

R4.  —  Les  mêmes  auteurs  (2)  soulèvent  aussi  la 
question  de  savoir,  si  la  charge  imposée  à  l'institué  de 
se  choisir  pour  héritier  une  personne  désignée,  cm- 
porte  nécessairement  l'obligation  de  eonsener  et  de 
rendre,  et  tous  deux  truie  lient  avec  raison  la  di  [limite 
par  la  négative.  Mais  s'ils  sont  d'accord  pour  ne  pas 
voir  de  substitution  dans  la  clause  proposée,  ils  varient 
sur  l'appréciation  que  mérite  la  condition  < 
ferme.  M.  Rolland  de  Villargues,  s'inspirant  du  droit 
romain (3),  soutient  que  la  condition  est  nulle  et  qu  elle 
doit  rester  sans  effet,  parce  qn  d  n’est  pas  permis  de 


d  o  ri  M  I- 


(1)  Sur  l'art.  H£)ü,  n“  52. 

(2)  Yazeille,  tbid.,  n“  ;  Rolland  de  V  illargues,  n“  354. 

(3)  L.  c:\iv,  §  (>,  ff.  de  legatis  1”;  !..  XVII»  ff.  ad  S.  C .  TreOeU. 
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charger  quelqu’un  d  en  instituer  un  au  Ire  pour  son 
héritier.  M.  Yazeille  ne  croit  pas  qu’on  puisse  la  ranger 
parmi  celles  qui  sont  prohibées,  parce  que  le  Code 
n'a  pas  conservé  la  sévérité  de  la  loi  romaine  à  cet 
égard ,  et  il  prétend  qu  elle  doit  valoir,  en  ce  sens 
ne,  si  le  donataire  ne  fait  pas  rinsUlution  comman¬ 
dée,  il  est  déchu  de  la  donation. 

Sur  le  premier  point,  nous  admettons  sans  hésiter  la 
doctrine  des  deux  commentateurs:  l'institution  d  hé¬ 
ritier  ne  faisant  point  obstacle  aux  aliénations  à  titre 
onéreux,  il  est  bien  évident  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  n’existe  pas  dans  une  condition  qui  force 
L'institué  à  faire  une  chose  qui  ne  lie  pas.  Mais,  sur  le 
second  point,  nous  nous  rangeons  de  préférence  au 
sentiment  de  M.  Rolland  de  Vil! argues.  Ce  n’est  pas 
que  les  lois  qu'il  invoque  nous  paraissent  propres  à 
étayer  sa  décision,  mais  il  nous  semble  que  le  système 
contraire  porterait  une  atteinte  dangereuse  aux  prin¬ 
cipes  des  dispositions  testamentaires.  En  effet.  1  insti- 
Lution  d’héritier  ne  peut  avoir  heu  que  par  testament  : 
or  si  col  acte  doit  être,  ainsi  que  nous  1  avons  dé, a  vu, 
l'expression  de  la  volonté  libre  et  isolée  du  testateur, 
on  ne  saurait  soutenir  que  la  charge  de  laisser  sou  ho- 
rédilé  à  telle  personne  désignée  permet  à  celui  a  qui 
on  l’impose  de  tester  lui-même  avec  la  liberté  néces¬ 
saire  à  la  validité  du  don.  Il  est  vrai  que  la  condition  si 
elle  était  valable,  ne  le  priverait  pas  entièrement  m 
son  indépendance,  puisqu'il  serait  parfaitement  libre 
de  l’accomplir  ou  de  la  repousser  :  mais  elle  aurait  tou¬ 
jours  pour  résultat  de  le  placer  sous  une  influence  nou¬ 
velle,  étrangère  à  ses  inspirations  personnelles  et  d  o- 
tablir  dans  son  cœur  une  lutlc  funeste  propre  a  gêner 


ARTICLES  890,  897,  898,  899, 

lu  dépendance  de  sa  pensée.  Dès-lors,  il  v  a  lion  de  la 
considérer  comme  contraire  à  la  loi  et  de  la  réputer 
non  écrite. 

Ho.  —  C'est  par  les  mêmes  principes  nu  il  faut  ré¬ 
soudre  la  question  de  savoir  si  l'ordre  imposé  au  dona¬ 
taire  de  créer  une  substitution  annule  la  donation.  Il 
est  vrai  que  Grenier  (1)7  dont  la  cour  de  Bruxelles 
a  embrassé  la  doctrine  par  un  arrêt  du  20  fé¬ 
vrier  !  80!)  (2),  y  voit  une  véritable  substitution  prohi¬ 
bée.  Mais  nous  préférons  adopter  sur  ce  point  l'opi¬ 
nion  de  M.  Rolland  de  Yillargues  (3).  Il  nous  semble 
que  l’ordre  de  substituer  est  simplement  une  condition 
nulle.  On  ne  saurait  lui  donner  le  caractère  d’une  dis¬ 
position  avec  c  harge  de  conserver  et  de  rendre,  sans 
dénaturer  l'acte  qui  la  renferme,  et  sans  abuser  étran¬ 
gement  des  idées  el  des  mots.  Go  serait  dire  (pie  l’obli¬ 
gation  de  faire  trouve  son  exécution  en  elle-même, 
singulière  contusion  (pii  n'auniil  pas  de  sens.  Obliger 
quelqu’un  à  faire  une  chose,  ce  si  vouloir  qu  il  la 
fasse,  mais  ce  n'est  pas  la  faire.  Ainsi  l'ordre  de  sub¬ 
stituer  impose  au  donataire  la  nécessité  d’établir  une 
substitution;  mais  il  ne  l'établit  pas  en  réalité.  La  con¬ 
dition  sera  nulle  comme  contraire  aux  lois,  mais  la 
libéralité  ne  perdra  rien  de  sa  force,  parce  que  1  ar¬ 
ticle  896  n’annule  que  les  dis] >osil ions  auxquelles  le 
donateur  a  lui-mème  attaché  1  obligation  de  conserver 
et  de  rendre. 

l*our  soutenir  la  décision  des  j  tiges  de  Bruxelles,  il 


(1) .  T.  ltr.  Observai .  prèlim.y  n"  1*. 

(2)  Sir. ,  10,  2,  546. 

(5)  S«  535. 
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faudrait  faire  sortir  la  prohibition  du  cas  qu  elle  doit 
régir,  et  l’étendre  outre  mesure  au  delà  des  vues  du 
ateur. 

80.  —  Ou  s’est  demandé  si  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  peut  aujourd'hui,  comme  dans  le  droit 
romain,  résulter  d'une  simple  prière  adressée  à  l'in¬ 
stitue.  Cette  question,  diversement  envisagée  par  les  ju¬ 
risconsultes,  se  présenta  devant  la  cour  de  Bruxelles  le 
4  avril  1807,  et  y  recul  unesolution  négative,  maintenue 

»  C1 

parla  cour  de  cassation  le  5  janvier  1809,  sur  lis  con¬ 
clusions  conformes  de  Merlin  (1).  11  est  vrai  que 
d’autres  termes  du  testament  contribuaient  à  exclure 
l’idée  de  substitution.  Après  avoir  institué  sa  femme 
héritière  de  tous  ses  biens,  le  testateur  avait  dit: 
«  Voulant  qu’elle  en  soit  maîtresse  absolue,  pour,  par 
«  elle,  en  jouir  et  disposer  à  sa  volonté.  »  Ce  n’est 
q u  après  cette  clause  que  venait  celle  qui  donnait  lieu 
au  litige:  «  Je  prie  ma  dite  héritière  de  disposer,  on 
«  faveur  de  Nicolas  Delrue,  de  la  moitié  de  tous  les 
«  immeubles  ici  par  moi  disposés,  et  en  cas  que  Ni- 
«  colas  Delrue  viendrait  à  mourir  avant  elle,  je  la  prie 
«  également  d'en  disposer  en  faveur  de  ses  enfants, 
«  pour  en  jouir  après  sa  mort  seulement.  »  Il  était 
bien  évident  que  les  expressions  toutes  précaires  de 
cêtte  seconde  clause  ne  pouvaient  pas  modifier  le  sens 
absolu  de  la  première,  et  que  la  légataire  universelle 
était  investie  de  la  libre  et  entière  disponibilité  des 
biens.  C  est  ce  que  ta  cour  de  Bruxelles  prit  en  consi¬ 
dération.  Mais,  en  même  temps,  elle  décida  en  prin¬ 
cipe  que  la  prière  de  disposer  en  faveur  de  telle  ou  telle 


(I)  Répert.  de  jurisp.,  v*  substilvtio/t  fidéicommissaire,  seet.  S,  u*  7 
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personne  ne  confère  aucun  droit  à  celle-ci,  et  que  par 
conséquent  elle  ne  constitue  pas  Y  obligation  de  con¬ 
server  et  de  rendre,  sans  laquelle  la  disposition  pro¬ 
scrite  par  F  article  896  ne  peut  pas  exister. 

Cette  doctrine  que  les  commentateurs  ont  générale¬ 
ment  adoptée  (1)  est  cependant  combattue  par  M.  Du¬ 
ra  n ton  (2)  qui  pense  que  les  termes  de  prière  peuvent 
former  une  substitution  prohibée.  Suivant  lui,  la  ju¬ 
risprudence  i î  est  pas  encore  formée  sur  ce  point,  la 
cour  de  Bruxelles  n’a  pas  jugé  en  thèse  la  diflicullé; 
elle  s‘ost  bornée  à  la  résoudre  en  l’ail,  etc  est  pour  cela 
que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  comme 
elle  aurait  dû  le  faire  dans  le  cas  d'une  décision  oppo¬ 
sée,  parce  que  les  questions  de  fait  échappent  à  sa  com¬ 
pétence.  Ce  professeur  ajoute  qu’en  maintenant  un  don 
fait  avec  prière  de  rendre  à  un  tiers,  on  favorise  néces¬ 
sairement  la  fraude  à  la  loi  ou  à  la  volonté  de  l'homme. 

AJ.  Ooin-I telisle  (3),  entraîné  par  ce  système,  lui 
donne  l’adhésion  la  plus  complète. 

Mais,  quoi  qu'eu  disent  ces  auteurs,  nous  pensons 
que  la  cour  de  Bruxelles  a  réellement  prononcé  sur 
une  question  de  droit  et  de  principes,  et  que  dès  lors 
son  arrêt,  continué  parla  cour  régulatrice,  doit  faire 
jurisprudence.  Il  suftit ,  pour  s'en  convaincre,  de  lire 
le  réquisitoire  de  Merlin  qui  ne  permet  pas  te 
moindre  doute  à  cet  égard.  Sa  décision,  loin  de  favo- 


(I)  Merlin,  locu  citato ;  <> renier,  t.  l'r,  Observai,  prélini.,  u"  10;  lunl- 
lier,  t,  V,  n"  27; Rolland  de  Yillargues,  u*  I “T. ;  Dalloz,  A.,  Jurisp,  gêner., 
».  XII,  p.  165,  nù  5  ;  Vazeille,  sur  l'art.  8‘JÜ,  n“  il  ;  Ponjol,  sur  te  même 
article f  n°  8 . 

{2)  T.  VIII,  u*  71. 
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riser  la  fraude  à  la  loi  un  à  la  volonté  de  l'homme,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  respect  qu'elles  commandent 
joutes  dem .  En  e  (Tel,  de  deux  choses  lune:  ou  le  do¬ 
nataire  transmettra  le  don  au  tiers  désigné,  conformé¬ 
ment  à  la  prière  du  donateur,  ou  il  11e  le  fera  pas. 
Dans  la  première  hypothèse-  la  loi  ne  sera  pas  violée, 
parce  que  le  donataire  avait  la  libre  et  entière  disposi¬ 
tion  des  biens;  que  celui  à  qui  il  les  transmet  lui-mème 
était  sans  action  pour  s*  en  faire  délivrer  l'émolument: 
qu'en  donnant  suite  au  voeu  de  son  bienfaiteur,  il  ne  fait 
que  céder  bénévolement  à  un  simple  désir,  à  une  in¬ 
vitation  parfaitement  licite,  mais  non  pas  obligatoire, 
puisque  les  biens  11  étaient  pas  frappés  d'indisponibilité 
dans  ses  mains;  et,  par  conséquent,  on  ne  retrouve 
ici  ni  la  transmission  intermédiaire  proscrite,  ni  l'ordre 
successif  odieux  au  législateur.  Dans  la  seconde  hypo¬ 
thèse,  la  volonté  du  testateur  ne  sera  pas  méconnue, 
parce  qu'en  n’imposant  pas  au  donataire,  d  une  ma¬ 
niéré  formelle,  l’obligation  de  restituer,  il  lui  a  laissé 

7  0  * 

la  liberté  d’agir  suivant  ses  propres  inspirations. 

Nous  comprendrions  qu’il  en  fut  autrement  lorsque 
la  prière  de  rendre  ne  se  trouve  placée  qu  après  des 
ternies  constitutifs  d’une  seconde  disposition  au  prolil 
d’un  tiers;  car  alors  elle  se.  résoudrait  en  obligation, 
comme  conséquence  forcée  de  l'intention  manifeste  de 
substituer  (1).  Mais,  s'il  est  vrai  en  droit  qu'il  ne  peut 
v  avoir  substitution  sans  la  coexistence  de  deux  libéra- 

il 

lités,  et  si  le  donateur  se  contente,  comme  dans  l'es¬ 
pèce,  de  donner  ses  biens  à  une  personne  a\ec  prière 
de  les  rendre  à  une  autre,  nous  ne  saurions  nous  ré- 


(!)  Conformément,  aux  principes  développés svprày  n"  SK 
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soudre  a  penser  qu’on  puisse  faire  résulter  de  ce  simple 
désir  la  seconde  libéralité  nécessaire  pour  établir  la 
disposition  prohibée. 

Eu  soutenant  le  contraire  MM,  Duranlon  et  Coin— 
Delisle  semblent  avoir  oublié  qu'il  n*y  a  plus  aujourd’hui 
de  substitutions  conjecturales,  et  leur  système  ne  pour¬ 
rait  prévaloir  qu’en  les  taisant  revivre. 

Disons  en  terminant  que  la  cour  de  cassation  a  con¬ 
sacré  récemment  (l)  les  mêmes  principes  qu’en  1809. 
sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Maris  analogue  à  celui  de  Bruxelles. 

îï7,  —  Du  reste,  la  seule  charge  de  rendre,  sans  celle 
de  conserver,  nestifiirait  plus  comme  autre  fois  pour 
constituer  la  substitution  prohibée.  L’ajicienne  juris¬ 
prudence  en  trouvait,  il  est  vrai,  le  caractère  dans  la 
simple  stipulation  fie  la  remise  des  biens,  parce  que 
les  fideicommis  étaient  encore  tolérés,  et  qu’il  était  dans 
leur  nature  d’investir  le  grevé  de  la  propriété  jusqu’au 
dernier  terme  de  la  vie  (2).  Mais,  sous  le  régime  pro¬ 
hibitif  qu’a  introduit  le  code,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi.  L’art.  890  exige  tout  à  la  fois  qu'il  y  ait  charge 
de  conserver  et  de  rendre.  L’est  par  ce  double  trait 
qu'il  caractérise  les  dispositions  abolies,  et  sans  le  con¬ 
cours  de  ces  deux  conditions  essentielles,  elles  ne  peu¬ 
vent  pas  être  l’objet  de  sa  sévérité.  Il  est  en  effet 
évident  qu’au  lieu  d’être  autorisé  à  garder  les  biens 
jusqu’à  sa  mort,  le  grevé  sérail  tenu  de  les  restituer 
aussitôt  à  l'appelé  dont  le  droit  s’ouvrirait  en  même 
temps  que  le  sien.  Il  ne  les  recueillerait  que  pour  s  en 


(1)  20  janvier  1840,  Journal  du  Palais ,  t,  1er,  Oe  !HfO,  j».  "21 . 

(2)  ThéwuuL  d'Etaaulcs,  Traité  des  Substitutions,  eha|j.  lvi. 
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dessaisir  immédiatement  en  vertu  d'un  Jidèicommis 
pur  et  simple,  sans  ordre  successif,  sans  gradualité,  et 
Inacceptation  de  l’appelé  suflirait  pour  le  réduire  au  rôle 
d’un  exécuteur  testamentaire. 

Ainsi,  si  je  lègue  mes  biens  à  Pierre  pour  les  ren¬ 
dre  à  Paul,  ce  dernier  pourra  les  réclamer  à  mon  lé¬ 
gataire  d’abord  après  mon  décès  ;  Pierre  ne  sera  alors 
qu’un  intermédiaire  dont  je  me  serai  servi,  e 
bition  de  l’art.  896  restera  sans  force  pour  anéantir  le 


legs,  soit  parce  «prit  n’y  a  pas  obligation  de  conser¬ 
ver,  soit  parce  qu’il  n’y  a  pas  transmission  à  plusieurs 
degrés  successifs. 

Cette  opinion  qu’enseigne  Tonifier  (1)  trouve  son 
fondement  dans  le  texte  de  la  loi  et  dans  la  nature 
même  des  substitutions  prohibées.  Ce  professeur  de 
Rennes  pense  avec  raison  que  c’est  ici  le  cas  d  appliquer 
la  décision  de  Scœvola  (2)  au  sujet  de  la  disposition 
suivante:  «  Je  vous  prie.  Seïa,  de  rendre  à Mœvia  foui 
«  ce  que  vous  recueillerez  dans  ma  succession  :  A  te 
«  Seïapeto,  lUquidqiiid  ad  te  ex  hœredilatc  mcà  pér¬ 
il  venerit _  rvddas  Mœviæ.  »  Ce  jurisconsulte  de¬ 

mande  si  Mœvia  peut  réclamer  de  suite  le  fidéicommis. 
ou  si  elle  est  obligée  d’attendre  la  mort  de  Scia,  cl  il 
adopte  te  premier  parti  :  Qiuesüutn  estanstalim  Mœvia 
fideicommmwn  à  Sétâ  petere  posait  ?  Ilespondit  nikii 
proponi  cur  non  possit. 

88.  —  M.  Duranton  (3)  se  range  à  cette  doctrine  : 
mais  il  la  croit  susceptible  d'une  modification  aussi 
équitable  que  logique.  Elle  consiste  dans  une  distinction 

(1) T.  V,  <23. 

(2)  L.  XLf,  $  14,  ff«  de  legatis  5\ 

(5)  T,  VUI,  tf"  m  et  m. 
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importante  cuire  les  suhstitulioiis  prohibées,  et  celles 
qui  sont  permises  par  le  chapitre  vi  du  litre  des  do¬ 
nations  ou  par  la  loi  du  17  mai  1826.  Pour  les  pre¬ 
mières.  il  embrasse  sans  hésiter  la  théorie  de  Tool- 
lier,  comme  le  seul  moyen  de  ne  pas  anéantir  la 
disposition  et  de  concilier  les  principes  avec  la  règle  : 
actus  intelliqendi  suntf  potins  ut  valeant  quàm  ut 
parant.  Mais  pour  les  secondes,  il  soutient  que  la 
charge  de  rendre  doit  s'entendre.  comme  dans  l’an— 
demie  jurisprudence,  de  l’ obligation  de  restituer  en 
mourant,  et  qii'ici  l'on  doit  adopter  une  autre  solu¬ 
tion  de  Scœvola  (1)  qui  \eu!  que  la  restitution  li  ait 
lieu  qu’à  la  mort  du  grevé,  parce  que  le  testateur  l’a 
ainsi  entendu:  Itogo  te  ni  id  quod  ad  te  ex  bonis  meis 

is  uervenire  ad  /ilium  luum.  « 


«  mots  facins  pet'venire  ad  filium  f/mm,  rit  M.  Du- 
«  ranlon.  indiquent  en  effet  que  ce  n’est  point  une 
u  restitution  pure  et  simple  qui  osl  imposée  au  père  au 
«  profit  du  fils,  connue  dans  les  üdéicommis  purs  et 
«  simples,  mais  que  le  père  doit  lui-mème  faire  par¬ 
ti  venir  les  biens  à  son  tils.  ce  qui  esf  caractéristique 
«  de  la  substitution  fidéicommissaire,  parce  qu  on  \ 
«  voit  la  double  transmission,  Yordo  successivus.  » 
Cette  distinction  nous  parait  d'autant  mieux  fondée, 
que  les  dispositions  permises  par  le  chapitre  vi  et  par 
la  loi  du  17  mai  1820  ont  lieu  dans  des  cas  d'excep¬ 
tion.  que  ce  son!  de  véritables  substitutions  dans  le 
sens  de  l’ancien  droit,  des  libérables  qui  doivent  trou¬ 
ver  faveur  auprès  du  législateur  puisqu'il  les  autorise 
par  une  dérogation  formelle,  et  dès-lors,  il  faut,  pour 


(i)  !..  i  x\v.  rr.  mt  s.  r.  r* 
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talion  renie  autrefois  dans  des  situations  analogues. 


89. 


et  ur 


rètons-nous  un  instant  sur  un  cas  particulier  où  la 
théorie  de  Toullier  reçoit  son  application.  Il  s’agît 
d'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  prohibition  du  Code, 
le  mérite  d’une  donation  entre- vifs  ou  testamentaire, 
avec  charge  de  rendre  à  un  tins  ce  qui  restera  des 
biens  donnés.  Ainsi,  je  lègue  à  Pierre  mon  entière 
hérédité  pour  en  disposer  en  toute  propriété ét  rendre 
à  Paul  ce  qui  restera  au  moment  de  sa  mort.  11  est 
bien  évident  qu’on  ne  retrouve  pas  là  l'obligation  de 
conserver;  Pierre  est  e 


r  on 


régi 


d'aliéner  la  chose,  et  Paul  ri  en  recueillera  une  portion 
que  tout  autant  qu'il  voudra  bien  la  lui  laisser.  Un  ne 
saurait  y  voir  que  l'ancien  fîdéieommis  de  rexîdito. 
connu  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  fidéieoniuiis 
de  eo  quod  supererit,  disposition  toute  favorable  qui 

ïc  comme  mie  substitution  lidéi- 
commissaire,  parce  que  les  lois  romaines  restreignaient 
la  faculté  d'aliéner  donnée  au  grevé  (1),  et  lui  impo¬ 
saient  par  conséquent  l'obligation  de  couservei'  et  de 
rendre  une  certaine  quotité  des  biens,  mais  qui  m* 
saurait  plus  aujourd’hui  avoir  ce  caractère  sous  l’em¬ 
pire  d’une  législation  introductive  d’un  droit  nouveau. 
Le  Code  a  posé  en  effet  d’autres  principes  que  ne  pmi 
en  rien  affaiblir  l'esprit  d’une  jurisprudence  éteinte,  I! 
veut,  nous  Pavons  déjà  dit,  que,  pour  donner  prise  à  la 
prohibition,  le  grevé  soit  tenu  non-seulement  à  la 


(S)  LL.  LXX,  $  iT.  de  tegatis  2*;  LIV  -■(  LVIH,  §  7.  IL  ud  S.  t  . 
Trebell-  :  uov.  I  OH, cap.  1. 
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remise  fies  objets  donnés,  mais  encore  à  leur  conser- 
\ation.  Dès-loi  s,  la  simple  charge  de  rendre  ce  qui  res¬ 
tera  n’entVeint  passa  volonté,  puisqu’elle  ne  met  aucune 
limite  aux  aliénations  facultatives  qui  peuvent  anéantir 
le  bénéfice  du  don  vis-à-vis  de  l'appelé» 

Tous  les  ailleurs  (1)  enseignent  ce  point  de  droit; 
mais,  malgré  L'autorité  de  leur  doctrine,  la  jurispru¬ 
dence  est  encore  incertaine,  et  l'on  pourrait  citer  pour 
et  contre  une  infinité  fie  décisions  dont  la  contrariété 
semble  tenir  tantôt  à  la  variété  des  espèces,  tantôt  à 
l'appréciation  différente  des  principes. 

Les  mêmes  incertitudes  n "existent  cependant  pas 
au  sujet  du  üdéicommis  si  (jukl  supnvrii,  disposition 
à  peu  près  semblable  que  la  cour  de  cassation  a  con¬ 
sidérée  comme  parfaitement  licite  par  quatre  arrêts 
consécutifs  (2).  La  différence  viendrait-elle  donc  de  ce 
que,  dans  celte  libéralité,  la  législation  romaine  per¬ 
mettait  au  grevé  d'aliéner  1  entier  émolument  du  bien¬ 
fait,  tandis  que  pour  le  üdéicommis,  de  eo  quod  supe- 
reriL  elle  ne  lui  accordait  pas  la  même  latitude  et 
assurai I  à  1  appelé  la  remise  du  quart?  Mais,  dans  !c 
système  de  nos  lois,  cette  distinction  n'esl  plus  admis- 

(1)  Grenier,  l,  1er,  Observât*  prélim,,  n"  7  ;  Touiller.  t.  V,  n°  "8;  Mer¬ 
lin,  Questious  de  droit  ^  v"  substitution  fidéicommissaire ,  $  15  ;  Delvm- 
Lnurl,  t.  11,  p.  592,  noies;  Dnr.mtoo,  t.  VIII,  n*  71;  Dalloz,  A.,  Jurisjt, 
gënér.,  t.  Xll,  p,  107,  n"  s  ;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  IV,  p.  25; 
VaseiUe, «r  l’erfirtf  8%, n*  29;  Poujol,«ur  fr  même  article,  n"  15;  Coiu- 
Delislc,  sur  le  même  article T  n"  27  ;  M arcade,  sur  le  même  article,  n“  5, 

(2)  t  i  mars  1852,  Sirey,  52,  I,  004;  5  juillet  1852,  td.,  td.,  1,  150; 
17  février  1850,  td.,  50,  1,82;  27  février  1845,  W,, 45,  I,  *40;  M.  Mar- 
n  nié,  lor.rit,.  croit  que  tes  arrêts  ont  fixé  la  jurisprudence  au  sujet  «lu 
tirléiemnmis  de  eo  quart  supererit.  C’est  une  erreur  qu'on  ne  saurait  parta¬ 
ger  sans  oublier  la  différence  qui  existe  entre  ce  tideirommis  et  celui  qui  esi 
cumin  sons  le  nom  île  si  quid  supererit. 
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sible,  parce  qu'eu  n'appelant  le  substitué  à  recueillir 
que  ce  qui  restera,  le  donateur  a  reconnu  au  donataire 
le  droit  de  ne  rien  laisser,  et  a  exclu  de  la  manière  la 
plus  manifeste  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  substitution. 

IM  K  —  Toutefois,  si  les  divisions  ont  cessé  sur  ce 
point  dans  la  jurisprudence,  elles  renaissent  sur  un 
autre  dans  la  doctrine.  M.  Rolland  de  Y  illargues  qui, 
dans  la  première  édition  de  son  livre,  était  d’abord 
entré  en  lice  pour  combattre  la  thèse  que  nous  venons 
de  développer,  a  Uni  par  l'embrasser  (1).  Mais  il  ne  se 
rend  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  ne  fait  qu’une  con¬ 
cession  de  principes  qui  resterait  inutile  eu  présence 
de  la  nouvelle  difficulté  qu'il  soulève,  lîn  effet,  tout 
en  reconnaissant  que  le  Üdéicommis  deremluo  n'em¬ 
porte  pas  obligation  de  conserver,  et  que  la  prohibition 
de  I  article  89fj  est  impuissante  pour  le  détruire,  il  sou¬ 
tient  que  la  disposition  est  mille  comme  faite  sous 
condition  potestative (2).  M,  Dalloz  (3)  reproduit  ce  sys¬ 
tème  dont  M.  Yazeille  démontre  fort  bien  l'erreur. 

«  Remarquons,  dit  cet  auteur  (4),  que  la  condition 
«  potestative  n’est  à  considérer,  pour  la  validité  du 
«  don,  ni  dans  les  dispositions  testamentaires,  ni  dans 
«  les  donations  en  contrat  de  mariage  faites  au\ 
«  époux  ci  à  leurs  enfants  à  naître,  ni  dans  lesdona- 
«  lions  entre  époux.  La  loi  n  en  fait  une  ea 
«  lité  que  pour  les  donations  entre-vifs  ordinaires; 
«  et  l’article  944  la  définit  nettement:  celle  dont 


(1)  N"  2S5. 

K'o 


(5)  Jurisp.  grnèr..  t.  XII,  f».  Ii:7.  n“  H 
(  i)  Sur  l’art.  u”  50. 
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u  /exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur. 

«  Objectera-t-on  que,  dans  la  substitution  de  residuo, 

«  il  faut  considérer  le  donataire  direct  comme  dona- 
u  leur  à  l’égard  du  substitué?  L'utilité  de  la  substilu- 
«  lion  dépend  du  donataire  direct,  sans  doute!  Mais 
«  il  n'a  pas  lait  avec  le  substitué  un  acte  de  donation; 

«  il  ne  lui  a  pas  fait  accepter  une  vaine  promesse;  et 
«quand  il  l’aurait  fait,  cela  ne  détruirait  niladona- 
«  lion  qu’il  a  reçue  lui-mèmc,  ni  la  condition  laissée 
«  à  sa  discrétion.  Le  substitué  n  est  qu’un  tiers  entre 
«  le  donateur  et  le  donataire,  tiers  qui,  d’après  la  règle 
«  exception u elle  de  1  article  IJ 21,  peut,  sans  être 
«  partie  au  contrat,  sans  qu'on  prenne  d’engagement 
«  irrévocable  envers  lui,  obtenir  une  participation  pré* 
«  sente  ou  à  venir  à  la  libéralité.  La  substitution  sli- 
«  pillée  en  sa  faveur  ne  lui  donne  qu’un  titre  successif, 
«  sans  lui  assurer  aucuns  biens  ;  il  en  est  ici  comme 
«  dans  toute  institution  contractuelle  d’héri lier.  » 
t)  1 .  —  Pour  que  le  fidéicuinmis  de  eo  quod  sttpc - 
revit  pût  tomber  sous  le  coup  de  la  prohibition,  il  fau¬ 
drait  que  le  testateur  eût  restreint  dans  les  mains  du 
grevé  la  faculté  d’aliéner  une  portion  des  biens;  car, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  incontestablement  obligation  de 
garder  intacte  cette  quotité  dont  il  n’aurait  pas  la 
libre  disposition,  pour  la  remettre  un  jour  à  l’appelé. 
Mais  si  la  restriction  de  la  faculté  d  aliéner  ne  portait 
que  sur  tel  ou  tel  mode  d’aliénation  qui  serait  interdit 
à  I  institué,  elle  ne  constituerait  pas  une  substitution 
prohibée,  parer*  qu  elle  n’em porterait  pas  pour  lui  la 
charge  de  conserver,  il  importerait  peu  que  sa  liber  té 
fût  gênée  sur  ce  point,  quant  au  choix  des  actes,  s  il 
pouvait,  h  Laide  di*s  moyens  qui  lui  restent,  dissiper 
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la  totalité  do  la  succession  <  1  < » r t i  il  es!  investi.  La  limi- 
I  al  ion  (pii  lui  serait  imposée  n  aurai!  aucune  influence 
sur  le  pouvoir  de  disposer  des  biens  quant  à  La  quan¬ 
tité:  en  lui  interdisant  tel  oïl  tel  genre  de  disposition, 
elle  lie  ferait  que  déterminer  implicitement  ceux  qu'il 
pourrait  encore  employer  pour  les  transmettre,  soit  à 
litre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  La  concession  du 
droit  d'aliéner,  limitée  dans  les  voies  à  prendre*  pour 
x  parvenir,  resterait  indélinic  sous  le  rapport  de  la 


île  par  les  moyens  que  n  e 
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ou  de  ne  pas  laisser  ne  souffrirait  aucune  atteinte. 
Dépendante  de  la  volonté  seule  du  grevé,  elle  exclurait 
manifestement  l’idée  delà  charge  de  conserver  et  sous¬ 
trairait  ainsi  le  fidéicommis  à  la  nullité  de  l'ar¬ 
ticle  89(i. 

D2.  —  11  faut  en  dire  autant  du  don  ail  à  deux 
individus  en  toute  propriété,  avec  substitution  du  sur¬ 
vivant  à  celui  qui  mourra  sans  enfants.  On  ne  saurait 
trouver  dans  une  pareille  disposition  la  charge  de  con¬ 
server  et  de  re  ndre,  qui  n  \  est  imposée  ni  explicitement 
ni  implicitement.  Telle  est  ta  doctrine  consacrée  par 
la  cour  suprême,  le  d  juillet  1832  (I  .  au  sujet  de  la 
donation  d'un  pré  faite  a  deux  frères,  pour  en  jouir 
comme  de  chose  à  eu, r  appartenante  t  avec  stipulation 
que  si  l’un  deux  décède  sans  postérité,  l’autre  lui  sera 
substitué.  Le  legs  était  accompagné  de  deux  o 
eu  vertu  desquelles  le  testateur  voulait  qu’eu  cas  de 

i'm*s  en- 
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fants  rmieillisscul  l'objet  donné,  et  que.  si  ces  derniers 
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«  lemuile,  leur  en  uurinue  ainsi 


venaient  à  mourir  avant  leur  mère,  la  donation  proll- 
làl  exclusivement  aux cohen tiers  des  donataires.  Il  n  A 
avait  là  bien  évidemment  qu'un  fidéi  commis  subor¬ 
donné  dans  ses  effets  à  la  volonté  des  premiers  institués, 
qui  ne  restreignait  en  rien  la  faculté  de  disposer  des 
biens  dont  ils  étaient  gratifiés,  et  qui  dès  lors  ne  leur 
imposait  pas  l'obligation  d’en  réserver  la  moindre 
partie  au  profit  des  appelés.  C’est  ee  que  la  cour  prit 
eu  considérât  ion.  On  lit  dans  les  considérants  de  son 
arrêt  :  «Que  le  testateur,  quand  il  déclare  que  ses  ne- 
«  veux  jouiront  de  ce  pré  comme  de  chose  à 

a  libre  disposmon,  e 
«  ne  les  charge  point  de  conserver  et  de  rendre  cette 
«  propriété  à  des  tiers.....  ;  (pie  l'obligation  de  eonser- 
«  ver  et  de  rendre  n  étant  pas  littéralement  exprimée 
«  dans  le  testament,  cet  acte  ne  pourrait  être  annulé 
«  que  dans  le  cas  où,  contenant  une  substitution. 
«  il  serait  impossible  de  lui  donner  un  autre  sens,  le 
«  doute  devant  toujours  être  interprété  en  faveur  de  la 
«  disposition.  » 

î)5.  — 11  est  même  des  cas  où  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  n  entraîne  pas  substitution.  Tel  est  celui 
dans  lequel  le  donataire  ne  reçoit  pour  ainsi  dire  qu  en 
qualité  d  administrateur,  sous  f  obligation  formelle  de 
restituer  à  terme  fixe,  dans  un  délai  déterminé.  Celle 

f 

disposition  n  est  autre  chose  que  la  fiducie  des  Ro— 
mains  (1),  et  la  prohibition  du  Code  ne  peut  pasl  at¬ 
teindre.  Elle  n'investit  le  grevé  d  aucun  droit  de  pro¬ 
priété,  celui-ci  n’est  saisi  des  biens  que  pour  la  (orme, 


(I  IX.  XL VI  f>t  LXXVIII,  IL  ad  S.  f .  Trebell.  :  1H,  ^  r.,  IL  de  usuns  ; 
.  $  1T.  de  if  (f  a  lis  2":  XXI,  $  2.  IL  de  amtuis  legatis . 
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ali ïi,  dit  Merlin  (I).  de  les  administrer  et  de  h-s  te¬ 
nir  en  dépôt  jusqu'au  moment  où  il  doit  les  remettre 
au  véritable  héritier;  il  ne  les  délient  qu’à  titre  de  tu¬ 
telle,  11e  profite  pas  personnellement  des  revenus,  et 
est  tenu  de  rendre  compte  des  fruits  par  lui  perçus  au 
jour  de  la  remise.  C'est  une  sorte  de  fidéienmmis  à 
terme  certain  qui  n’offre  aucun  des  inconvénients  des 

es,  et  qui,  par  suite,  n’a  rien  à 
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effet  qu  il  il  y  a  pas  ici  d'incertitude  sur  la  transmis¬ 
sion  des  biens.  Le  droit  de  celui  à  qui  ils  appartien¬ 
nent  en  réalité  s’ouvre  an  moment  même  de  l’acte  s’il 
s’agit  d’une  donation  entre-vifs,  ou  à  la  mort  du  testa¬ 
teur  s’il  sâmit  d'un  testament.  el  la  délivrance  n'est  re- 


i  que  par 

Il  li  en  est  pas  d'ailleurs  de  la  fiducie  comme  des 
substitutions.  Celles-ci  s'éteignent  lorsque  le  prédécès 
de  l'appelé  rend  impossible  l'exécution  de  la  charge 
île  rendre,  et  le  grevé  devient  alors  propriétaire  déli- 
nilif  des  objets  donnés.  Mais  l’héritier  fiduciaire,  qui 
n  est  autre  chose  qu'un  exécuteur  testamentaire,  ne 
pourrait  avoir  en  pareil  cas  le  droit  de  garder  lesbiens 
comme  sa  propriété  personnelle;  il  serait  obligé  de  les 
rendre  aux  héritiers  do  l'appelé.  Cette  différence,  qu  il 
ne  faut  pas  oublier,  prouve  suffisamment  que  l;i  lidurie 
n'est  pas  interdite  par  nos  lois. 

C’est  évidemment  ce  quia  déterminé  la  cour  de  Col¬ 
mar  à  décider,  le  25  août  1825  -  ,  que  la  charge  im¬ 
posée  au  donataire  de  rendre  à  ses  entants,  au  fm  et  a 


(I)  Hëpert.  de jurisp..  \  Fitiuritihv  (ln;ri lier ■) . 
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mesure  ur  leur  majorue,  ne  consumai!  pas 
tut  ion.  On  peut  citer  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la 
cour  <lr  Nîmes  (i),  qui  offre  un  utile  enseignement. 

M.  —  Maissile  disposant  ne  fixait  pas  l’époque  de  la 
remise,  laissant  à  roluiqni  \  est  assujetti  lesoin  del'exé- 
niler  quand  bon  lut  semblerait,  cl  s'il  ne  résultait 
pas  des  termes  de  l’acte  qu’il  n’a  \  on  lu  en  faire  qu'un 
simple  adminisl râleur  dans  l'intérêt  du  substitué,  la 
disposition  ne  présenterai!  plus  le  caractère  d’une  fidu¬ 
cie,  et  dégénérerait  en  su l>sti lut  ion  prohibée,  car  elle 
ferait  revivre  tous  les  abus  qu’a  voulu  réprimer  le  lé¬ 
gislateur.  Tel  est  l'espril  dans  lequel  la  jurisprudence 
s’esl  fixée  par  de  nombreux  arrêts. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  et  la  cour  de 
Toulouse  u  outvu  qu’une  substitution,  ld  dans  un  tes¬ 
tament  par  lequel  un  mari  instituai I  sa  femme  son  hé¬ 
ritière  universelle,  à  la  charge  de  rendre  ses  biens  quand 
hou  lui  semblerait,  et  sans  aucune  reddition  décompté, 
à  lel  de  ses  fils  qu’elle  jugerait  à  propos  (2);  2°  dans 
une  institution  où  le  testateur,  après  avoir  légué  l’uni- 
versa  lit  é  de  scs  biens,  s'en  reposait  sur  l'amitié  de  sou 
héritier,  pour  les  remet  Ire  à  l’un  de  ses  enfants,  a  son 
choix  (3);  3°  dans  la  disposition  par  laquelle  mi  père, 
ayant  des  enfants  en  bas  âge,  avait  institué  sou  frère, 
en  le  chargeant  r  !  ■  ■  rendre  l ‘hérédité  à  celui  des  etifàlits 
qu'il  voudrait  choisir  (i).  Il  est  vrai  que,  dans  ces  (rois 
cas.  la  Faculté  d'élire  était  conférée  an  grève,  et  qu’elle 

n’a  pas  été  sans  influence  sur  les  décisions  inlerve- 

(1)  t(>  décembre  18"»,  Sir.,  5.%  2,  ri”*. 

(2)  IN  frimaire  an  V,  Sir.,  I, 

(r»)  Cass,  23  novembre  IS07,  Sir.,  N,  I,  MC». 

(i)  Toulouse,  18  mai  IK2Î,  Sir.,  21,  2,  301. 
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Eues;  niais  le  principal  motif  sur  lequel  H  h-s  reposent 
gitdans  le  défaut  de  terme  assigné  à  la  restitution,  ci 
il  est  probable  qu  alors  même  que  le  droit  d’élection 
n’eiit  pas  été  concédé  à  F  héritier  direct,  la  difficulté 
aurait  reçu  la  même  solution.  L'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Nîmes  pose  tes  vrais  principes  sur  ce  point,  en  di¬ 
sant  que  le  pouvoir  d’élire  ne  fait  pas  dégénérer  la 
fiducie  en  fidéicommis  prohibé,  et  qu’on  ne  peut  v 
voir  qu'un  pur  ministère,  nudum  mînisterium.  confié  à 
l'exécuteur  testamentaire  dans  l'intérêt  de  fous. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ci*  monmncntde 
jurisprudence  a  statué,  comme  les  précédents,  sur  une 
substitution  ouverte  sous  F  empire  des  lois  de  1792,  et 
l'on  ne  saurait  eu  tirer  argument  en  faveur  de  la  faculté 
d  élire  qui  est  aujourd’hui  proscrite  sans  retour  (I). 

îliî.  —  Au  reste,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  celle 
pensée  que  T  obligation  de  conserver  et  de  rendre, 
alors  même  qu'elle  es!  littéralement  exprimée,  ou 
qu  elle  résulte  de  facto  comme  une  conséquence  for¬ 
cée,  ne  peut  établir  la  substitution  interdite,  que  si  elle 
est  stipulée  au  prolit  d  une  personne  désignée.  C’est 
pourcehi  que  la  simple  défense  d'aliéner  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  l’article  896,  si  l'acte  ne  désigne  pas 
les  héritiers  qui  doivent  recueillir  lesbiens.  Cette  solu¬ 
tion  trouve  sa  première  base  dans  f  esprit  de  la  loi, 
puisqu' elle  veut  qu  il  y  ait  charge  de  conserver  et  de 
rendre  d  un  tiers.  Le  Code  a  confirmé  sur  ce  point 
l’ancienne  jurisprudence  romaine  (2)  et  les  décisions 


(f)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à  tel  égard  supra,  n”  17». 

(2)  L.  CXIY,  §  1 4,  ff.  de  legal is  P;  LL.  XXXV i II,  §  1,  et  XC11I,  fl.  de 
kg  a  lis  5°. 
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conformes  des  docteurs  (1),  qui  revoyaient  la  qu'une 
condition  nulle  que  le  donataire  n’était  pas  tenu  d'exé¬ 
cuter. 

«  Le  fondement  de  celte  résolution,  dit  Ricard  (2), 
«  résulte  de  ce  que  la  prohibition  étant  faite  puremenl 
«  et  simplement,  elle  n’a  point  d’autre  objet  que  la 
«  personne  du  légataire  auquel  elle  est  dirigée;  et  on 
«  ne  peut  pas  en  induire  le  lidéicommis  en  laveur  de 
u  l’héritier  ah  intestat  du  testateur,  puisque  le  léga- 
«  taire  a  été  une  lois  rendu  propriétaire  in  coin  mu  table 
«  de  la  chose  léguée,  sans  aucune  condition  expresse 
«  ni  tacite  qui  l’oblige  de  restituer  à  l’héritier;  si  bien 
«  que  cette  prohibition  ne  peut  passer  que  pour  un 
«  conseil,  lequel  regardant  le  bien  seul  du  légataire, 
«  et  n’étant  dirigé  quà  sa  personne,  il  demeure  libre 
«  de  le  suivre,  attendu  qu’il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
«  avoir  intérêt  dans  l’exécution . 

«  Aussi  est-il  nécessaire  pour  faire  un  fidéieomiuis, 
«  que  non-seulement  celui  qui  est  chargé  de  restituer 
«  n’ail  pas  la  liberté  d’aliéner,  mais  aussi  qu  i!  y  ait 
«  quelqu'un  auquel  le  lidéicommis  soit  destiné,  parce 
«  que,  cessant  cette  dernière  condition,  le  lidéicommis 
«  ne  pouvant  pas  avoir  d'effet,  vu  qu  il  n  y  a  personne 
«  pour  le  recueillir,  il  doit,  dans  les  règles,  demeurer 
«  au  premier  légataire  qui  eu  était  chargé;  et  ainsi 
«  devenant  propriétaire  incomniutable  de  la  chose,  il 
«  est  de  la  nature  essentielle  de  sa  possession  qu  il  en 
«  soit  le  maître  absolu  pour  en  disposer  a  sa  volonté, 
«  sans  que  le  testateur  ait  pu  valablement  lui  en  inter- 


(1)  Voy.  Perogrinus,  de  fideicommissis^  art.  H 

(2)  Des  substitutions^  part.  1,  chap.  vu,  n" 
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«  dire  l’ai iénation  :  ee<jui  est  cause  que  la  prohibition 
«  qu'il  en  a  faite  passe  pour  un  commandement  inu- 
«  tile,  nudum  prœceptum,  lequel  étant  contraire  au 
«  droit  qu’il  a  donné  au  légataire,  ne  peut  être  d  au- 
«  cun  effet.  » 

9<î.  —  I  /d  même  solution  s'applique  à  ta  défense 
d'aliéner  hors  de  la  famille,  sorte  de  restriction  fort 
répandue  autrefois,  et  dans  laquelle  les  anciens  inter¬ 
prètes  (1)  voyaient  une  substitution  fidéicommissaire, 
parce  quelle  était  faite  en  faveur  des  enfants  du  dona¬ 
teur  un  du  donataire  à  qui  l’hcrcdité  devait  être  trans¬ 
mise  en  dernier  lieu.  La  loi  romaine  contenait  sur  ce 
point  des  dispositions  précises  (2)  dont  l'ancienne  légis¬ 
lation  n’avait  pas  dévié.  Mais  les  auteurs  modernes 
sont  loin  d’être  d’accord  sur  l’appréciation  que  mérite 
aujourd'hui  le  fidéicommis  de  la  famille.  Tous,  il  est 

,  et,  en  ren- 


vrai,  n  ont  pas  s 
danl  compte  de  leur  opinion,  M.  Dalloz  (3)  se  trompe 
lorsqu'il  prétend  qu’elle  a  été  tranchée  par  Toui¬ 
ller  (4),  Merlin  (5),  Dclvincourf  (6),  Grenier  (7),  Dela¬ 
porte  (8)  et  Rolland  de  Yillargues  (9).  Mais  ces  juris¬ 
consultes  éminents  ne  se  sont  pas  tous  occupés  direc- 


(1)  Thévcnnl  d’Essaules,  des  Substitutions,  cliap.  si,  g  U,  Pothier,  des 
Substitutions ,  ÿcet.  3,  §  1  ;  Ricard,  des  Substitutions,  diap.  vu,  pari.  1, 
uft‘  533  et  $uiv, 

(2)  L.  CXIV,  §  14,  in  fine,  tY.de  légat  h  P  ;  L.  IV,  C.  de  fîdeicomtnissis. 

(3)  Jnrisp.  gênér .,  t.  XII,  p,  171,  n”  12. 

(4)  T.  V,  u*  5i. 

(3}  Questions  de  droit,  v*  Substitution  fidéicommissaire,  g  10. 

(6)  T.  II,  p.  391  et  392,  note  1. 

(7)  T.  t,  Observât,  prëîim.,  ïT  7. 

{8)  Pandectes  françaises,  t.  IV,  p.  2G. 

(9)  Des  Substitutions,  n"  237  de>  premières  éditions. 


YBTKXES  85 Mi,  89 T,  898,  899 

•r  j* 


i  ;>:î 


temeni  du  mérite  que  peut  avoir,  en  dehors  de  tonte 
circonstance  étrangère,  la  simple  défense  d'aliéner 
hors  de  la  famille;  et  s’ils  reconnaissent  tous,  en  thèse 
générale,  qu’il  y  a  substitution  fidéicommissaire  lorsque 
la  clause  a  pour  objet  immédiat  de  transmettre  les 
biens  au\  héritiers  du  donataire,  ils  oublient  que  cette 
disposition  trouverait  grâce  aux  yeux  de  la  loi,  comme 
une  de  celles  qu  elle  permet  au  profit  des  enfants. 

Ce  n  est  donc  pas  dans  leur  doctrine  qu'il  faut  aller 
chercher  le  point  d’appui  que  croit  y  trouver  M.  Dal¬ 
loz,  Parmi  les  autorités  qu’il  cite,  M.  Rolland  de  Vif- 
largues  son!,  dans  les  premières  éditions  de  son  traité, 
avait  apprécié  la  question  d  'une  manière  toute  spéciale. 
Il  ramenait  la  clause  à  son  véritable  point  de  vue  et 
décidait  formellement  qu’elle  repose  sur  une  condition 
qui  doit  être  réputée  non  écrite,  parce  qu  elle  tend 
à  rétablir  les  substitutions  conjecturales.  Plus  tard, 
il  est  vrai,  il  a  abandonné  cette  théorie  pour  se  ranger 
au  système  mixte  des  autres  commentateurs  ;  mais  nous 

V 

adoptons  comme  parfaitement  fondée  sa  première  dé¬ 
cision  qui  ne  paraît  même  pas  admissible  à  M.  Dal¬ 
loz,  et  quelles  que  soient  les  raisons  qu'il  invoque, 
il  nous  semble  qu’elle  puise  une  nouvelle  force  dans 
cette  observation  de  M.  V azcille  il)  que  la  défense 
d’aliéner  hors  de  là  famille  établirait  nue  sorte  de  re¬ 
trait  lignager  repoussé  par  nos  lois. 

D7.  —  Mais  la  défense  d’aliéner  avant  que  le  léqa- 
taire  ait  des  enfants,  aurait-elle  le  même  sort  dans  l'é¬ 
tat  de  nos  mœurs?  Il  esl  certain  qu  elle  n’emporte  pas 
substitution  parce  qu'elle  n'impose  au  grevé  ni  la 
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charge  de  conserver,  ni  la  charge  de  rendre.  Si  dans  le 
droit  romain  cette  disposition  était  un  fidéicommis 
\érilable  (1),  chez  nous  il  ne  saurait  en  être  ainsi, 
parce  que  le  principal  caractère  qu’exige  le  Code  ne  s  y 
retrouve  pas.  Mais  la  condition  est-elle  licite,  ne  porte- 
t-elle  pas  atteinte  à  l’ordre  légal  établi  par  le  législa¬ 
teur?  Telle  est  la  question  que  se  pose  M,  Vazeille  {2 
et  qu’il  résout  ainsi:  «  Quand  la  loi  permet  lasubsti- 
«  lotion  en  faveur  des  enfants  du  donataire,  elle  ne 
«  peut  être  offensée  par  La  suspension  du  droit  d'alié- 
«  ner,  jusqu'au  temps  où  la  tendresse  paternelle  pourra 
«  suffire  à  comprimer  le  penchant  à  1 'aliénation.  Mais 
«  la  condition  pourra  bien  devenir  insignifiante;  elle 
«  ne  peut  aller  jusqu'à  forcer  le  donataire  à  se  marier, 

«  à  être  père _ !  Son  effet,  selon  les  circonstances, 

«  sera  restreint  par  la  justice.  »  Nous  nous  rangerions 
volontiers  à  cette  doctrine  s’il  résultait  de  l’acte  que  là 
défense  d’aliéner  a  été  faite  en  vue  de  l’avantage  dos 
enfants:  mais  nous  ne  saurions  l'admettre  pour  les  cas 
où  il  n’en  est  pas  ainsi.  11  nous  semble  que  M.  Yuzeille 
raisonne  d’une  manière  trop  générale.  La  stipulation 
dont  s'agit  n  implique  pas  nécessairement  et  toujours 
ridée  de  T  intérêt  des  enfants,  et  lorsqu  elle  ne  pro- 
3  pas  ce  sens 

qui  la  renferment,  la  condition  est  nulle  et  doit  être 
réputée  non  écrite. 

îlîî.  —  Disons  à  fortiori  avec  Grenier 
oc  faut  pas  comprendre  dans  la  prohibition  «  toute. 


nrec 


nues 


0)  L.  LXXIV,  fr.  ad  S,  C.  Trebell. 
(^)  Sur  l'art.  89(>t  n" 

(3)  T.  I*%  Observât .  prdim. ,  n"  7. 


ARTICLES  Sîiti,  8U 7,  898,  899. 

«  clause  insérée  dans  une  disposition  gratuite,  dont  le 
«  but  serait  seulement  d  empêcher  que  le  donataire, 
«  par  des  aliénations  indiscrètes,  se  réduisit  à  l'indi- 
«  gence.  J>e  pareilles  conventions,  selon  qu  elles  se¬ 
nt  raient  conçues  et  rédigées,  pourraient  ne  pas  pre- 
«  senter  un  üdéicommis;  leur  exécution  lient  à  d’autres 
«  principes.  » 

lia  elîet,  si  on  peut  y  trouver  la  charge  de  conser¬ 
ver,  elle  n'est  pas  telle  que  la  veut  la  loi  pour  annuler 
le  don,  elle  n’est  pas  accompagnée  rie  l'obligation  de 
restituer,  elle  n’est  pas  stipulée  au  profit  d’un  tiers,  et 
pur  conséquent  il  n\  a  pas  de  substitution.  Quant  à  la 
validité  de  la  condition,  il  est  constant  qu  elle  est  non 
avenue  puisqu’elle  se  réduit  à  la  simple  défense  d’alié¬ 
ner,  qui  n’est.  ainsi  que  le  dit  Ricard  (1),  qu’un  com¬ 
mandement  inutile,  nuditm  prœccptum ,  sans  force  pour 
lier  le  donataire,  à  cause  de  sou  incompatibilité  évi¬ 
dente  avec  la  pleine  propriété  qui  lui  est  conférée. 

Si  la  restriction  imposée  pouvait  avoir  quelque  va¬ 
leur,  le  don  ainsi  fait  serait  une  anomalie  frappante 
qui  aurait  pour  résultat  fie  lie  créer  qu'un  usufruit  sans 
nu  propriétaire,  chose  qui  ne  peut  pas  exister.  Tenons 
donc  pour  certain  qu’ici,  comme  dans  les  divers  cas 
que  nous  venons  d'examiner,  le  donataire  eonsenerail 
toute  sa  liberté  et  aurait  le  droit  de  garder  par  devers 
lui  les  objets  donnés,  ou  d'en  disposer  sans  entrave,  en 
ne  prenant  conseil  que  de  ses  propres  inspirations. 

DR.  —  Mais  la  prohibition  «le  l’article  890  attein¬ 
drait  incontestablement  le  testament  par  lequel,  après 


(1)  ["07.  m  doctrine  stfprà,  u"  S) S. 
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avoir  assigné  à  plusieurs  individus  dos  paris  séparées 
dans  un  même  legs*  le  testateur  disposerai!  que  la  por¬ 
tion  do  !  un  accroîtra  aux  autres  s'il  prédéeèdo  sans 
enfants.  Dans  une  pareille  disposition  qui  mest  autre 
que  raneionne  substitution  réciproque,  tous  les  léga¬ 
taires  seraient  substitués  les  uns  aux  autres  H  diriges 
de  se  conserver  respectivement  les  tuons  jusqu  à  levé— 
nemont  de  survie  prévu  par  leur  bienfaiteur,  pour  les 
rendre  au  survivant  s’ils  ne  laissaient  pas  de  postérité 
à  qui  ils  pussent  les  transmettre.  La  chose  donnée 
serait  ainsi  immobilisée  dans  leurs  mains,  d’une  ma¬ 
nière  conditionnelle  il  est  vrai  :  mais  la  condition  ne 
pouvant  se  réaliser  qu’à  leur  mort,  puisqu'il  n'est  pas 
possible  de  savoir,  avant  celte  époque,  s'ils  décéderont 
sans  enfants,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  charge 
de  consent  i*  et  de  rendre  s’étend  jusqu'il  ce  terme, 
qu'elle  est  indéfinie,  et  que  dès-lors  elle  emporte  nul¬ 
lité. 

Pour  qu'il  eu  lut  autrement,  il  faudrait  que  les  léga¬ 
taires  ne  fussent  pas  substitués  les  uns  aux  autres;  et 
alors,  à  supposer  que  l’on  put  trouver  dans  les  mots 
dont  s’est  servi  le  testateur  la  ceriilndc  qu  il  a  voulu 
gratifier  en  second  ordre  les  héritiers  naturels  de  ceux 
qu’il  appelle  à  recueillir  son  hérédité,  l’acte  devrait 
être  maintenu  dans  toute  sa  force,  parce  que  la  substi¬ 
tution  réciproque  disparaîtrait,  pour  faire  place  à  une 
disposition  permise  au  profit  exclusif  des  enfants. 

500. —  La  solution  ne  serait  plus  Ea  même  si.  au 
lieu  de  fixer  la  part  de  chaque  légataire,  le  legs  était 
fait  à  plusieurs  collectivement  et  au  survivant  d  eux 
en  particulier.  Cette  vocation  simultanée,  ordinc  cou- 
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junctiw,  constituerait  un  droit  d’aecroissement  qui  est 
établi  par  le  Code  (1),  indépendamment  de  la  volonté 
du  testateur;  mais  on  ne  saurait  y  voir  le  caractère 
d'une  substitution.  Rien  de  plus  formel  que  la  déci¬ 
sion  rendue  a  ce  sujet  par  la  cour  de  Caen  le  28  jan¬ 
vier  1 807  (2)  : 

«Attendu  pie  le  Code  civil  définit  la  substitution 
«  une  charge  imposée  au  légataire  de  cou  server  et  de 
«  rendre  à  un  tiers,  et  que,  par  lYlVc.t  de  cette  substi- 
«  talion,  le  légataire  nV4  pas  propriétaire  absolu  de 
«  la  chose  léguée,  puisqu'il  est  tenu  de  la  conserver 
«  et  que  le  substitué  ne  l'est  pas  davantage  lui-même, 
«  puisqu'il  n’a  qu'une  expectative  qui  peut  s'anéantir 
«  s’il  venait  à  décéder  avant  le  grevé;  —  Qu'il  est  im~ 
«  possible  de  trouver  une  pareille  substitution  dans  lé 
«  testament  dont  il  s'agit,  puisque  le  sieur  Dorhec  et 
«  son  épouse  sont  l'un  et  l'autre  institués  eu  même 
«  temps  et  en  commun  légataires  universels;  chacun 
«  d'eux  devenait  donc  propriétaire  par  indivis  de  l  oi»- 
«  jet,  à  !  instant  même  du  décès  de  la  testatrice;  - — 
«  Que  si  la  testatrice  a  disposé  que  le  survivant  des 
«  deux  profiterait  de  tout*  elle  n  a  faitqu  exprimer  une 
«  chose  qui  se  sérail  opérée  de  plein  droit,  car  le  sieur 
«  Dorhec  et  son  épouse  étant  conjointemenl  institués 
«  légataires  universels,  le  décès  de  iun  des  deux  aurait 
«  fait  passer  le  tout  au  survivant  par  droit  duceroissc- 
«  ment;  c’est  donc  abuser  de  l'article  896  du  Code  que 
«  de  vouloir  en  luire  lapplication  a  la  disposition  du 


«  testament  dont  il  s'agit.  » 


(1)  Art.  UHi. 

(2)  Juvytinl  tir  Palais 


! .  VU,  p.  12 
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(tauiier  fl)  ri.  Toullier  (2)  approuvent  celle  juris¬ 
prudence  qui  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  la 

cour  suprême  (3). 

101.  —  La  section  (les  requêtes  a  même  décide,  le 
12  pluviôse  an  IX.  (V).  qu'il  n  y  a  pas  substitution  dans 
la  stipulation  par  laquelle  plusieurs  copropriétaires 
indivis  d'un  immeuble  se  donnent  mutuellement  leur 
porlion  avec  accroissement  entre  eux,  à  mesure  du 
décès  des  p  ré  mourants,  de  telle  sorte  que  le  tout  ap¬ 
partienne  au  survivant.  Toutefois,  il  faut  dire  que, 
dans  l'espèce,  il  s’agissait  d  une  convention  antérieure 
aux  lois  aboli li vos  de  1702,  et  que  Pacte  qui  la  renfer¬ 
mait  était  régi  par  les  ordonnances  de  1 7 ! î  1  ri  1747. 
Si  aux  termes  de  la  dernière  il  n’y  avait  pas  fidéicom- 
mis,  les  juges  ne  pouvaient  certainement  pas  annuler 
la  disposition,  parce  qu'elle  se  réduisait  à  une  dona¬ 
tion  mutuelle  permise  par  l'ordonnance  de  1731. 

Mais  cela  importe  peu  :  la  difficulté  recevrait  aujour¬ 
d'hui  la  même  solution;  car  la  donation  mutuelle  csl 
encore  valable;  rien  n'indique  que  le  Code  ait  voulu 
défendre  à  plusieurs  personnes  de  s’y  livrer  par  un 
seul  el  même  acte,  et  on  pourrait  décider  comme  au¬ 
trefois,  et  peut-être  par  des  motiis  plus  solides,  que  la 
clause  proposée  ne  forme  pas  substitution.  Elle  irest 
en  effet  qu’une  libéralité  faîteaux  survivants,  avec  ré¬ 
serve  d'usufruit  au  profit  de  tous  et  stipulation  de 


(1)  T.  !,  Observât,  prélim.,  n°  9. 

(2)  T.  V,  11“  4G. 


(3)  I  oy.  l'arrêt  do 
nal  du  Palais,  l.  VU, 

]  U  janvier  1821,  id.  2) 


Caen  pnur  le  rejnt  (In  jmurvm  ;  2t!  juillet  1808,  Jour- 
p.  !2  :  1  otj.  aussi  19  juitlel  J  Si  Sir..  r>.  1.  t  -J: 
,  i  3  .  »  8  -i  » 
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société  comimme  jusqu'au  décès  de  i'avanl-d  entier 
mourant.  Point  de  charge  de  conserver  et  de  rendre 
dans  un  pareil  contrat,  chaque  légataire  est  investi 
conditionnellement  de  la  totalité  des  biens,  il  la  pos¬ 
sède  en  commun  avec  les  autres  jusqu'au  moment  de 
sa  mort;  et  ne  leur  laisse  en  mourant  que  ce  qui  leur 
appartient  déjà  comme  à  lui. 

Merlin,  qui  avait  pris  d’abord  des  conclusions  op¬ 
posées  à  la  décision  précitée,  semble  s’être  rangé  de¬ 
puis^)  à  la  doctrine  qu'elle  proclame.  D'après  lui.  la 
condition  de  survie  des  donataires  n'a  rien  de  contraire 
à  la  maxime  que  la  propriété  ne  peut  rester  en  suspens  ; 
elle  n  empêche  pas  que  la  propriété  réside  sur  la  tète 
de  chacun  d'eux,  dès  le  moment  de  la  donation;  elle  a 
seulement  poureiïetde  la  résoudre  en  cas  de  prédécès. 

*  0*2 .  —  Nous  ne  saurions  non  plus  voir  rien  d  illi¬ 
cite  dans  l’obligation  imposée  au  donataire  de  s'asso¬ 
cier  un  tiers  pour  une  quotité  déterminée  des  1  tiens 
donnés.  Cette  disposition,  dans  laquelle  le  juriscon¬ 
sulte  Paul  \±)  trouvait  un  tidéicominis,  n  a  pas  ce  ca¬ 
ractère  sous  l'empire  du  Code,  car  elle  ne  contient 
pas  la  charge  de  cousit  ver  et  de  rendre.  On  remar¬ 
quera  en  effet,  qu'ici  il  n’y  a  pas  d’éventualité  dans  le 
droit  de  celui  qui  est  appelé  à  partager  le  Mentait.  Il 
est  saisi  immédiatement  de  la  part  qui  lui  esl  assignée, 
au  même  instant  que  son  associé,  et  ce  dernier  est 
obligé  de  lui  en  délivrer  r émolument  aussitôt  qu’il  a 
déclaré  vouloir  en  proliter. 

La  cour  de  Riom  (3)  a  tait  une  juste  application  de 

_ _ _ _ _ _ _  -  -  — ». 

(1)  (JiK’sliviis  tledi'oil,  4*  rilitiun,  S ubsti&tiHoil  fidétroHiii* iss 0 / n* ,  ^  t 

(2)  L.  XIX  s  1,  ff.  ad  S.  C.  Trebell , 

(â)  !  U  juillet  1818,  Sir.,  19,  2,  283. 
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ces  principes,  au  sujet  d’une  donation  universelle 
faite  par  un  père  à  un  de  ses  enfants,  avec  danse  d 'as¬ 
sociation  de  ses  frères.  Son  arrêt  nous  parait  bien 
fondé  en  droit;  niais  il  nous  semble  qu  elle  aurait  pu 
juger  la  cause  par  des  arguments  puisés  ailleurs  que 
dans  l'article  896,  et  que  l'acte  pouvait  aussi  se  sou¬ 
tenir  par  les  termes  clairs  et  précis  de  l'article  !  121. 
en  vertu  duquel  ou  peut  stipuler  au  prolit  d’un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on 
fait  pour  soi-même,  ou  d  une  donation  nue  l'on  fait 
à  un  autre. 

Disons  toutefois,  que  cette  considération  qui  fut 
alors  négligée,  ne  serait  d'aucun  secours  pour  donner 
effet  à  la  clause  d'association  insérée- dans  une  institu¬ 
tion  contractuelle  au  profit  d’autres  personnes  que 
celles  qui  sont  au  moment  de  s’unir.  Car  l'article  1 t2l 

qu’en  vue 

ment  dites,  et  non  pas  des  institutions  contractuelles 
admises  seulement  par  exception  en  faveur  du  ma¬ 
riage.  11  n’y  aurait  pas  plus  substitution  dans  ce  cas 
que  dans  le  précédent,  mais  la  condition  d'associer 
serait  nulle,  et  la  nullité  profiterai!  aux  héritiers  ab 
intentai.  C'est  ce  qu’établit  fort  bien  Grenier  (1  en 
combattant  l’opinion  de  Merlin  2). 

i  —  Il  a  meme  été  jugé  par  la  cour  de  cassa- 

n  v  a  nas  substitution  dans  la  clause  sui- 


n  a  été  fait  mi’ en  vue  des  donations  entre-vus  propre- 


vante  :  «  Je  donne  et  lègue  à  M.  Charlemagne  de 


(I)  T.  Il,  n'J  12rî  :  Voy.  aussi  à  la  fin  de  son  irai  té  la  disacrtafwu  <ntr  ht 
clause  d'association . 

{2}  Uèpert.  dejump.,  v°  Institution  contractuelle,  $ 

(r,)  si;  juillet  isns.  Sir,,  r.s,  j,  Tur.. 


ARTICLES  890,  897,  898,  899.  UH 

«  Brossard  de  Saint-Hilaire,  mon  mari,  s1  il  me  sur¬ 
et  vit,  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles  qui  dépen¬ 
de  dent  de  ma  succession,  aux  conditions  et  charges 
«  qui  suivent  :  r  de  ne  point  se  remarier,  ou  le  tes¬ 
te  tarnent  devient  nul  et  tous  mes  biens  sont  aux 
«  pauvres  pour  fonder  un  établissement  de  charité; 
«  2°  qu  après  lui  les  biens  provenant  de  ma  succession, 
«  tant  meubles  qu’ immeubles,  servent  à  fonder  à  Al>- 
«  beville  un  établissement  de  charité.  » 

On  lit  dans  les  considérants  de  F  arrêt:  «  Attendu 
«  qu’  en  léguant  à  son  mari  tous  ses  biens  meubles  et 
«  immeubles,  la  darne  de  Brossard  n’a  pas  exprimé 
«  qu’elle  entendait  lui  en  donner  la  propriété;  elle  ne 
«  l’a  pas  chargé  de  conserver  et  de  rendre  les  biens 
«  dont  elle  disposait  en  sa  faveur  :  le  legs  n’est  pas 
«  fait  purement  et  simplement;  il  est  fait  sous  une 
«  condition  qui  en  détermine  le  caractère  et  dont  l'ac- 
«  complissement  ne  rend  nécessaire  ni  I  intervention, 
«  ni  le  concours  du  légataire  :  c’est  plutôt  une  autre 
«  disposition  directe  de  la  même  chose,  à  un  autre 
«  titre,  qu’une  charge  imposée  au  légataire;  après 
«  lui ,  dit  la  testatrice,  les  biens  provenant  de  ma  stic- 
«  cession  serviront  à  fonder  à  Abbeville  un  établisse - 
«  ment  de  charité;  ce  n’est  donc  que  l'usufruit  qui  est 
«  légué  au  mari  ;  la  nue  propriété  est  léguée  à  un 
«  établissement  de  charité;  ainsi,  loin  de  violer  l’ar- 
«  ticle  896,  la  cour  royale  d’Amiens  en  a  fait  une  juste 
«  application,  » 

idle-ci  avait  dit  en  eltet  que  l’intention  bien  évi¬ 
dente  de  la  testatrice  était  de  laisser  à  son  mari  la 
simple  jouissance,  et  d’atfccter  le  fonds  à  une  fonda¬ 
tion  pieuse,  que  dès  lors  le  sieur  de  Brossard  et  la 
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commission  des  hospices  avaient  été  investis  simulta¬ 
nément,  à  partir  de  T  ouverture  de  la  succession,  le  pre¬ 
mier  de  l'usufruit,  le  second  de  la  nue  propriété, 
disposition  tout  à  fait  exclusive  des  circonstances  par¬ 
ticulières  aux  substitutions  prohibées. 

104.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  dans  la  prohi¬ 
bition  tous  les  actes  qui,  dès  L’abord,  paraissent 
encourir  l’anathème  de  la  loi.  Dans  cette  matière 
abstraite,  il  importe  de  distinguer  avec  soin  ceux  que 
caractérise  l'ordre  successif  ou  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  à  la  mort  du  grevé,  de  ceux  qui  sont  sim¬ 
plement  résolubles  et  11e  présentent  l’pbligaLion  de 
restituer  que  comme  la  suite  d'un  événement  prévu, 
d’une  condition  résolutoire  propre  à  le  dépouiller 
avant  son  décès.  Toullier  (1),  qui  établit  cette  dis¬ 
tinction,  rappelle  fort  judicieusement  qu’aux  termes  de 
l’article  1188,  la  condition  résolutoire  a  pour  but  de 
résoudre  l’obligation,  et  do  rétablir  les  choses  dans  le 
même  état  que  si  celle-ci  n’avait  pas  existé.  Il  ajoute 
avec  beaucoup  de  raison  que,  lorsqu’elle  est  stipulée  au 
profit  d'un  tiers,  elle  a  pour  effet  de  lui  transmettre  di¬ 
rectement  la  propriété,  parce  qu'en  remettant  les 
choses  dans  l’état  où  elles  étaient  entre  le  donateur  et 
le  donataire  avant  la  libéralité,  elle  ne  laisse  aucun  ves¬ 
tige  de  la  disposition  principale  dont  le  sort  lui  était 
soumis. 

Cet  auteur  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  important  dans 
une  espèce  où  la  distinction  qu'il  indique  reçoit  parti¬ 
culièrement  son  application.  11  s’agissait  d’un  legs  avec 
charge  de  rendre  la  propriété  à  la  lille  de  la  testatrice 


(1)  T.  V,  40  üt  41. 


ARTICLES  896,  89",  898,  899.  H>:t 

si  elle  parvenait  à  sa  majorité.  La  condition  no  s’étant 
pas  accomplie,  les  héritiers  de  celle-ci  attaquèrent  le 
testament  comme  renfermant  une  substitution.  Mais  la 
cour  de  Bruxelles  (1)  ri 'y  vit  qriune  clause  résolutoire 
( j ont  l'inaccomprissement  n’avait  pu  porter  atteinte 
aux  droits  du  légataire  valablement  saisi.  Cette  décision 
est  irréprochable  sur  tous  les  points;  car  il  ri  y  avait 
pas  obligation  pour  le  grevé  cle  conserver  et  de  rendre 
à  sa  mort,  puisque  la  propriété  ne  reposait  sur  sa  tête 
que  conditionnellement,  d’une  manière  résoluble,  et 
que  loin  de  l’avoir  reçue  pour  la  vie,  elle  pouvait  lui 
être  enlevée  par  la  réalisation  de  l’événement  prévu. 

.  —  Si  au  lieu  de  subordonner  les  droits  de  sa 


tille  à  sa  propre  majorité,  la  testatrice  les  eût  lait  dé¬ 
pendre  du  prédécès  du  légataire  avant  telle  ou  telle 
époque,  si  par  exemple,  elle  avait  dit:  J’institue  mon 
mari  pour  mon  héritier  général  et  universel,  mais 
dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  d’avoir  atteint  sa 
vingt-cinquième  année,  je  veux  que  mon  entière  suc¬ 
cession  appartienne  à  ma  fille,  la  disposition  aurait 
certainement  être  annulée.  Elle  eût  en  effet  présenté 
une  substitution  manifeste.  Ordre  successif,  charge 
de  conserver  el  de  rendre,  incertitude  de  la  propriété, 
éventualité  des  droits  de  la  personne  gratifiée  en  second 
ordre,  tous  les  caractères  en  un  mot  des  libéralités  pros¬ 
crites  auraient  jeté  sur  elle  la  plus  complète  défaveur. 

H  est  vrai  que,  dans  cette  espèce,  la  substitution  est 
purement  conditionnelle:  elle  pourrait  rester  sans  effet 
si  le  substitué  venait  à  mourir  avant  i  époque  jusqu’à 
laquelle  l’héritier  doit  être  grevé  de  restitution,  et  il 
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semble  au  premier  coup  d'œil  que  l’on  devrait  attendre 
les  événements,  pour  savoir  si  elle  tombe  sous  le  coup 
de  la  prohibition.  Mais  ce  serait  exposer  la  loi  à  être 
facilement  éludée,  en  assignant  à  la  condition  de  pré- 
décès  de  t'institué  un  terme  qu'il  lui  serait  impossible 
d'atteindre.  11  su f lirait  de  dire,  connue  le  fait  renia  r- 

dF 

quer  M.  1)  uranton  fl)  :  Je  lègue  mes  biens  à  Paul ,  et  si 
Paul  ne  parvient  pas  à  l’âge  de  cent  ans,  je  lègue  mes 
biens  à  Pierre .  Cette  clause  ferait  passer  à  Paul  les 
objets  donnés,  et  lui  en  assurerait  la  propriété  d  une 
manière  à  peu  près  aussi  certaine  que  si  je  les  lui  don¬ 
nais,  ù  la  charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre  à 
Pierre  à  son  décès.  Les  magistrats  doivent  avoir  l'œil 
ouvert  sur  ce  moyen  détourné  qui  rendrait  inutile  les 
sages  prescriptions  du  législateur.  Aussi  nous  croyons 
que  le  prédécès  de  l’appelé  n'empêcherait  pas  l'acte 
d'être  annulé,  parce  qu'il  suffit,  pour  le  faire  succom¬ 
ber,  qu’il  puisse  donner  lieu,  même  éventuellement, 
aux  abus  qu'a  redoutés  le  Code.  «  Kn  prohibant  ies 
«  substitutions,  dit  Toullicr  (2),  l’article  896  n’a  point 
«  distingué  entre  celles  qui  sont  faites  purement  et  sim- 
«  ] tiennent  et  celles  qui  sont  faites  sous  condition.  Sa 
«  disposition  est  générale;  il  ne  faut  pas  faire  une 
«  distinction  qui  n’est  pas  dans  la  loi  :  les  substitutions 
«  conditionnelles  sont  donc  enveloppées  dans  la  prohi- 
«  bition  générale.  » 

i /auteur  cite  à  l’appui  de  sa  doctrine  l'arrêt  Meren- 
dol,  dans  lequel  la  cour  de  cassation  (3)  consacra  la 
théorie  que  nous  venons  de  développer. 

(1)  T.  VIH,  n°  87. 

{2)  T.  V,  n"  57. 

'“»)  8  juin  1812.  Sir.,  12,  I,  565. 
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l(Mî.  11  est  aussi  important  de  un  pas  confondre  avec 
les  libéralités  que  vicient  l’ordn  successif  cl  l'incerti¬ 
tude  delà  propriété,  un  cas  particulier  dans  lequel  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  peut  être  valablement 
établie.  Nous  voulons  parler  du  droit  de  retour  con¬ 
ventionnel  prévu  par  le  législateur  dans  l'article  951  : 
«  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des 
«  objets  donnés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
«  aire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
«  et  de  ses  descendants.  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé 
«  qu'au  profit  du  donateur  seul.  »  On  trouve  bien  ici 
loèligation  de  conserver  et  de  rendre,  mais  non  pas 
eu  faveur  d'un  tiers,  différence  immense  qui  sauve  la 
condition  et  qui  justifie- pleinement  la  tolérance  tout 
exceptionnelle  de  la  loi  à  son  égard. 

S'il  faut  d'ailleurs,  pour  constituer  la  substitution, 
qu'il  y  ait  coexistence  de  deux  libéralités,  on  ne  re¬ 
marque  pas  dans  le  droit  de  retour  ce  caractère  indis¬ 
pensable.  Il  est  par  trop  évident  qu’on  ne  peut  pas  se 
donner  à  soi-même  sa  propre  chose,  et  que  dès  lors,  le 
donateur  ne  saurait  jamais  être  considéré  ni  comme  un 
second  donataire,  ni  comme  un  substitué. 

Les  rédacteurs  du  Code  n  ont  vu  là  qu'une  condition 
résolutoire,  propre  à  anéantir  le  contrat  si  elle  se 
réalise,  mais  sans  danger  pour  le  sort  des  nouveaux 
principes,  parce  qu’elle  n  offre  à  la  fraude  aucune 
ressource  pour  changer  l’ordre  légal  des  successions. 
Aussi  comprend-on  parfaitement,  qu’en  prohibant  la 
clause  de  retour  au  prolit  de  tierces  personnes,  ils  n’ont 
fait  que  céder  à  la  nécessité  de  réprimer  les  moyens 
indirects  de  faire  une  substitution  fidéicommissaire, 
et  que  s'ils  avaient  voulu  la  considérer  comme  telle 
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lorsqu  elle  n’est  établie  que  dans  L’intérêt  du  dona¬ 
teur,  ils  ne  ^auraient  pas  autorisée  par  une  dis- 
position  expi  ■esse.  La  vérité  de  cette  assertion  n’a 
pas  besoin  d’être  démontrée,  elle  trouve  sa  justifica¬ 
tion  dans  le  bon  sens  du  législateur  qu’il  faudrait 
calomnier  pour  donner  à  son  œuvre  une  autre  inlcr- 


107.  —  Mais  il  se  présente  ici  une  grave  difficulté, 
sur  le  point  de  sa  voit  quel  sera  le  sort  de  la  disposition 
principale  lorsque  le  droit  de  retour  est  nul  comme 
stipulé  au  profit  d'un  tiers.  Sa  nullité  portera-t-ellc 
atteinte  à  la  validité  de  la  donation  directe,  et  détru ira- 
t-elle  l’acte  dans  son  entier,  ou  bien  le  laissera-t-elle 
subsister  dans  toute  su  force  en  ce  qui  touche  la  dispo¬ 
sition  principale? 

vie  n’est  pas  le  moment  d’examiner  cette  question 
vivement  controversée:  elle  trouvera  sa  place  sous 
l’article  051  auquel  elle  se  lie  plus  particuliérement. 
Nous  aurons  occasion  de  rechercher  alors  l’esprit  de  la 
loi,  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  lutte  do  la  juris¬ 
prudence  et  de  la  doctrine.  Qu'il  nous  suffise  dès  à 
présent  de  poser  une  règle  générale  dont  nous  ne  dévie¬ 
rons  pas;  c’est  qu’il  faut  distinguer  entre  la  clause  de 
retour  qui  emporte  nécessairement  substitution  fidéi¬ 
commissaire,  et  celle  qui  n  est  pas  infectée  de  ce  ca¬ 
ractère.  Dans  le  premier  cas,  l’acte  sera  entièrement 
nul,  parce  qu'il  tombe  sous  le  coup  de  l'article  8Ù6; 
dans  le  second,  la  condition  seule  sera  nulle  comme 
contraire  à  la  loi;  elle  sera  réputée  n  avoir  jamais 
existé,  et  la  disposition  première  conservera  toute  sa 
valeur.  Nous  aurons  occasion  de  justifier  plus  tard 
1  importance  de  cette  distinction  défait,  sans  laquelle 
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on  ne  saurai  1  donner  à  la  question  de  droit  une  solu¬ 
tion  conforme  aux  principes  de  la  matière, 

ARTICLE  900. 

Dans  toute  disposition  entre-vils  ou  testamentaire, 
les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 
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108.  —  En  thés  c  générale,  le  donateur  peut  atta¬ 
cher  ;i  ses  libéralités  les  conditions  qu’il  ;ugc  convena¬ 
bles.  Cette  faculté  qu’il  puise  dans  le  droit  naturel  lui 
appartient  comme  un  corollaire  immédiat,  une  émana¬ 
tion  directe  du  droit  de  propriété.  On  a  accepte  de  tout 
temps  cette  règle  immuable  qui  n’aurait  pu  être  ou¬ 
bliée  sans  injustice.  Mais,  en  respectant  le  principe,  la 
loi  civile  a  dû  le  modifier  dans  ses  conséquences, 
{/homme  reste  maître  d’imposer  à  sa  donation  telle  ou 
telle  clause  :  sa  liberté  n’est  pas  restreinte  sur  ce  point, 
elle  ne  pouvait  pas  l’être.  Mais  les  conditions  qu'il  est 
libre  de  dicter  au  donataire  n'orît  pas  toutes  le  même 
sort.  Impuissant  pour  lui  ravir  un  droit  qu’il  lient  de 
la  nature  ou  pour  en  régler  l’exercice,  le  législateur  a 
voulu  du  moins  en  restreindre  les  résultats,  et  les  ren¬ 
fermer  dans  de  sages  limites  qu'exigeait  impérieuse¬ 
ment  l’ intérêt  de  l’ordre  public  et  des  mœurs. 

Pour  satisfaire  à  ces  besoins  politiques  et  moraux  des 
nations,  il  a  fallu  examiner  les  conditions  en  elles- 
mêmes  et  déterminer  leurs  effets  sur  la  validité  du  don 
auquel  elles  sont  liées.  C'est  dans  ce  but  qu’elles  ont  été 
considérées  sous  trois  aspects  différents.  Les  premières 
sont  obligatoires  pour  le  donataire,  l'existence  ou  la  ré¬ 
vocation  du  bienfait  dépendent  de  leur  accomplisse¬ 
ment  ;  les  secondes  détruisent  entièrement  la  donation, 
leur  seule  insertion  suffit  pour  eu  entraîner  la  nullité; 
les  troisièmes  enfin  restent  sans  influence  sur  la  dispo¬ 
sition  et  sont  réputées  non  écrites.  Celles-ci  sont  tes 
seules  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici. 

109.  —  Si  l’on  recherche  le  sens  légal  du  mot  con~ 
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( lit  ions ,  ii  faut  entendre  par  là  non-seulement  les  clau¬ 
ses  i[ui  suspendent  ou  résolvent  la  libéralité  en  la  su¬ 
bordonnant  d  une  manière  formelle  à  la  réalisation 
d'un  fait  f  utur  et  incertain,  mais  encore  toutes  charges 
positives  qui  présentent  pour  le  donataire  la  nécessité 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Par  exemple,  si  je  donne  à 
Pierre,  à  la  charge  par  lut,  d’exécuter  telle  chose  ou  de 
s’en  abstenir,  je  lui  impose  bien  évidemment  une  obli¬ 
gation  à  laquelle  je  veux  qu’il  soit  tenu  de  se  confor¬ 
mer,  obligation  qui  n’est  autre  chose  qu'une  condition 
impérative  ou  prohibitive  sans  laquelle  je  n'aurais  pas 
consenti  à  le  gratifier. 

Les  interprètes  ont  envisagé  la  matière  sous  divers 
points  de  vue  qui  leur  ont  suggéré  de  nombreuses  di¬ 
visions.  Purgole  (!)en  compte  jusqu’à  treize  qui  toutes 
peuvent  encore  présenter  quelque  intérêt  sous  1cm pire 
du  Code.  Suivant  lui,  a  condition  est  : 


1°  Potestative,  casuelle  ou  mixte, 
2°  Volontaire  ou  nécessaire, 

34  Suspensive  ou  résolutoire, 

4°  Affirmative  ou  négative, 

5°  Divisible  ou  indivisible. 


6°  Possible  ou  impossible, 

7°  Honnête  ou  déshonnête , 

8"  De  pvœscnti,  de  prœlevilo  vel  de  futuro, 
9°  De  fait  ou  de  droit, 

1 0°  Expresse  ou  facile, 

11°  Utile  ou  inutile, 

12°  Vraie  ou  fausse, 

13°  Momentanée  ou  successive. 


(1)  D es  Testaments ,  cbap.  vu,  section  2,  n" 
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Telles  sont  les  faces  diverses  sous  lesquelles  les  con¬ 
ditions  sont  susceptibles  de  se  développer.  Vis-à-vis  de 
cette  multiplicité  de  forme  et  de  nature,  il  serait  dif¬ 
ficile  de  poser  les  règles  fixes  et  invariables  d'une  théo¬ 
rie  applicable  à  chacune  d’elles.  Ce  travail  n’aurait 
d  ailleurs  ici  aucune  utilité  sérieuse  pour  le  cercle  res¬ 
treint  qu’embrasse  notre  article,  et  les  enseignements 
que  fournit  la  pratique  peuvent  y  suppléer. 

L  examen  auquel  nous  allons  nous  livrer  n’est  autre 
chose  que  le  développement  de  la  règle  que  les  condi¬ 
tions  impossibles  ou  illicites  sont  milles  et  ne  vicient 
pas,  vitianturet  non  vi liant. 

110.  —  Ce  principe  qui  nous  est  venu  des  Romains 
travail  pas  reçu  chez  eux  ta  généralité  qui  le  caracté¬ 
rise  aujourd’hui.  Les  conditions  impossibles,  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs,  étaient  réputées  lion  écrites, 
mais  la  disposition  qui  les  frappait  de  mort  ne  s  appli¬ 
quait  qu’aux  actes  de  dernière  volonté.  Impossibilis 
conditio  in  instifutionilms  et  légat  is  pvo  non  script  à  ha- 
belur  (  I  ).  tondit  ion  es  contra  Edicta  impenitovum>  ont 
conirà  Leyes,  aulquœ  leyisvicem  oblinent ,  scripiiv ,  vel 
tpm  contra  bonos  mores ,  vel  derimriœ  sitni ,  ont  hujits 
nanti ,  (puis  P  ne  loves  imjn'obaverunt,  pro  non  scriptis 
Inibentur;  et  perindè  ac  si  conditio  hœredilati  sive  le- 
yato  adjccta  non  csselt  capitur  hœreditas  leynhunve  ( 2)* 
On  pourrait  citer  des  textes  nombreux  (3)  à  1  appui  de 
cette  doctrine,  dont  l’interprétation  philosophique  s  é- 
tail  emparée,  pour  dire  avec  Papinien  (4),  que  les  con¬ 


tt)  îiistit,,  §  10,  Ve  hæredUtUS  instituend. 

(2)  L.  XI  Y,  tî.  de  conditionibus  inslitutionum 
(:.)  LL.  I,  XVI,  XX.  1T.  eodem  titula. 

(i)  L.  XV,  ff.  eod.  fit. 
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fl ilicms  qui  blessent  les  ioisel  les  mœurs  sont  impossi¬ 
bles  pour  l'homme  fie  bien,  et  s'évanouissent  sans 
porter  atteinte  à  la  validité  du  testament. 

Mais,  plus  sévère  à  l'égard  des  contrats  qui  se  for¬ 
ment  par  le  concours  de  deux  volontés,  le  droit  romain 
voulait  que  la  nullité  de  la  condition  les  viciât  dans 
leur  essence  et  annulât  la  convention  elle-même  qui 
en  était  l’objet.  Non  soi  uni  stipuhuiones  impossibili 
condUione  adplicatœ,  nul  lins  momenti  surit  :  sed  etiàm 
cœtet'i  quoque  conlractus . . . , ,  quia  in  eâ  re,  quæ  ex  duo - 
rum  pluriumve  cou  sensu  agitur,  omnium  voluntas  spec- 
tetur  :  quorum  procul  dubio  in  hujusmodi  adu  fa  lis 
cogitatio  est ,  ut  nihil  agi  existiment,  apposüâ  eâ  con - 
ditîone  quant  sciant  esse  impossibilem  (1). 

Les  donations  entre-vifs  participaient  donc,  comme 
tous  les  contrats,  à  la  nullité  des  conditions  qui  y 
étaient  attachées;  la  loi  n’étendait  pas  jusqu’à  elles  la 
faveur  toute  particulière  dont,  elle  environnait  les  tes¬ 
taments. 

14  I .  —  Les  interprètes  sc  sont  préoccupés  de  cette 
différence  dont  ils  ont  cru  trouver  les  motifs  dans  la  na¬ 
ture1  même  des  actes.  Ils  ont  dit,  pour  la  justifier,  que 
lorsqu’une  condition  moralement  ou  physiquement 
impossible  est  insérée  dans  un  contrat  formé  par  Je 
concours  de  deux  volontés,  les  contractants  n* ont  pas 
voulu  faire  un  traité  sérieux,  qu’on  ne  saurait  y  voir 
qu’une  plaisanterie,  un  jeu  ou  bien  une  stipulation  ab¬ 
surde.  vide  de  sens,  et  que,  par  conséquent,  dans  le 
premier  cas  comme  dans  le  second,  la  convention  n’est 


(I)  L.  XXXI,  fl',  fi?  obligaliunibvs et  actionibus ;  Voy.  aussi  L.  I,  §§  t) 
et  U,  ff.  eod.  ht.  ;  LL.  CXXIII  et  CXXXVII,  $  G,  ff.  Ce  verborum  oblî- 
ffationibm:  L.  CLXXXV,  fï\  de  regulisjuris. 
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pas  valable,  parce  qu’elle  pèche  par  la  base,  dans  l’un 
pour  défaut  de  volonté  des  parties,  dans  l'autre  pour 
défaut  de  capacité. 

Mais,  pour  les  testaments,  ils  prétendent  que  la 
condition  impossible  ou  illicite  qui  s'y  trouve  renfer¬ 
mée  n'entraîne  pas  Je  même  résultat,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  que,  dans  un  acte  aussi  sérieux,  le 
testateur  ait  voulu  se  livrer  à  un  jeu,  à  une  plaisanterie 
impie  en  face  de  la  mort;  que  la  faveur  due  aux  der¬ 
nières  volontés  de  l'homme  empêche  aussi  d  v  voir  une 
absurdité  propre  a  annuler  la  disposition  pour  cause 
d’incapacité,  et  quelle  la  fait  considérer  comme  une 
erreur  involontaire  dont  le  légataire  ne  doit  pas  être 
victime,  parce  qu’elle  lui  est  étrangère. 

C'est  ce  que  nous  apprend  Vinuiusfl)  qui  reproduit 
celle  doctrine.  «  Alto  auiem  jure  ulirmtr  in  stipulatio- 
«  nibus  et  couvent  ionibus  :  quippè  quœmtllius  momenti 
«  sitiU,  et  in  totum  vitiantur  apposità 
«  sibili.  Di  vers  i  juris  indicatur  ratio :  nimirùm  quià 
«  manifestumest,  eosf  qui  in  eontrahendo  appointai  aut. 
«  appani  patiunlur  condit  ion  cm,  quant  sciant  esse  ini - 
«  possibilem,  non  esse  hoc  animo,  ut  se  aut  a  lias  si  ht 
«  obligent t  sed  joeari,  luderet  omninô  eâ  cogitatione 
«  esse ,  ut  nihil  agi  existiment.  Ai  lestatorem  in  or 

ip  B  ï  -P  ®  ^ 

«  Uone  suprenuv  vol  un  ta  lis,  in  rc  tant  séria  et  cogitatione 
«  mortalitutis,  séria  agere  et  non  ludere  voluissc,  ^ 

«  in  speciem  impietutis  eadit,  credendiun  est .  sed  nien- 
«  dum  polîùs  ci  excidisse,  quod  favore  ultirnæ  vol  un- 
«  ta  lis  corrifjitur,  et  tollitur  à  lege ,  ne  kl  hier  edi  fraudi 

(i)  Ad  instituta ,  lit,  de  hœredibus  inst  U  vendis  f  §  U);  lo  y.  aussi 
Sclmeidcwini  itistitutionum,  fit.  de  hœredibvs  instituerons,  §  U1,  et  lit.  de 
invtilibus  stipulationibuSy  §11. 
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«  sit,cm  mhü  imputari  pot  est,  nevè  ni  ta  benè  rcctèque 
«  cous  titilla  evertantur.  » 

Vinniüs  s'abstient  de  toute  réflexion  personnelle  au 
sujel  de  cette  distinction.  Mais  tout  porte  à  penser  qu'il 
ne  la  croyait  pus  fondée,  car  il  semble  s’étaler  pour  la 
combattre  d’une  opinion  de  Grotius,  qu'un  juriscon¬ 
sulte  philosophe  (1)  devait  encore  reproduire  après  Jia  : 

«  G  rot  h  videtur,  hancinler  prêtai  ionemminiis  convenire 
«  mon  bus  nostns;  nam  cùm  in  bis  regionibus  omnem 
«  mpremam  dispositionem  inierpretamur  secunditm  id, 

«  quod  propriùs  verô  est  saisisse  testalorcm,  nobis  iurj as 
«  moili  inslilutionem  potiùs  pro  ridiculâet  nnllam  ba¬ 
il  bendam  esse ,  ut  etiam  ipsi  romani  in  aeteris  causis 
«  id  mleUexerunt,  demptâ  ultimâ  voluntate.  » 

On  comprend  en  effet  l'impossibilité  de  justifier  sur 
ce  point  l’antinomie  au  droit,  car  les  conditions  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  mœurs  blessent  les  unes  et  les 
autres  dans  quelque  acte  qu’elles  soient  renfermées,  et 
en  supposant  que,  dans  un  écrit  aussi  sérieux  qu'un 
testament,  celles  qui  sont  impossibles  ne  puissent  pas 
être  regardées  comme  un  jeu  ou  une  plaisanterie,  elles 
n’en  sont  pas  moins  tout  aussi  ansurdes,  tout  aussi  \  ides 
de  sens  que  dans  les  conventions,  et,  pour  éviter  une 
contradiction  frappante,  la  loi  aurait  dû  évidemment 
leur  faire  un  seul  et  même  sort. 

112.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  ancien  droit  Tan¬ 
çais  s’était  formé  sur  les  idées  du  droit  romain,  dont 
il  avait  adopté  ia  distinction  entre  les  conventions  et  les 
dispositions  de  dernière  volonté.  Les  conditions  qui 
nous  occupent  annulaient  les  donations  comme  les  au- 


(1)  Ueiuccrius,  Elementajuris  nalurœ  et  gentium,  liv.  Itr,  ^  iU:i. 
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très  contrats,  parce  que  les  deux  parties  avaient  égale¬ 
ment  tort,  l'une  pour  les  avoir  stipulées,  l’autre  pour 
s'v  être  soumise.  Mais  dans  les  testaments  elles  étaient 

vJ 

réputées  non  écrites,  et  n'avaient  aucune  influence  sur 
le  sort  de  la  libéralité,  parce  qu  elles  étaient  l’œuvre 
du  testateur  seul  dont  le  légataire  n’avait  pas  partagé 
la  faute.  La  jurisprudence  ne  variait  à  cei  égard  sur 
aucun  point  du  territoire,  elle  était  uniforme  et  sou- 
mettait  au  joug  des  mêmes  principes  les  pays  de  droit 
écrit  et  ceux  que  gouvernait  la  coutume  (1  ). 

Tel  était  encore  l  étal  de  la  législation  lorsque  la  ré¬ 
volution  française  éclata,  La  singulière  distinction  des 
lois  romaines  s’était  maintenue  dans  toute  sa  force,  et 
les  conditions  impossibles  au  triple  point  de  vue  de  la 
morale,  du  fait  ou  du  droit,  entrai naient  des  eifets diffé¬ 
rents,  suivant  qu'elles  se  produisaient  dans  les  dona¬ 
tions  proprement  dites  ou  dans  les  testaments. 

Débordée  par  les  événements  qu’avaient  suscités  les 
passions  politiques,  F  Assemblée  Constituante  passa  à 
côté  de  cette  erreur  sans  y  porter  remède.  Cédant  aux 
nécessités  de  1  époque,  elle  décréta  le  5  septembre 
1791  ^  2)  que  «toute  clause  impérative  ou  prohibitive, 
«  qui  serait  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
«  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  dona- 
«  luire ,  hëriiier  ou  légataire ,  qui  gênerait  la  liberté 

«  qu'il  a,  soit  de  se  marier  avec  telle  personne,  soit 
_  ^  #  * 
«  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui 

«  tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  ira- 

«  posés,  et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  lu  cou- 

(!)  Voy,  Duparc-Poullain,  t.  VU,  p.  S2,  n"  i li. 

(2)  Ce  décret  fut  sauctioiuw  le  12,  au  nom  du  roi,  Coll .  offle.  du  Louvre, 
n°  1276. 
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«  stitution  aux  citoyens  actifs  cl  éligibles,  est  réputée 
«  non  écrite.  »  Celle  loi,  dont  les  dispositions  furent 
reproduites  par  deux  décrets  postérieurs  de  la  i  Conven¬ 
tion  nationale  des  5  brumaire  (1)  et  17  nivôse  on  11(2), 
lit  bien  cesser  l’ancienne  distinction  entre  les  donations 
et  les  testaments  ,  en  ce  <jui  louche  les  conditions  con¬ 
traires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  puisqu’elle  les  rejetait 
comme  non  écrites  dans  toute  sorte  de  libéralités;  et 
Ton  peut  dire  avec  raison  qu'elle  fut  à  cet  égard  intro¬ 
ductive  d  un  droit  nouveau.  Mais,  au  lieu  d’apporter 
quelque  amélioration  dans  le  système  de  nos  lois,  les 
règles  qu’elle  posa  ne  tirent  qu’y  jeter  une  contradiction 
plus  manifeste  ;  car  si  elle  s  occupait  de  1  impossibilité 
des  conditions  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la  morale , 
si  en  les  réputant  non  écrites  dans  tous  les  cas,  elle 
faisait  disparaître  l’antinomie  romaine,  elle  la  mainte¬ 
nait  dans  toute  sa  force  vis-à-vis  de  l’impossibilité  de 
fait,  que  son  silence  laissait  entièrement  soumise  à 
l’empire  de  l’ancien  droit. 

115.  —  Plus  sage  que  les  législateurs  qui  l’ont  pré¬ 
cédé  ,  le  Code  civil  consacre  une  théorie  nouvelle.  11  va 
plus  loin  que  le  droit  romain .  car  il  étend  aux  donations 
la  faveur  que  celui-ci  restreignait  aux  testaments  ;  il 
va  plus  loin  que  les  lois  révolutionnaires ,  car  il  étend 
aux  conditions  physiquement  impossibles  la  disposition 
créée  par  l’Assemblée  Constituante,  uniquement  pour 
celles  qui  blessent  l’ordre  légal  ou  les  mœurs.  Animé 
de  l'  esprit  des  l  ois  romaines  et  du  système  bâtard  qu  elles 
avaient  engendré,  il  conserve  le  principe  qui  avait  fait 
admettre  l'ancienne  distinction  entre  les  conditions 


(1)  Art.  1*%  Coll,  offre,  du  Louvre,  loin.  XVI,  p.  34. 

(2)  Art-  12,  Coll,  offre.,  ib.,  tom.  XVII,  p.  96. 
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liées  aux  conventions  ou  aux  dispositions  de  dernière 
volonté  :  il  prononce  la  nullité  des  premières  ,  lorsque 
la  condition  est  moralement,  physiquement  ou  légale¬ 
ment  impossible  (l) ,  mais  il  repousse  la  distinction  en 
ce  qui  touche  les  donations  proprement  dites ,  et  ap¬ 
pliquant  à  celles-ci,  quoiqu’elles  soient  de  véritables 
contrats ,  la  faveur  toute  particulière  dont  les  testaments 
étaient  autrefois  entourés,  il  soumet  toutes  les  libéralités 
à  une  même  règle,  et  déclare,  par  analogie  de  droit  et 
de  raison  ?  que  dans  toute  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire  ,  les  conditions  impossibles,  contraires 
aux  lois  ou  aux  mœurs  seront  réputées  non  écrites. 

114.  —  Cette  ihéorie  paraît  vicieuse  à  plusieurs 
jurisconsultes  (2)  dont  elle  excite  les  critiques.  D'après 
eux,  en  adoptant  les  principes  du  droit  romain  pour  les 
conventions,  on  aurait  dû  les  adopter  aussi  pour  les 
donations,  parce  que,  dans  les  deux  cas,  celui  qui  ac¬ 
cepte  la  condition  partage  la  faute  de  celui  qui  1  im¬ 
pose,  et  le  législateur  consacre  une  disparate  choquante 
dont  on  ne  trouve  la  raison  ni  dans  la  nature  des  actes, 
ni  dans  l’esprit  de  la  loi.  Mais  lorsqu’on  réfléchit  à 
l’immense  différence  qui  existe  entre  les  donations  et 
les  autres  contrats,  les  réclamations  des  auteurs  pa¬ 
raissent  peu  fondées.  En  effet,  dans  les  donations  il  y 
a  bien  concours  de  deux  volontés,  mais  la  cause  prin¬ 
cipale  de  l’acte  n’est  pas  dans  la  condition  qu’on  y 
attache,  elle  gît  uniquement  dans  la  libéralité.  L’inten¬ 
tion  de  donner  est  absolument  la  même  que  dans  les 
testaments,  elle  en  est  la  source  et  le  lien  commun,  elle 


(1)  Art.  ii"2. 

(2)  Malle  ville,  sur  l'art .  900;  Delvincourt,  t.  Il,  p.  60,  note  3:  Toul 
lier,  t.  V,  nü  2i7  ;  Oman  ion,  t.  VI  U,  a**  10S  et  suiv. 
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est  toujours  censée  dominer  et  ne  peut  pas  être  allai- 
blie  par  l'impossibilité  d’une  condition  eue  le  donateur 
savait  n  e  pas  pouvoir  être  exécutée ,  et  mû  ne  l’a  pas  empê¬ 
ché  de  donner  en  pleine  connaissance  de  cause.  L  ac¬ 
ceptation  du  donataire  ne  saurait  effacer  la  volonté 
présumée  du  donateur  :  clic  ne  peut  être  appréciée 
qu’au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  faire  ce  à  quoi 
il  s’oblige.  Mais  dès  que  l’ impossibilité  bien  connue  du 
donateur  lors  de  sa  disposition  n’a  pas  mis  obstacle  à 
sa  libéralité,  elle  doit  recevoir  toute  l'exécution  dont 
elle  est  susceptible  :  la  loi  ne  doit  pas  attacher  à  la 
condition  plus  d  importance  qu’il  n"y  en  a  mis  lui- 
même  Çl). 

Dans  les  autres  contrats,  au  contraire,  les  deux  par- 
lies  interviennent  pour  poser  d’un  commun  accord  des 
conditions  qui  en  sont  la  cause  principale,  qui  forment 
la  base  même  de  la  convention,  et  ne  pourraient  en  être 
séparées,  sans  détruire  l’esprit  de  l’acte  qui  les  renferme, 
et  le  réduire  à  une  lettre  morte  sans  force  et  sans  va¬ 
leur,  dès  qu’il  n’y  a  plus  aucun  motif  principal  qui  en¬ 
gage  les  parties  à  maintenir  le  contrat.  C’est  donc  avec 
raison  que  ic  législateur  a  prononcé  dans  ce  cas  la  nul¬ 
lité  de  l’obligation,  sans  vouloir  être  aussi  sévère  pour 
les  donations  entre-vifs  dont  la  nullité  de  la  condition 
ne  fait  pas  disparaître  ta  cause  principale,  puisque  l'in¬ 
tention  de  donner  prédomine  comme  dans  les  libéra¬ 
lités  testamentaires. 

1  li>.  —  La  seule  difficulté  qui  puisse  se  présenter 
ici  repose  dans  la  nature  de  l’acte  qui  est  soumis  à  l'ap¬ 
préciation  des  magistrats.  Car  l’art.  1 131  prononce  la 
nullité  de  toute  obligation,  sans  cause  ou  fondée  sur  une 

(I)  Poujol,  sur  l'art.  900,  ii"  3. 
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cause  illicite;  l'art.  1 172  veut  que  toute  condition  im¬ 
possible,  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  rende  nulle 
la  convention  qui  en  dépend,  et  il  ne  faut  pas  que 
l  art.  000  fasse  fléchir  ces  deux  règles  importantes, 
Pour  éviter  le  eonllitqui  pourrait  en  résulter,  il  devient 
indispensable  de  rechercher  le  caractère  de  l’acte.  Lui 
seul  indiquera  d  une  manière  sûre  les  principes  aux¬ 
quels  il  doit  rester  soumis.  S'il  résulte  de  cet  examen 
qu’il  renferme  une  convention  véritable,  une  obliga¬ 
tion  à  titre  onéreux  dissimulée  sous  le  nom  de  dona¬ 
tion.  la  forme  dont  il  est  revêtu. aéra  impuissante  pour 
le  faire  maintenir,  il  sera  enveloppé  dans  la  même 
nullité  que  les  conditions  qui  on  forment  la  base.  Mais, 
si,  malgré  les  investigations  du  juge,  l'acte  conserve 
un  caractère  identique  à  sa  forme,  si  l'intention  de 
faire  um1  libéralité  prédomine,  abstraction  faite  dos 
conditions  qui  y  sont  attachées,  si  elle  est  en  réalité  la 
cause  principale  du  contrat,  les  principes  de  l’art,  900 
sont  seuls  applicables,  cl  la  nullité  se  restreint  aux  con¬ 
ditions  sans  porter  atteinte  à  la  validité  du  don.  C’esl 
là  le  moyen  de  concilier  deux  règles  opposées  en  appa¬ 
rence,  mais  non  en  réalité,  et  de  les  ramener,  connue 
l'a  voulu  le  législateur,  à  un  parallélisme  dans  lequel 
elles  ne  peuvent  jamais  se  rencontrer. 

I  Mi.  —  Du  reste,  en  prohibant  toute  condition  im¬ 
possible,  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  le  Code  n’in¬ 
terdit  pas  d  imposer  un  legs  à  l’héritier,  pour  le  cas  où 
il  méconnaîtra  la  volonté  du  testateur  en  faisant  ou  ne 
faisant  pas  telle  chose  licite  en  clie-mùmc.  Ces  dispo¬ 
sé  ions  que  les  Romains  appelaient  sub  nomine  poenæ 
étaient  proscrites  dans  leur  ancien  droit  (1),  parce 


(L)  Ulpîeu,  fragmenta^  tit.  §  t". 
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qu’on  les  considérait  sans  motif  sérieux,  comme  pro¬ 
pres  à  gêner  la  liberté  de  l’institué  :  Sic  mim,  dit  la 
Glose,  libertas  altenus  videbatur  minui. 

Mais  Justinien  réforma  sur  ce  point  les  usages  anté¬ 
rieurs.  11  décida  avec  raison  que  la  condition  est  va¬ 
lable  lorsqu’elle  repose  sur  un  lait  possible,  en  harmo¬ 
nie  avec  les  lois  et  les  mœurs,  et  qu  alors  le  légataire 
est  tenu  de  s’v  conformer  ou  d’acquitter  le  legs,  tan¬ 
dis  qu’en  toute  autre  hypothèse  le  legs  disparait  dans  la 
même  nullité  que  la  condition,  dont  l' inaccomplisse¬ 
ment  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  celui  à  qui  elle 
est  imposée  (1). 

«L’on  ne  voit  pas  pourquoi,  ditM.Duranton  (2),  Fon 
«  ne  suivrait  pas  la  décision  de  Justinien  ;  car,  comme 
i<  l'observe  très-bien  Delvincourt  (3).  un  testateur 
«  a  le  droit  d’imposer  à  son  héritier  telle  condition 
«  qu’il  juge  convenable,  pourvu  qu’elle  soit  possible  et 
«  licite,  et  ce  droit  serait  illusoire  s'il  n’avait  pas  aussi 
«  celui  de  le  punir  au  cas  où  il  ne  satisferait  point  à 
«  cette  condition;  or,  le  testateur  n*a  d’autre  moyen 
«  pour  cela  que  de  le  priver  de  tout  ou  partie  des  biens 
«  qu’il  lui  laisse;  mais  pour  pouvoir  l’en  priver,  il  est 
«  bien  obligé  de  les  donner  à  un  autre,  bailleurs,  en 
«  considérant,  même  avec  les  jurisconsultes  romains, 
«  ces  legs  comme  faits  principalement  en  vue  de  con- 
«  traindre  l’héritier  à  faire  la  chose  prescrite,  ou  à  s  in- 
«  terdire  celle  qui  lui  a  été  défendue,  on  ne  peut  néan- 
*  moins  s’empêcher  de  dire  aussi  que  le  légataire  a  été 
«  pour  beaucoup  dans  ta  pensée  du  testateur,  puisque 


(!)  L.  I,  C.  de  his  quai  nomine  pœncc;  Instil.,  §  3*3,  de  legatis. 

(2)  T.  VIII,  ti"  118. 

(3)  T.  If,  p-  19!. 
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«  celui-ci  eût  pu  disposer  de  l'objet  au  profil  de  toute 
«  autre  personne.  » 

117.  —  Cela  posé,  il  convient  d’examiner  d’abord 

* 

ce  que  la  loi  entend  par  conditions  impossibles.  L’im¬ 
possibilité  peut  être  envisagée,  comme  nous  l’avons 
déjà  vu,  sous  trois  aspects  différents,  au  point  de  vue 
du  fait,  du  droit  ou  de  la  morale.  La  condition  est 
impossible  dans  le  fait,  lorsque  les  lois  de  la  nature 
mettent  obstacle  à  son  accomplissement  ;  elle  est  impos¬ 
sible  en  droit  ou  eu  morale,  quand  elle  blesse  l’ordre 
légal  établi  par  le  législateur  ou  les  rapports  moraux 
de  la  société. 

Dans  le  premier  cas.  elle  n'est  réputée  non  écrite 
qu’au  tant  que  1‘  impossibilité  est  absolue,  comme  dans 
l’exemple  cité  par  Justinien  (I),  si  cceltim  digilo  tcti - 
gerit.  Mais,  quelles  que  soient  les  difficultés  qui  puissent 
s’opposer  à  son  accomplissement,  si  ces  difficultés  ne 
sont  pas  invincibles,  la  condition  domine  la  libéralité 
et  a  pour  effet  d'en  suspendre  l’exécution  ou  de  la 
rendre  résoluble ,  suivant  qu’elle  est  elle-même  suspen¬ 
sive  ou  résolutoire.  Ainsi,  F  impossibilité  relative  seu¬ 
lement  au  donataire  ne  fait  pas  évanouir  la  condition. 
C’est  ce  que  décidait  Ricard  (2),  en  s  étayant  du  droit 
romain  (3),  dont  il  aurait  pu  citer  une  disposition  plus 
formelle  encore ,  et  surtout  plus  générale  que  celle  qu  il 
invoque  :  Siab  eo  stipula  fus  sim  ,  qui  efjknr  non  passif., 
cùmalio  possibile  sit  :  jure  factum  obligationcm  ,  Sabmus 

scribit  (4). 


(1)  /ns/if.,  §  1 1,  rfp  inutil.  stipul. 

(2)  lies  dispositions  conditionnelles.  jC’  232  etsuiv. 
(^)  L.  IV,  §  i,  flf,  de  statu  liberis, 

(i)  L.  CXXXYIJ.  r».  fl.  de  verborum  obligatiouibus. 
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«  Cctio  decision,  dit  fort  bien  ToulUer  (1),  doit 
être  suivie  sous  l'empire  du  code,  parce  qu’elle  est 
fondée  en  rai  soin.  En  effet,  il  y  a  des  cas  où  la  con¬ 
dition  peut  être  accomplie  par  une  autre  personne; 
et  quant  aux  cas  où  elle  ne  peut  l’être ,  la  stipulation 
d'une  pareille  condition  peut  avoir  pour  objet  d  en¬ 
gager  l'autre  partie  à  se  rendre  capable  de  la  remplir. 
Par  exemple,  en  promettant  de  me  donner  1 0,000  fr., 
si  je  fais  un  tableau  ou  une  statue,  quoique  je  ne 
sache  pas  les  premiers  éléments  de  la  peinture  ni  de 
la  sculpture,  vous  pouvez  avoir  eu  l'intention  de 
m’engager  à  me  rendre  liabile  dans  ces  arts.  La  con¬ 
dition  d’une  chose  impossible  à  celui  à  qui  elle  csl 
imposée  doit  donc  être  valable,  dans  tous  les  cas  où 
cette  impossibilité  peut  cesser. 

«  Il  en  csl  de  même  de  toutes  les  impossibilités  qui 


«  ne  sont  pas  perpétuelles  de  leur  nature,  et  qui  peu— 
«  vent  cesser,  soit  par  le  secours  de  l'art ,  soit  par  quel- 
«  que  événement  prévu  ou  imprévu.  » 

Celte  doctrine  qu'enseignait  Furgole(â) ,  est  repro¬ 


duite  par  les  auteurs  modernes  p 

118.  — 11  peut  se  faire  que  la  condition  ne  soit  im¬ 
possible  (pie  pour  partie,  comme  dans  le  cas  où  vous 
exigeriez  de  moi  que  je  rendisse  aux  pauvres  la  moitié 
de  voire  hérédité,  et  que  je  renouvelasse  le  miracle  de 
Josué  en  arrêtant  le  soleil.  Si  je  peux  donner  aux  pau¬ 
vres  la  moitié  de  votre  succession,  il  est  bien  évident 
que  je  ne  peux  pas  arrêter  io  soleil ,  et  que  1  exécution 


(1)  T,  VI,  »"*  482  et  485. 

(2)  Des  Test  amen  tS)  cbap.  vjr,  sect.  2,  na  26. 

(3)  D^lvincourt,  t.  II,  p.  308,  uoto  2;  Duranton,  t.  VIH,  n’  i  12  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art .  900,  ii“*  7  et  8. 
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entière  de  la  condition  ne  dépend  pus  de  moi,  parce 
qu'elle  est  double  et  se  compose  de  deux  faits,  l'un  qui 
est  possible ,  l’autre,  qui  ne  l  est  pas.  C'est  encore  dans 
le  droit  romain  (1)  qu’il  faut  aller  puiser  avec  Ricard  (2) 
et  Furgole(3),  une  solution  basée  tout  à  la  fois  sur 
la  raison  et  sur  l’équité.  En  pareille  occurrence, 
il  y  a  lieu  de  diviser  la  condition,  et  de  la  con¬ 
sidérer  comme  s’il  v  en  avait  deux  différentes,  dont 

* 

l  une  produit  son  effet  et  dont  l’autre  s’évanouit.  Eu 


«accomplissant  la  première,  le  donataire  profite  de  la 
libéralité,  parce  qu’il  n’est  tenu  d’exécuter  la  condition 
que  pour  ce  qui  peut  s’accomplir,  le  surplus  se  réduit 
à  néant  (4). 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  une  condition  im¬ 
possible  est  imposée  alternativement  avec  une  condition 
possible.  La  première  est  non  avenue;  la  seconde  seule 
reste  debout ,  et  le  gratifié  n’est  tenu  que  de  celle-ci  (5). 

119.  —  Gomme  conséquence  de  cette  décision,  on 
serait  tenté  d’admettre  avec  Ricard  ((>),  dont  MM.  Du¬ 
rante  n  (7),  Goin-Delisle  (8)  et  l’oujol  (9)  embrassent 
l’opinion  ,  que  si  l’impossibilité  dépendait  de  la  brièveté 
du  temps  accordé  pour  l’exécution,  ta  condition  ne 


(1)  L.  XII,  il,  de  Dote prælegatû ;  L.  VI,  §  i,  ff.  de  Condition,  et  D&- 
monstr , 

(2)  Des  dispositions  conditionnelles)  n“  231Ï. 

(3)  Des  Testaments,  clvap.  vu,  sert.  2,  u"  21. 

(i)  le ij/.  dans  eu  sous  t  Je  l  v  incourt ,  ubi  supra;  DurâiUon,  t.  Ylll,  u"  117»; 
Coin — Dclisle,  ubi  supra ,  n°  0, 

(5)  !..  VIII,  JS  ir.  de  Condition,  instilutioimm  :  L.  XXVI,  11.  de  Condi¬ 
tion.  et  Démons tr. 

(G)  Uli  suprà ,  u®  23ü. 

(7)  T.  VIII,  n*  1  U. 

(8)  Sur  l'art.  900,  n°  10. 

(9)  Sur  l’art .  900,  n°  6. 
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serait  réputée  non  écrite  que  relativement  au  délai  fixé 
au  donataire,  et  qu  elle  devrait  être  remplie  en  prenant 
le  temps  suffisant  à  son  accomplissement.  On  pourrait 
tirer  d’excellentes  raisons  de  la  ressemblance  de  ce  cas 
avec  les  précédents  .  Mais  la  doctrine  de  Furgole  (1)  t’ait 
naître  sur  ce  point  quelque  hésitation.  D’après  lui, 
lorsque  le  testateur  n’a  imposé  qu'une  seule  et  unique 
condition  qui  est  rendue  impossible  par  la  limitation 
du  temps ,  on  peut  dire  qu’il  n’a  pas  désiré  sérieusement 
qu’elle  fût  exécutée.  Elle  ne  se  compose  pas  de  deux 
obligations  distinctes  et  séparées,  susceptibles  de  divi¬ 
sion,  mais  bien  d’un  fait  isolé,  circonscrit  et  limité, 
qui  doit  être  rejeté  dans  son  entier,  comme  le  dit  Ul¬ 
pien  (2)  :  Si  quis  inslitutus  sü,  si  monumentum  post 
mortem  testatoris  in  triduo  proximo  mortis  ejus  i’ecissct  ; 
cùm  monumentum  in  triduo  perfiei  non  possil,  dicendum 
erit ,  conditionem  evanescere .  quasi  impossibilem. 

1 20,  —  La  condition  d’abord  possible  peut  cesser  de 
l'être  par  quelque  circonstance  imprévue  qui  oppose  un 
obstacle  invincible  à  son  exécution.  Pour  savoir  si  elle 
est  réputée  non  écrite,  il  convient  d’établir  avec  M.  ilu- 
ranton  (3)  mie  distinction  importante  entre  les  époques 
diversesoù  survient  l’impossibilité.  Dans  les  dispositions 
testamentaires,  quatre  cas  peuvent  se  présenter. 

Si  la  condition  devient  impossible  pendant  la  vie  du 
testateur,  quoique  son  accomplissement  dépende  de  la 
volonté  seule  du  légataire,  elle  s’évanouit  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  validité  du  legs.  Il  est  en  effet  évi¬ 
dent  que  celui  qui  est  appelé  à  le  recueillir  n’est  tenu 

(1)  Ubi  svpràt  n°  27. 

(2)  L.  VI,  fi',  de  Condition .  institulionum. 

(3)  T.  VIII,  n“  ï  15. 


ARTICLE  000. 


183 


d’obéir  à  la  volonté  de  son  bienfaiteur  - 1  u  'à  dater  du 
décès  de  ce  dernier,  à  partir  du  moment  où  il  a  con¬ 
naissance  du  bienfait ,  et  juil  ne  pouvait  accomplir  une 
condition  qu’il  ignorait  ou  qu’il  était  censé  ignorer 
jusqu’au  jour  de  l’ouverture  de  ses  droits. 

Si  f  impossibilité  se  manifeste  aussitôt  après  le  décès 
du  testateur,  il  va  même  raison  de  décider,  parce  qu’il 
ne  dépend  pas  du  légataire  d’exécuter  une  condition 
qui  n’est  plus  possible  au  moment  où  le  testament  la 
lui  fait  connaître. 

Si  rien  ne  s’oppose  à  son  exécution  lorsque  le  léga¬ 
taire  est  déjà  saisi  des  droits  qui  lui  sont  conférés,  et 
qu’elle  devienne  impossible  pendant  qu*il  vit  encore, 
le  legs  es!  caduc  ou  valable,  suivant  que  celui  qui  en 
es!  investi  est  en  retard  ou  non  d’obéir  à  la  volonté  du 
testateur  :  à  moins  que  la  condition  dépende  d’un  évé¬ 
nement  incertain,  cas  dans  lequel  sou  in  accomplisse¬ 
ment  frappe  inévitablement  la  disposition  de  cadu¬ 
cité  (1). 

Si  enfin  (  impossibilité  survient  après  le  décès  du  lé¬ 
gataire,  le  legs  est  caduc,  parce  que  la  condition  était 
possible  de  son  vivant,  que,  par  suite  ,  elle  ne  pouvait 
pas  alors  être  réputée  non  écrite ,  et  qu’on  ne  peut  en 
imputer  qu'à  lui-même  Y  inexécution. 

Cette  distinction  n’a  pas  lieu  pour  les  donations  entre¬ 
vifs,  qui ,  à  la  différence  des  testaments,  saisissent 
aussitôt  le  donataire,  et  le  soumettent  par  conséquent 
à  l’exécution  immédiate  delà  condition,  li  suffit  qu  elle 
soit  possible  au  moment  du  contrat,  et  que  celuiàqui 
elle  est  imposée  ai!  eu  le  temps  de  la  remplir,  pour 
qu’elle  ne  soit  pas  invalide. 


(1)  Art.  1040 
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lîil. — Voilà  pour  l’ impossibilité  tic  fait  dont  les 
principes  doivent  aussi  régir  F  impossibilité  née  du  droit 
ou  de  la  morale  ;  car  Fart.  000  comprend  dans  ta  même 
prohibition  les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs. 

On  entend  par  conditions  contraires  aux  lois,  non- 
seulement  celles  qui  ont  pour  objet  des  actes  condamnés 
par  la  loi  pénale,  mais  encore  celles  qui  blessent  les 
dispositions  du  droit  civil  essentiellement  liées  à  l’ordre 
public  et  à  l’intérêt  général  de  la  société.  Elles  sont 
non  avenues  et  laissent  subsister  la  libéralité  qui  les 
renferme.  Maison  ne  saurait  considérer  comme  telles 
les  stipulations  qui  tiennent  uniquement  au  droit  par¬ 
ticulier  des  personnes,  car  il  est  permis  de  déroger  aux 
lois  relatives  à  des  intérêts  privés  :  (brique  licet  renim- 
ciare  juri  in  favorcm  suum  mtvoducio. 

Huant  aux  conditions  contraires  aux  mœurs ,  le  cercle 
en  est  beaucoup  plus  étendu.  C’est  ici  que  le  juge  est 
souverain  pour  descendre  dans  le  détail  des  faits  et 
apprécier  tout  ce  qui  blesse  la  décence ,  F  honnêteté 
publique  ou  la  moralité  individuelle.  La  mobilité  des 
mœurs  peut  entraîner  sur  ce  point  une  grande  mo¬ 
bilité  dans  les  décisions.  Mais ,  en  réglant  son  examen 
sur  les  inspirations  delà  saine  morale ,  le  magistral  ne 
doit  jamais  oublier  que  son  plus  beau  privilège  est 
d’être  l’esclave  du  droit,  et  que ,  s’il  peut  se  rencontrer 
des  lois  contre  lesquelles  s’élève  la  conscience  publique, 
les  conditions  qu’elles  approuvent  doivent  subsister  sous 
leur  empire,  quelque  opposées  qu’elles  soient  à  la  pu¬ 
reté  des  mœurs  privées.  «  Les  mœurs  des  nations  sont 
«  changeantes,  ditM.  Coin-Delisle  (1) ,  d’où  il  suit  que 


(1)  Sur  Part,  300*  n°  18* 
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«  les  conditions  contraires  aux  mœurs  dans  un  temps 
«  auront  cessé  de  l’ètre  dans  lin  autre;  la  forme  du 
«gouvernement,  l’esprit  général  de  la  législation,  la 
«  pente  commune  des  esprits  vers  telle  ou  telle  opi- 
«  mon,  ont  sur  les  décisions  une  influence  qui  diminue 
«  de  beaucoup  l’autorité  des  décisions  antérieures.  » 

Il  serait  assez  difficile  de  donner  une  énumération 
complète  des  cas  où  le  droit  et  la  morale  ont  à  souffrir 
des  stipulations  contenues  aux  dispositions  entre-vils  ou 
testamentaires.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard, 
c’est,  que  les  conditions  qui  présentent  le  plus  de  diffi¬ 
cultés  sont  celles  qui  tendent  à  restreindre  : 

1°  La  liberté  naturelle  en  général, 

2°  La  liberté  des  professions , 

3°  La  liberté  du  mariage, 

4°  La  liberté  religieuse , 

5°  La  liberté  politique , 

G0  La  puissance  paternelle  ou  maritale. 

122.  —  Avant  d  entrer  dans  l’examen  des  nom¬ 
breuses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  dans  ces 
situations  diverses,  disons  que  le  législateur  n'a  entendu 
envisager  les  conditions  que  dans  leur  principe,  et  non 
dans  tes  conséquences  que  peut  entraîner  la  preuve  de 
leur  inexécution.  Ainsi  ,  celles  qui  invitent  ou  obligent 
à  la  décence  et  aux  bonnes  mœurs  ne  doivent  pas  être 
réputées  non  écrites,  par  cela  seul  qu  d  résulterait  quel¬ 
que  scandale  des  débats  auxquels  donnerait  lieu  leur 
inaecoiuplissenient.  Ce  serait  créer  une  analogie  qui 
n’existe  pas  et  étendre  lu  prohibition  au  delà  de  ses 
limites. 

C’est  ce  que  la  cour  de  Pau  a  décidé  (1)  dans  une 


(I)  1er  février  1823,  Sir.t  21,  2,  45. 
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espèce  où  le  testateur  avait  soumis  sa  libéralité  à  la  ré¬ 
vocation  ,  dans  le  cas  où  son  héritière  s’écarterait  de 
la  conduite  d’une  fille  honnête  et  décente.  (  !elle-ci  sou¬ 
tenait  nue  la  condition  devait  être  réputée  non  écrite, 
qu'elle  était  un  appel  à  la  cupidité  des  heritiers,  qu’elle 
les  engageait,  par  l’intérêt,  à  épier  toutes  les  démar¬ 
ches  d*  une  jeune  tille,  à  commenter  ses  discours,  sur¬ 
prendre  ses  liaisons  les  plus  innocentes,  et  à  répandre 
sourdement,  à  force  d'intrigues,  une  foule  de  bruits 
auxquels  ils  auraient  eu  l’art  de  donner  eux-mêmes  de 
la  consistance,  en  faisant  naître  quelques  particularités 
propres  à  les  fortifier.  Elle  ajoutait ,  qu’alors  même  que 
ces  bruits  seraient  dépouillés  de  foute  vérité,  ils  seraient 
accueillis  parla  médisance,  grossis  en  circulant  de 
bouche  en  bouche  ,  et  offriraient  par  leur  aggloméra¬ 
tion  ,  par  leur  ensemble  ,  une  masse  de  présomptions 
qui  accableraient  la  jeune  fille  contre  laquelle  ils  seraient 
dirigés  ;  (pie,  d’ailleurs,  i!  est  contraire  aux  mnursdc 
présenter  une  prime  pécuniaire  pour  remplir  des  de¬ 
voirs  qu’on  ne  peut  oublier  sans  honte  ;  que  prévoir  le 
cas  où  une  tille  cessera  d’être  honnête  et  décente,  où 
un  magistrat  cessera  d  être  juste,  annoncer  qu  il  est 
nécessaire  que  l’intérêt  les  soutienne  dans  leurs  devoirs, 
c’est  leur  faire  injure,  c’est  affliger  la  morale;  ju'en 
permettant  de  prouver  qu’une  fille  a  manqu«  aux  lois 
de  la  décence  et  de  l'honnêteté ,  on  ouvrirait  un  vaste 
champ  àla  médisance,  et  que  des  témoins  complaisants 
viendraient  attester  des  faits  dont  le  scandale  troublerait 
les  familles  et  alarmerait  la  société. 

Mais  ce  système  chut  essentiellement  vicieux,  car  il 
semblait  oublier  la  haute  moralité  de  la  condition  con¬ 
sidérée  eu  elle-même,  pour  rechercher  une  prétendue 
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immoralité  dans  les  conséquences  qu  elle  faisait  naître. 
Aussi  fut-il  rejeté  par  l’arrêt  qui  intervint,  et  les  héri¬ 
tiers  légitimes  du  testateur  furent  admis  à  prouver  le 
défaut  d’aceomplisseme nt  de  la  clause. 

125.  —  Les  conditions  qui  ont  pour  objet  d’im¬ 
poser  à  !  homme  l’obligation  (le  faire  une  chose  ou  de 
s'en  abstenir  restreignent  jusqu'à  un  certain  point  sa 
liberté  naturelle,  t  Cependant  elles  ne  doivent  pas  toutes 
être  réputées  non  écrites.  Il  ne  suflit  pas,  pour  les 
faire  rejeter  qu'elles  gênent  les  inclinations  ou  les  con¬ 
venances  personnelles  de  celui  qui  y  est  assujetti,  car 
il  est  libre  de  ne  pas  les  accepter  quand  elles  lui  pa¬ 
raissent  trop  onéreuses,  et  de  repousser  !a  donation 
(pii  aurait  pour  effet  de  Y  y  soumettre.  Mais,  lorsqu'elles 
tendent  directement  à  détruire  la  liberté  du  donataire, 
en  exigeant  de  lui  l’oubli  des  droits  essentiels  à  sa  di¬ 
gnité,  elles  sont  indistinctement  repoussées,  parce  que 
la  société  est  hautement  intéressée  à  maintenir  la  li¬ 
berté  individuelle  des  membres  qui  la  composent,  et 
qu'elle  ne  doit  pas  leur  permettre  de  s’élever  contre 
les  lois  qui  les  protègent  et  contre  le  bon  ordre  qui 
assure  leur  propre  tranquillité  (1). 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  dominer  en  cefte 
matière  l’appréciation  des  clauses  et  déterminer  leur 
maintien  ou  leur  rejet,  en  prenant  pour  base  les  con¬ 
sidérations  élevées  qui  naissent  de  la  raison  et  du  bien 
public.  Celui  qui  est  tombé  dans  un  état  de  dégrada¬ 
tion  assez  infime  pour  accepter  une  sorte  d  esclavage 
moral  indigne  de  l'homme,  semble  ne  pas  mériter  les 
faveurs  de  la  loi;  mais  elle  intervient  dans  l'intérêt 


(t)  Merlin,  IMpert  cfe  jurisp.f  CondtUort>  sect.  2»  S 
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social  et  le  relève  de  ses  engagements,  dans  ce  (pi  ils 
peuvent  avoir  d’avilissant  pour  l'humanité. 

1 —  Ainsi,  tous  les  auteurs  admettent  les  prin¬ 
cipes  du  droit  romain,  pour  considérer  comme  non 
écrite  la  condition  de  rester  dans  tel  lieu  déterminé, 
sans  pouvoir  changer  de  domicile.  Furgole  (1)  cite  à 
cet  égard  la  décision  de  Papinien  (2)  :  Titio  cenlum 
relicta  sunt  ità,  ut  à  raonuraento  meo  non  recedat.  vel 
uti  in  illâ  civitatc  dornicilium  habcat:  patent  il  ici ,  non 
esse  locmn  anUimii,  per  quamjus  libcrtatis  mfringitur, 
Ricard  (3)  emprunte  à  Mornac  (4)  un  arrêt  du  3  juil¬ 
let  1614  qui  a  jugé  dans  ce  sens,  et  qui  est  rapporté 
par  Tou  Hier  (5)  et  Duranton  (6)  à  l’appui  de  celte  doc¬ 
trine. 

Mais  si,  au  lieu  d'être  le  résultat  d'un  caprice  in¬ 
juste  ou  bizarre,  lia  condition  reposait  sur  un  motif 
plausible  et  raisonnable  nul  doute  qu’elle  ne  dût  être 
exécutée,  comme  dans  l’exemple  cité  par  Furgole  (7) 
et  Ricard  (8),  lorsqu'un  legs  est  fait  a  un  individu  pour 
qu'il  enseigne  la  philosophie  ou  toute  autre  science  dans 
le  lieu  qui  lui  est  assigné  pour  domicile.  La  clause  qui 
limite  l'indépendance  du  légataire  se  recommande  alors 
d'une  raison  d’utilité  publique  qui  i  emporte  sur  son 
intérêt  particulier. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  condition  de  rester  avec 


(1)  Des  Testaments .  rliap.  mi,  sert,  2,  n"  KO. 

(2)  L.  LXXI,  §  2,  if.  de  Conditiun.  et  demonstr. 
(5)  Des  Dispositions  coud  ii  tonnelles,  ti°  282. 

(i)  Sur  la  lui  XII.  C.  de  usufruetti. 

(3}  T.  V,  nn  2C2,  note  3. 

(l>)  T.  VIII,  n"  131,  note  2. 

(7)  Des  Testaments,  eliap.  vn,  sert.  2,  n“  107. 

(8)  Des  Dispositions  conditionnelles,  »"  28 
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Lelle  ou  telle  personne.  Quoiqu’elle  soit  motivée  sur 

désintérêts  pri\es.  elle  ne  tetul  pas  à  établir  une  ser¬ 
vitude  personnelle  dont  puisse  soulîrir  la  liberté  indi¬ 
viduelle.  C’est  ce  que  décidait  encore  le  droit  romain 
par  des  textes  nombreux  (1),  dont  la  cour  de  Pau  fit  une 
juste  application  le  2  janvier  1827  (2).  Dans  l'espèce, 
il  s’agissait  d’une  donation  faite  à  deux  futurs  époux , 
à  la  charge  par  eux  de  vivre  en  la  compagnie  de  leurs 
bienfaiteurs,  en  faisant  un  seul  et  même  ménage.  L’arrêt 
déclara  en  principe  que  l'obligation  de  cohabiter  avec 
les  donateurs  et  de  travailler  avec  eux  à  l’avantage 
commun,  ne  met  pas  les  donataires  dans  un  état  de  su¬ 
jétion  à  leur  égard,  qu  elle  ne  peut  être  assimilée  à  un 
louage  d'ouvrage  [tour  un  temps  indéterminé  de  la  part 
d’un  domestique  ou  d'un  ouvrier,  et  que  par  conséquent, 
elle  n’ est  point  contraire  a  la  loi  qui  prohibe  les  obli¬ 
gations  de  celte  espèce. 

On  considère  aussi  comme  parfaitement  licite  la  con¬ 
dition  de  ue  pas  aller  dans  un  lieu  déterminé.  Cette 
solution  donnée  par  Ricard  (A)  et  î  urgole  (  i  ) ,  qui  s’ap¬ 
puient  sur  1  autorité  de  Pupiuien  (-i),  repose  sur  ce  que 
la  liberté  du  donataire  est  loin  d'être  détruite.  S'il  lui 
est  interdit  de  se  fixer  dans  telle  ville  ou  dans  telle  pro- 


(1)  L.  XXXIV,  §  4,  11'.  de  legal  is  2«  ;  L.  XXX»  §  5.  (L  de  tegatls  S"; 
LL.  VIH,  LXXil  et  LXXXIV,  ff.  de  Condition,  cl  demonstr.  ;  L.  III,  C. 
de  Conditionibus  insertis. 

;2)  Journal  du  Palais,  t.  XXI,  p.  2. 

(7>)  Des  Dispositions  conditionnelles ,  n"  28G. 

(4)  Des  Testaments ,  ebap.  vu,  sect.  2,  n" 105.  CoE  auteur  cite  un  arrêt 
du  11)  juillet  1  ül7.  qui  a  juge  dans  ce  sens,  au  sujet  d'une  institution  faite 
par  un  mari  au  profit  de  sa  unie,  à  ta  charge  par  elle  de  ne  pas  habiter  lu 
bourg  de  Saint-Aiulréol.  Cette  décision  est  aussi  rapportée  par  Basset,  t.  I, 
liv.  v,  tit.  2,  chap.  2. 

(5)  L.  LXXllI,  ff.  de  Condition,  et  de  mon  s  tr. 
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vince,  l’accès  du  monde  entier,  dit  Touiller,  lui  reste 
encore  ouvert. 

Mais  M.  Duranton  (l)ne  se  rend  pas  à  cette  raison. 
Suivant  lui.  une  telle  condition  sera  bien  rarement  im¬ 
posée  par  un  motif  d’intérêt  et  de  convenance,  et,  dans 
certains  cas,  elle  pourra  être  nuisible  à  celui  qui  y  est 
soumis.  On  pourrait ,  au  besoin  ,  rétorquer  l'argument 
avec  M.  Coin-Dclisle  (2),  et  dire  qu’au  contraire  la  con¬ 
dition  peut  reposer  sur  des  motifs  graves  et  délicats,  que 
souvent  le  testateur  voudra,  par lf appât  d’un  bienfait, 
écarter  du  lieu  qu’habite  sa  famille  une  personne  dont 
la  présence  réveillerait  d'amers  souvenirs,  et  qu’il  n'y 

m 

a  pas  lieu  de  le  contraindre  à  violer  son  secret  ou  à 
motiver  sa  défense.  Mais  il  est  facile  de  répondre  par 
une  raison  plus  péremptoire.  Les  intérêts  du  donataire 
importent  peu  pour  la  validité  de  l’acte.  Dès  que  la  con¬ 
dition  peut  être  licite,  alors  qu’elle  ne  lui  nuit  pas,  elle 
doit  l'être  toujours,  parce  qu’il  était  libre  de  ne  pas 
l’accepter ,  en  repoussant  le  don  qui  y  est  subordonné. 

12o. — Les  lois  toutes  politiques  de  la  Constituante  et 
de  la  Convention  réputaient  non  écrites  les  clauses  ten¬ 
dant  à  gêner  la  liberté  des  hommes  dans  le  choix  d  un 
état.  Leurs  dispositions  aujourd’hui  abrogées  sont  im¬ 
plicitement  renouvelées  par  l'art.  900 ,  mais  seulement 
en  ce  qui  touche  l’intérêt  ou  les  mœurs  publiques. 

Ainsi,  d  faudrait  regarder  comme  illicite  la  condition 
de  n’embrasser  aucune  profession  (3);  elle  devrait  être 
rejetée ,  parce  que  la  société  est  intéressée  au  dévelop¬ 
pement  de  l'industrie,  au  progrès  de  la  science,  au 

_ r.__— _  _ -  -, -  -W--B  — —  —a.  -  mi  ■!  -Vf  -  ■  ■ 

(1)  T.  VIH,  n"  155. 

(2)  St<r  l'art.  900,  n°  24. 

(3)  DuraDton,  t.  VIII,  n®  135, 
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travail  commun  de  ses  membres,  et  qu’elle  sérail  lésée 
par  la  stipulation  qui  condamnerait  la  personne  grati¬ 
née  à  une  déplorable  inutilité. 

La  charge  imposée  au  donataire  de  n'exercer  qu’un 
métier  déterminé ,  sans  pouvoir  en  changer  jamais, 
réclamerait  évidemment  la  meme  solution  :  car  elle 
aurait  pour  effet ,  comme  le  dit  M.  Ooin-Delisle  (J) , 
d’enchaîner  à  un  seul  fait  la  liberté  d’industrie  qu’il 
importe  à  l'Etat  de  conserver  inaltérable.  La  faculté 
naturelle  de  travailler  serait  aussi  entravée  que  celle 
d’aller  et  venir  dans  l’exemple  cité  par  Papinien  et 
rapporté  sous  le  numéro  précédent  :  ut  «  momtmento 
meo  non  reccdat , 

Quant  à  la  condition  d'embrasser  une  profession  en 
général,  ou  même  de  prendre  un  métier  désigné,  Fur- 
gole  (2)  décide  avec  raison  qu'elle  n’a  rien  d’illicite  et 
qu'elle  doit  être  exécutée,  «à  moins,  dit-il,  que  la 
«  personne  honorée  fut  d’une  telle  qualité  qu’elle  ne 
«  put  prendre  un  métier  sans  se  déshonorer.  »  Cette 
exception  reproduite  par  Merlin  X  et  M.  Durauhm  V! 
pouvait  avoir  quelque  fondement  à  l'époque  où  écrivait 
Furgolc.  Elle  trouvait  sa  base  dans  les  distinctions  con¬ 
sacrées  par  nos  constitutions  politiques.  Mais  aujour¬ 
d’hui  que  l’égalité  a  passé  son  niveau  sur  les  privilèges 
du  rang  et  de  la  naissance,  on  ne  saurait  la  justiüer 
par  des  motifs  sérieux  et  solides.  L’ordre  public,  les 
lois  et  les  mœurs  n’ont  pas  à  souffrir  de  ce  que  le  do¬ 
nataire  exerce  une  profession  plus  ou  moins  noble.  A 


(1)  Stii*  Ctir/,  900,  h9  29. 

(2)  Des  Testaments ,  ctaap.  vu,  sort.  2,  n"’  100,  101  et  102. 
(“J  lïépert.  de  jurisp.  ;  Condition .  sert.  2.  S  art.  5. 

(4)  T.  VIH,  n"  134. 
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lui  de  ne  pas  accepter  le  don  s'il  ne  veut  pas  se  plier  à 
la  volonté  du  donateur  (1). 

126.  — Au  nombre  des  conditions  que  repousse 
notre  article  j  il  faut  ranger  celles  qui  gênent  la  liberté 
du  mariage.  Elles  peuvent  être  prohibitives  ou  impé¬ 
ratives .  et  comprennent,  dans  i'  un  el  l'autre  cas,  de 
nombreuses  hypothèses,  dont  quelques-unes  réclament, 
pour  l'ordre  delà  matière,  un  examen  séparé. 

La  défense  de  se  marier,  conçue  en  termes  généraux 
et  absolus,  a  toujours  été  vue  avec  pende  faveur.  Les 
anciens  docteurs  (2) ,  d'accord  avec  le  droit  romain  (3), 
la  considéraient  comme  nulle  dans  les  testaments.  Les 
lois  de  I  791  et  de  l’an  II,  la  flétrissant  d'une  pins  large 
réprobation,  la  rejetaient  de  toute  sorte  de  libéralités. 
L’intérêt  de  la  société,  dont  le  mariage  est  la  première 
base ,  paraît  avoir  été  la  seule  cause  de  cette  prohibition 
qui  n'a  rien  perdu  de  sa  force  sous  l'empire  du  Code, 
du  moins  en  ce  qui  peut  intéresser  la  pureté  des  mœurs 
publiques. 

Vainement  dirait-on,  dans  1} intérêt  d’une  autre 
doctrine,  avec  Favard  de  Langlade  (4)  et  M.  Char¬ 
don  (5),  que  la  jurisprudence  romaine,  uniquement 
basée  sur  i  esprit  de  conquête  qui  était  l  ame  de  la 
république,  et  dont  elle  était  devenue  en  quelque  sorte 
une  nécessité,  ne  peut  plus  s'adapter  ni  à  nos  mœurs, 
ni  à  notre  droit  public;  qu’aucune  loi  n’ordonne 


(I)  Toi  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Cdin-Delisle,  sur  l'art.  1)00,  n°  2K. 

(3)  Hicatd,  d?s  Dispositions  conditionnelles,!?  2:>7, ;  Furgole,  (1rs  Tes¬ 
taments ,  ehap.  vît,  sert.  2,  n"  Si, 

(S)  LL.  XXII,  LXXI1,  §  5,  LXXIX,  §  4,  C,  ff.  deConditwn,  et  Demonstr.  ; 
L.  LXV,  §  1,  ff.  ad  S,  C.  TrebelL  ;  L.  III,  C.  de  indictd  viduitate  totlendû. 

(4)  Ré  per  t.  de  légiste  vu  Donation  entre-vifs,  sert.  1,  §  2. 

(;»)  Du  Dot  et  delà  fraude,  t.  III,  n®1  MÎT  et  î»98. 
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se  marier;  que,  loin  de  là,  celle  du  10  mars  1818  (l), 
encourage  indirectement  le  célibat,  en  dispensant  du 
service  militaire  ceux  qui  se  destinent  aux  ordres  sacrés, 
et  que,  dès  lors,  le  législateur  n’a  pas  voulu  repousser 
la  clause  qui  a  pour  but  d  engager  le  donataire  à  faire 
une  action 


La  lui  de  1818  a  été  faite  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulières,  pour  satisfaire  aux  besoins  religieux  des  po¬ 
pulations  ;  elle  n’autorise  le  célibat  que  dans  ce  but 
unique.  D'ailleurs,  à  supposer  qu  elle  put  avoir  ici 
b  influence  que  lui  prêtent  F  avare  de  Langlade  et 
M.  (dm idon,  il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  article  con¬ 
fond  dans  la  même  nullité  non-seulement  tes  condi¬ 
tions  contraires  aux  lois,  mais  encore  celles  nui  blessent 
les  mœurs.  Or.  si  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  dé- 
taeinédcs  choses  de  la  ferre  et  essentiellement  exclusif 
des  intérêts  matériels,  l'Église  romaine  regarde  le  cé¬ 
libat  comme  l'état  le  plus  voisin  de  la  perfection  ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  lorsqu'il  trouve  sa  cause  déter¬ 
minante  dans  la  cupidité,  dans  l'appât  d’un  bienfait, 
il  est  rare  qu'il  n'entraîne  pas  l’oubli  des  mœurs  dans 
des  unions  criminelles.  Disons  donc,  avec  M.  Du  rou¬ 
tai  (2),  qu’il  y  a  immoralité  à  placer  ainsi  le  donataire 
entre  son  intérêt  et  ses  inclinations  les  plus  légitimes, 
et  que  dès  lors  la  condition  M'échappe  pas  à  la  nullité. 
Tous  les  auteurs  (3)  se  réunissent  pour  admettre  ce  sys- 

(1)  Art.  1 5,  Bulletin,  u°  3695. 

(2)  T,  VIII,  a°  128. 

(5)  Merlin,  lU'prri.  de  j-urtsp.,  v"  Coîitfifiott,  sert.  2,  §  Si  art.  4;Toul- 
lier,  t.  V,  n"  256;  Dohincourt,  1.11,  [>.  190,  note  3  ;  O  renier,  des  Donations, 
t.  rr,  nD  153;  Dalloz  A.,  Jurisp.  gêner. ,  t.  V,  p.  ISS,  n°  10;  Poujol,  iur 
l'a*'t,  900,  n“  Ci;  Vazcillé,  sur  l'art.  900,  n*  5;  Cuin-Ddble,  Jt/r  l'art, 
900,  ne  30;  Pezaûiù,  Empêeh.  de  mariage,  n°  124. 
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tome,  de  préférence  à  celui  dont  bavard  de  Langlade 
et  M.  Chardon  se  sont  fait  l’écho. 

127.  —  1°  Toutefois,  lorsque  la  défense  de  se  marier 
n’est  pas  absolue,  elle  ira  pas  toujours  le  même  sort. 
Pour  l’apprécier  convenablement,  il  faut  distinguer  les 
cas  oit  la  liberté  du  mariage  est  réellement  détruite, 
et  ceux  oit  elle  est  simplement  restreinte  dans  de  justes 
limites. 

Ainsi ,  nous  ne  balancerions  pas  à  rejeter,  avec  Fur- 
go  le  (1) ,  la  condition  de  ne  pas  se  marier  sans  le  con- 
sentement  d’une  tierce  personne,  arbitrai  u  tertii.  Celle 
solution  qu'il  appuie  des  textes  du  droit  romain  (2)  et 
de  l’autorité  d’un  arrêt  du  parlement  de  Provence  (3) , 
est  en  effet  conforme  aux  principes  généraux  que  nous 
venons  de  développer.  I  ne  pareille  clause  serait  émi¬ 
nemment  contraire  à  la  liberté  du  mariage;  les  incli¬ 
nations  du  donataire  pourraient  renconil’er  une  résis¬ 
tance  opiniâtre ,  entièrement  destructive  del’impulsion 
de  ses  désirs. 

JL  Coin-Delisle  (4)  remarque,  avec  raison,  que  la 
décision  de  Furgolc  est  susceptible  de  modification , 
pour  le  cas  où  le  tiers  désigné  est  une  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  par  la  loi  pour  con¬ 
tracter  mariage.  «  Rien  n’est  plus  licite,  dit  cet  auteur, 
«  (et  il  aurait  pu  ajouter  plus  moral  ) .  que  la  condition  , 
«  s’il  ne  se  marie  pus  malgré  sou  père  ;  et  làen  qu’au 
«moyen  d  actes  respectueux,  le  légataire  pourra  se 


(t)  Des  Testaments,  chap.  vu,  sccL  2,  n"  59. 

(2)  L.  L1V,  g  I,  ff.  de  legalis  P;  L.  I.XXII,  g  4,  lï.  de  Condition .  et 
Demonstr . 

(”)  i0  octobre  1G73,  Recueil  r/tj  Boni  face,  L  IV,  liv.  V,  tit.  t,  ehnp.  7, 
(4)  Sur  l’art,  900,  n°  34. 
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«  passer  du  consentement  paternel,  néanmoins  il  n’aura 
«  pas  droit  à  la  libéralité  ainsi  conditionnée.  » 

128.  —  2°  Mais  nous  ne  saurions  considérer  comme 
contraire  à  là  liberté  du  mariage  la  défense  de  se  marier 
avant  tel  ou  tel  délai  :  car  i’interdiclioii  n’est  .que  mo¬ 
mentanée,  elle  cesse  à  l'expiration  du  temps  fixé,  le 
donataire  reprend  bientôt  toute  son  indépendance,  et  se 
dégage  pour  toujours  des  liens  qu  i!  n’avait  acceptés 
que  pour  mie  période  déterminée.  11  y  a  lieu  de  penser 
alors  que  la  condition  ne  lui  a  été  imposée  qu'en  vue 
de  son  intérêt .  pour  lui  préparer  un  avenir  meilleur, 
en  un  mot,  dans  le  seul  avantage  de  sa  position,  dans  le 
but  d'assurer  par  des  réflexions  plus  mûres  et  plus 
prudentes  le  succès  du  choix  qui  doit  fixer  sa  pensée. 

Néanmoins,  il  y  a  lieu  dans  tout  ceci  à  une  appré¬ 
ciation  de  fait,  et  la  question  réclamerait  une  autre 
solution,  si  luge  de  la  personne  gratifiée  ne  lui  permet¬ 
tait  pas  de  se  plier  à  la  volonté  du  donateur.  On  com¬ 
prend  ,  en  effet,  comme  le  dit  M.  Duranton  (i),  que 
si  i  époque  fixée  était  trop  reculée,  la  condition  dégé¬ 
nérerait  en  prohibition  absolue,  et  qu’elle  devrait  être 
réputée  non  écrite. 

129,  —  -  3°  La  défense  d'épouser  une  ou  plusieurs 
personnes  désignées  nous  parait  encore  à  l'abri  de  la 
réprobation  du  Code.  Elle  n’a  rien  de  compromettant 
pour  la  liberté  du  donataire,  «puisque  les  limites  lui 
«  restent  si  grandes,  dit  Ricard (2) ,  qu'une  action  qu'il 
«  peut  faire  avec  un  nombre  infini  de  personnes  ne  lui 
«  est  interdite  qu’à  1  égard  de  quelques  particuliers.  » 


(1)  T.  VIII,  n"  12-2. 

(2)  Des  Dispositions  conüitionaeltes ,  n"  2‘»j. 
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U'est  ce  que  décidait  le  droit  romain,  dont  Furgole(l) 
et  Boiurjon  (2)  admettent  aussi  les  dispositions.  Cimi  ità 
legalum  sit ,  si  Tilio  non  nupserit,  velilà,  si  nequelïtîo, 
no  ue  Sein,  nequeMœvio  nupserit,  et  deniquc  si  places 
perso  næ  comprehensœ  fuerint  :  mat  fis  plaçait,  cuitibel 
contm  si  nupserit,  amissuram  legalum,  nec  vidai  lali 
conditione  vidait  aient  injunclam ,  citm  uiU  cuilibci  salis 
commode  possit  nubere( 3). 

Mais,  comme  dans  l'espèce  du  numéro  précédent, 
les  faits  peuvent  ici  modifier  le  droit,  et  la  condition 
devrait  être  rejetée  si  celui  à  qui  elle  est  imposée  se 
trouvait  obligé  par  les  lois  de  l'honneur  et  de  la  con¬ 
science  de  contracter  le  mariage  défendu.  Telle  est 
l’opinion  de  presque  tous  les  auteurs  (1) .  Un  seul, 
M.  Cpin-Delisle  (5) ,  entraîné  sans  doute  par  la  théorie 
absolue  de  M.  Chardon  (6) ,  soutient  que  cette  règle  ne 
peut  pas  être  érigée  en  principe,  que  Ricard  qui  l  a 
introduite  la  fonde  uniquement  sur  les  lois  canoni¬ 
ques  (7),  sans  prétendre  que  le  simple  devoir  de  con¬ 
science  puisse  la  faire  prévaloir,  et  que  les  circonstances 
seules  peuvent  dicter  la  solution  d'une  difficulté  qui  ne 
saurait  être  tranchée  en  thèse.  Mais,  il  oublie,  selon 


(1}  Des  Testaments,  cliap.  vu,  sect.  2,  u"  57. 

(2)  Droit  commun  de  la  France ,  5E  part.,  des  Testaments,  citait.  9, 
n°  58. 

(5)  1,.  LXÜI,  ff.  de  Condition,  et  Demonstr.  .  .jauge  L.  LXl\  ,  ff.  eod.  Ut.  ; 
voy.  aussi  l'opinion  de  Vont,  ad  Pandectas ,  lit.  de  Condition,  et  Demonstr., 
n®  12,  et  le  nouveau  Denisart ,  y*  condition. 

(ii  Merlin,  Rëpert .  de  jurisp .,  v"  condition,  sect,  2,  §5,  art.  i:  Grenier, 
des  Donations,  t.  Itr.  n”  155;  Delviiicourl,  t.  Il,  p.  19U,  note  5;  Toullier, 
t.  V,  n“  257;  Du ran ton,  t.  VIII,  n* 2 * *  5 * 7  124;  Vieille,  sur  fart.  90U,  n"  lü. 

(5)  Sur  fart .  900,  nn  52. 

(U)  Du  Dole!  de  la  fraude ,  t.  III,  n°  592. 

(7)  Décrétales,  Üv.  V,  tit,  Iti,  C.  si  seduxerit. 
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nous,  que  l'intérêt  pul>lic  se  joint  à  la  morale  de  tous 
les  temps  pour  faire  adopter  les  idées  du  droit  canon  . 
et  qu  elles  se  retrouvent  aussi  dans  la  loi  romaine  qui 
apportait  pour  ce  cas  un  légitime  tempérament  à  la 
rigueur  du  droit  ;  Ouotl  si  ità  scriptum  exset ,  si  Ariciæ 
non  niipserit  :  intéresse  un  fraus  letji  farta  esse!  ;  nain 
si  eu  cs$ett  quai  alieuln  unptias  non  facile  possit  invenire, 
inter pvelundum ipso  jure  rescimii,  quod  frauda  ml  æ  le  (fis 
graliâ  esset  (ulscriptinn.  Legem  enim  viilem  rcipubUçœ. , 
sohalk  scUiect  procreandœ  causa  la  tant >  adjuvandam 
inter pretatione  (1). 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  la  cour 
de  Bruxelles  (2)  à  annuler  la  condition  imposée  par  un 
oncle  à  sa  nièce  de  ne  pas  épouser  un  individu  qui 
l’avait  rendue  enceinte.  En  critiquai)!  cette  décision 
dont  il  condamne  les  principes,  M.  Chardon  (3)  sem 
avoir  oublié  que  la  grossesse  de  la  tille  existait  au  mo¬ 
ment  de  la  naissance  de  la  condition  ,  et  que,  par  con¬ 
séquent  ,  bien  qu’elle  fût  ignorée  du  testateur,  elle  avait 
rendu  l' accomplissement  de  la  clause  impossible  vis-à- 
vis  des  bonnes  mœurs. 

Les  mêmes  raisons  indiquent  évidemment  la  solution 
que  mérite  la  défense  de  se  marier  avec  une  personne 
de  tel  lieu  ou  de  telle  ville.  Elle  serait  valable,  à  moins 
qu’elle  ne  dégénérât  en  prohibition  absolue  du  mariage, 
par  la  difficulté  qu’éprouverait  le  donataire  de  trouver 
un  parti  ailleurs  (4). 


(1)  L.  LX1V,  §,  1,0’.  de  Condition,  et  Demonstr. 

(2)  6  mai  1809,  Sir..  9,  2.  541. 

(5)  Du  Doi  et  de  la  fraude,  t.  111,  ii°  394. 

(i)  Furgole,  «les  Testaments,  chap.  vu,  sect.  *2,  il"  38;  Bourjon,  Dr  (fit 
commun  de  (a  France,  3*  part.,  des  Testaments,  chap  ix,  tC  58  ;  Merlin. 
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130.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  !a  con¬ 
dition  de  ne  pas  se  marier,  s’applique  incontestable¬ 
ment  à  celle  qui  aurait  pour  objet  le  célibat  d’un  tiers 
qui  est  sous  la  dépendance  du  donataire.  On  peut  même 
dire  qu'il  se  rencontre  dans  ce  cas  des  motifs  de  sévé¬ 
rité  plus  graves  que  dans  tous  les  autres;  car  ici  la 
condition  est  non-seulement  contraire  au  vœu  de  la 
nature,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs,  mais  encore 
elle  est  infâme,  en  ce  que  le  sacrifice  de  l'avenir  d'un 
enfant  ou  d’un  pupille  devient  le  prix,  de  la  donation, 
Aussi  Furgole  (1)  rejette-t-il  comme  non  écrite  la  dé¬ 
fense  de  marier  sa  liile,  Papinicn  avait  déjà  dît  (2)  : 
«  Quod  in  fraudem  leyis  ad  impediendas  nu  plias  scrip- 
«  htm  est,  nullam  vint  habef  :  velati, Titio  pairicentum, 
«  siiilia,  quamis  h  a  bot  in  polestate,  non  nupserit,  hærcs 
«  (lato.  »  L’intérêt  de  la  momie  conserve  toute  son  auto¬ 
rité  à  cette  décision  que  Toullier  (3)  ad  met  sans  hésiter. 

151.  —  Si  les  clauses  qui  gênent  la  liberté  du  ma¬ 
riage  doivent  être  rejetées,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  qui  ont  pour  but  d'en  propager  le  lien.  C'est 
ainsi  que  la  législation  romaine  (4)  a  toujours  considéré 
comme  valable  la  condition  de  se  marier,  et  qu’elle  a 
attaché  à  son  inaccoonplissemenl  la  nullité  du  don. 
«  Le  mariage,  dit  Furgole (5),  est  une  chose  sainte; 


liepert.  de  jurispr.,  v®  Condition,  seel.  -,  §,  ■>,  art,  -f  ;  rouiller,  t.  \  ,  ti  ; 
Durmiton,  t.  VIII,  n°  123;  Vanille,  sur  l'art.  900,  n“  li  ;  Coiu-DeÜsLiî, 


sur  l'art.  900,  n°  33. 

(1)  Des  Testaments ,  chap.  vit,  scct.  2,  n"  34. 

(2)  L.  LXXIX,  §  4,  ff.  de  Condition,  et  démons  tr, 

(3)  T.  V,  n"  236. 

(4)  LL.  X  et  XV,  ff.  de  Condition,  et  âemonstr.  ;  L.  XXX,  IL  quanâà 
dies  légat  or  um  cédât . 

(5)  Des  Testaments,  chap.  vu,  sect.  2,  n"  72. 
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«  il  a  etc  élevé  dans  la  loi  nouvelle  à  la  dignité  fie  sa- 
«  erement  ;  rien  n'es!  plus  favorable  ni  plus  utile  à  la 
«  soeiélé  civile  et  à  la  république,  puisqu'il  donne  des 
«  sujets  pour  le  soutien  et  l'appui  des  États.  Voilà 
«  pourquoi  les  conditions  qui  tendent  et  qui  invitent  à 
«  prendre  le  parti  du  mariage  ne  doivent  pas  être  re- 
«  jetées.  Ainsi  on  doit  accomplir  la  condition  de  sc 
«  minier  apposée  à  une  institution ,  à  un  legs,  fïdéi- 
«  commis  ou  autre  libéralité.»  On  saisit  facilement  les 
raisons  toutes  particulières  par  lesquelles  se  recom¬ 
mande  une  pareille  clause;  car  elle  est  essentiellement 
morale,  essentiellement  licite,  cl  les  lois  et  les  mœurs 
dont  elle  tend  à  satisfaire  le  vœu  ne  peuvent  en  recevoir 
aucune  atteinte.  Aussi  est-elle  encore  vue  dans  notre 
droit  moderne  avec  La  plus  grande  faveur.  Sa  validité 
n’a  jamais,  à  vrai  dire,  été  mise  en  question  devant 
les  tribunaux;  mais  la  cour  de  cassation  a  trouvé  l’oc¬ 
casion  de  la  proclamer  en  principe,  en  déclarant,  par 
une  décision  (î)  confirmative  d’un  arrêt  de  Poitiers, 
qu  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  illicite,  et 
que  le  legs  auquel  elle  estattachée  devieni  caduc  et  nul 
si  le  légataire  décède  dans  le  célibat ,  alors  même  qu  il 
n 'atteindrait  pas l'àge  nubile,  parce  que  la  condition 
repose  sur  un  événement  futur  et  incertain,  dont  t’inac- 
complissemcnt  frappe  de  caducité  l’eu  Itère  disposi¬ 
tion  (2). 

15*2, —  1 0  D’après  ccttc  règle  générale,  on  ne  saurait 
rien  voir  d'illicite  de  compromettant  pour  les  mœurs, 
dans  la  condition  d’épouser  une  personne  désignée; 


(1)  20  décembre  187) I,  Sir.,  52,  1,  4  t. 

(2)  Art,  1010. 
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car,  loin  d’être  un  obstacle  au  mariage  de  celui  à  qui 
elle  est  imposée,  elle  l'y  convie,  au  contraire,  par 
l’attrait  d  une  récompense.  À  la  vérité,  son  choix  est 
limité,  mais  la  liberté  du  mariage  reste  sauve,  ef  l'in¬ 
térêt  public  ne  peut  en  être  froissé.  Celte  doctrine  qui 
trouve  sa  base  dans  le  droit  romain  (  l  )  et  l'autorité  des 
interprètes  (2),  ne  pourrait  se  modifier  que  dans  le 
cas  où  la  personne  désignée  serait  indigne  ou  déshono¬ 
rée.  C'est  alors  seulement  que  la  clause  qui  ôte  la  li¬ 
berté  du  choix  deviendrait  blessante  pour  la  morale 
publique.  En  tonie  autre  circonstance,  on  pouf  dire, 
pour  la  faire  prévaloir,  que  la  donation  a  été  faite  en 
faveur  du  mariage  indiqué,  et,  qu'aux  termes  de  l'ar¬ 
ticle  1088  ,  elle  doit  être  nulle  si  le  mariage  ne  s’en¬ 
suit  pas. 

11  semble  que  l’unanimité  des  auteurs  pour  résoudre 
ainsi  la  difficulté  aurait  dû  .être  une  garantie  de  l'accord 
de  la  jurisprudence.  Cependant,  les  trois  seuls  arrêts 
qui  ont  tranché  la  question  in  1er  minis  sont  loin  d  être 
univoques.  Mais  on  découvre  facilement  la  cause  de  leur 
divergence  qui  est  étrangère  à  l’appréciation  des  prin¬ 
cipes  du  Code,  fous  trois  ont  en  effet  slatué  sur  des 
espèces  antérieures  à  1791 .  Dans  les  deux  premiers  ,  la 


(1)  Lie.  XXXI,  LXI1I,  CI,  LXXI,  §  I,  ff.  de  Condition,  et  IJemonstr.; 
LL.  I,  II,  G.  de  Institutionibus  et  substitut ionibus ;  L.  IV,  C.  de  Cou - 
ditionibus  insertis. 

(2)  Ricard,  des  Dispositions  conditionnelles ,  n*“  257  cl  suiv.;  Furgolc, 
des  Testaments ,  chap,  vu,  sect.  2 ,  n°  71  ;  ltourjon,  Droit  commun  de  la 
France,  5*  pari.,  des  Testaments ,  chap.  ix,  u"  !2  ;  Merlin,  Quest.  de  droit., 
r  Condit  ion,  $  1;  lïclvincourt,  t.  Il,  p.  190,  note  5  ;  G  renier,  Donations, 
t.  I*r,  tiu  153;  Toullier,  t.  V,  n°  251  ;  Durant  on,  t.  VIII,  n“  125;  Chabot, 
Quest.  transit v° Conditions  concernant  les  mariages,  §§  ô  et  -i  ;  Vaieille, 
.sur  l'art.  900,  il"  ü  ;  Goin-Delisle,  sur  l'art .  900,  u"  35. 
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cour  de  cassation  (1)  et  la  cour  de  Toulouse  f  2'ï  ont  fait 
une  saine  application  îles  lois  romaines,  en  considérant 
comme  licite  et  obligatoire  la  condition  qui  nous  occupe: 
dans  le  dernier,  la  cour  de  Corse  (3)  a  étendu  à  un  cas 
qu'aurait  dû  régir  le  droit  romain  les  dispositions 
abrogées  de  1791  et  de  l’an  SL  Ce  conflit  ne  peut  donc 
jeter  aucune  incertitude  sur  rinlerprétalioii  qu'exige 
aujourd'hui  notre  article. 

1 55. —  2°  Il  faut  reconnaître  à  fortiori,  avec  M .  Coin- 
Delisle  (4) ,  que  la  condition  impérative  d'épouser  une 
personne  d’une  certaine  ville  ou  d’une  certaine  classe 
de  la  société  serait  parfaitement  licite ,  car  elle  restreint 
encore  moins  le  choix  du  donataire.  Mais  nous  ne  sau¬ 
rions  admettre,  avec  M,  Duranton  (3)  que  la  condi¬ 
tion  d’épouser  une  personne  noble  doive  être  rejetée 
connue  trop  restrictive  de  la  liberté  du  mariage.  Dans 
Fêlât  actuel  de  nos  mœurs,  une  telle  clause  n’est  ni 
illicite,  ni  immorale.  Si  la  loi  du  19-23  juin  1790  (6)  a 
aboli  la  noblesse,  la  charte  l  a  rétablie  (7).  et  le  mo¬ 
narque  peut  chaque  jour  en  augmenter  la  liste  en  dis¬ 
tribuant  de  nouveaux  titres.  D'ailleurs,  le  clioix  du 
donataire  n'est  pas  plus  restreint  que  dans  I  hvpothèse 
précédente,  et  aujourd’hui  que  les  anciens  préjugés  ont 
fait  place  à  des  idées  nouvelles,  on  ne  voit  pas  ce  qu  il 
pourrait  y  avoir  de  blessant  pour  les  intérêts  sociaux. 

11  est  vrai  que  la  cour  suprême  a  réputé  non  écrite, 

(î)  6  floréal  an  Xt,  voy .  Merlin,  (oco  citai  o. 

(2)  3ü  novembre  1814,  Journal  du  Palais,  t.  XII,  p.  463. 

(3)  2  juin  1828,  Sir.,  28,  2,  263. 

(4)  Sur  l'art.  9ü0,  n"  36. 

(5)  T.  VIII,  n°  126. 

(6}  Coll,  oflîc.  du  Couvre,  t.  I,  p.  Ü50. 

(")  Art.  71,  charte  de  1814  et  62,  charte  de  1H3D. 
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le  13  mai  18:13(1),  l'obligation  de  se  marier  avec  une 
personne  de  famille  chapitrale ;  mais  il  suffit  de  lire 
son  arrêt  pour  se  convaincre  qu’il  a  été  rendu  dans  une 
espece  antérieure  au  Code,  à  une  époque  où  les  tins 
abolitives  de  l'ancienne  noblesse  subsistaient  dans  toute 
leur  force,  et  où  l’accomplissement  de  la  condition 
était  devenu  impossible  sous  le  rapport  du  fait,  à  cause 
de  la  suppression  des  distinctions  nobiliaires.  Aussi 
celte  décision  reste-t-elle  sans  autorité  doctrinale  sous 
l’empire  des  nouveaux  principes. 

134.  ■ —  3°  L’opinion  de  M.  Duranlon  nous  parait 
mieux  fondée,  lorsqu’il  apprécie  la  controverse  qui 
s’était  élevée  entre  Ricard  (2)  et  Furgole  (3)  sur  la  va¬ 
lidité  de  la  condition  d’épouser  une  parente  au  degré 
prohibé.  Laissons-le  exposer  lui-même  sa  doctrine 
aussi  complète  que  savante. 

«  Ricard,  dit-il  (4),  décidait  que  la  condition  imposée 
«  même  à  un  cousin  germain  d’épouser  sa  cousine  , 
«  aut  vice  versâ,  était  licite,  quoique  le  mariage,  d'après 
«  les  règles  canoniques ,  fût  interdit  entre  parents  à  ce 
«  degré.  Par  cela  même  que  l’obstacle  pouvait  être  levé 
«  au  moyen  de  dispenses,  la  condition,  suivant  ce! 
«  auteur,  était  licite  et  obligeait  le  donataire  à  faire  les 
«  démarches  nécessaires  pour  faire  lever  l'empèche- 
«  ment,  et  accomplir  autant  qu’il  était  en  lui  la  volonté 
«  du  donateur  ou  du  testateur.  U  ne  réputait,  en  un 
«  mot,  non  écrite  la  condition  qu’autant  que  l’obstacle 
«  au  mariage  n  eût  pu  être  levé  par  des  dispenses. 


(1)  Journal  du  Palais ,  t.  XI,  p.  366. 

(2)  Des  Dispositions  conditionnelles,  n1 2 * 4'*  262  et  26“,. 

(5)  Des  Testaments ,  chap.  vu,  sed.  2,  n°*  74  etsuiv. 

(4)  T.  VIII,  n"  125. 
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«  Furgolc  pensait  le  contraire  pour  tous  les  cas  où 
«  le  mariage  n’eût  pu  être  célébré  qu'au  moyen  do 
«  dispenses  ;  et  il  cite  clés  arrêts  qui  ont  jugé  la  question 
«  en  ce  sens  ,  relativement  à  la  condition  imposée  à  un 
«  cousin  germain  d’épouser  sa  cousine. 

«  D’autres  auteurs  distinguaient  les  cousins  germains 
«  d’avec  les  autres  parents  de  degrés  plus  éloignés ,  et 
«  ils  voulaient  que  la  condition  imposée  aux  cousins 
«  germains  fût  rejetée,  à  cause  de  la  prohibition  du 
«  concile  de  Trente  d'obtenir  des  dispenses  ;  mais  quant 
«à  la  condition  imposée  à  d’antres  parents,  ils  la 
«  regardaient  comme  très-licite. 

«  Furgolc  convient  au  sur  [dus  qu’elle  eût  été  très- 
«  licite  eu  droit  romain,  morne  quand  elle  aurait  été 
«  imposée  à  un  cousin  germain,  puisque  le  mariage, 
«  dans  cette  législation ,  était  permis  entre  parents  à  ce 
«  degré,  et  c’est  d’ailleurs  ce  que  décident  nettement 
«  plusieurs  textes  (1).  En  sorte  que  s'il  eût  écrit  sous 
«  le  Code,  il  eût  regardé  comme  licite  la  condition 
«  imposée  à  un  cousin  germain  d  épouser  sa  cousine  , 
«  mais  comme  illicite  celle  imposée  à  un  oncle  d’épouser 
«  sa  nièce,  quoique  le  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce 
«  puisse  avoir  lieu  au  moyen  de  dispenses  du  roi  (art. 
v  164). 

«  Nous  nous  rangeons  au  sentiment  de  Ricard  ,  qui 
«  nous  paraît  bien  plus  rationnel  :  celui  de  Furgole 
«  ne  repose  d’ailleurs  que  sur  une  fausse  base,  ainsi 
«  qu'on  va  le  voir. 

«  Pourquoi  Ricard,  en  elfet ,  regarde-t-il  la  condi- 
«  lion  comme  licite?  C’est  parce  que,  en  1  imposant, 


i  l)  L.  IV,  C,  de  Condition,  inscrits,  et  L,  II,  C.  de  Ins!  ,  et 
condit.  faet. 
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«  le  testateur  n’a  pu  vouloir  autre  chose ,  si  ce  n’est 
«  que  le  légataire  fit  les  dénia  relies  nécessaires  pour 
«  obtenir  les  dispenses,  et  contractât  le  mariage  après 
«  les  avoir  obtenues.  C’est  tout  comme  s’il  avait  dit: 
«  Je  lègue  à  Paul ,  s’il  obtient  des  dispenses  pour  épou- 
«  ser  sa  cousine,  et  si  après  les  avoir  obtenues  il  l'épouse 
«  en  effet.  Tout  cela,  dans  la  pensée  du  testateur,  n  était 
«  qu  une  seule  et  même  chose,  une  condition  com¬ 
te  plexe,  et  voilà  tout  :  or,  ce  que  prescrivait  le  dispo- 
«  saut  à  cet  égard  n  avait  rien  d’illicite,  car  il  n  était 
«  point  illicite  de  solliciter  des  dispenses  pour  épouser 
«  sa  cousine,  et  de  l’épouser  après  les  avoir  Obtenues. 
«  Le  mariage,  dira-t-on,  était  interdit  en  principe  entre 
«  cousins  germains  ;  il  n’était  autorisé  qu’au  moyen 
«  de  dispenses;  et  entre  I  oncle  et  ta  nièce,  sous  le 
«  Code,  il  n'est  autorisé  que  pour  des  motifs  graves. 
«  Mais  on  répond  que  de  deux  choses  l  une,  ou  ces 
«  motifs  existeront,  et  seront  agréés,  ou  ils  seront  jugés 
«  ne  pas  exister  :  dans  le  premier  cas,  la  prévoyance 
«  d  la  volonté  du  donateur  recevront  leur  et  lut;  dans 
«  le  second  .  la  condition  devenant ,  ou  plutôt  étant 
«  impossible,  elle  sera  réputée  non  écrite,  comme  dit 
«  très-bien  Ricard.  Mais  du  moins  le  donataire  aura  du 
«  faire  les  démarches  nécessaires  pour  accomplir  la 
«  volonté  du  donateur. 

«  Furgole  dénature  d'ailleurs  le  véritable  état  de  la 
«  question,  en  disant  que  le  caractère  de  la  condition 
«  doit  se  déterminer  eu  égard  à  l'état  des  choses,  lors- 
«  que  la  condition  a  été  imposée,  suivant  la  L.  137, 
«  §6,  IV,  de  Verb .  oblig,,  ou  du  moins  eu  égard  au 
«  temps  de  la  mort  du  testateur,  dans  les  dispositions 
«  testamentaires.  Car,  en  lui  accordant  cela,  ü  n  y  a 


Arma. r  ww. 


«  pas  à  en  conclure ,  comme  il  le  fai! ,  que  parce  qu'à 
«  la  mort  du  testateur  le  mariage  était  interdit,  In  pos- 
«  sibilité  d’obtenir  des  dispenses  n’a  pu  rendre  la  con¬ 
tt  dition  valide,  puisqu’il  cette  époque  le  droit  de  solli- 
«  citer  des  dispenses  et  de  les  obtenir,  s’il  y  avait  lieu, 

«  existait  aussi.  Le  caractère  de  la  condition,  au  con- 

/ 

«  traire,  n’a  pu  être  déterminé,  dans  la  pensée  du 
«  testateur,  que  postérieure  ni  eut  à  sa  mort,  par  b 
«  possibilité  ou  !  impossibilité  d'obtenir  alors  lesdis- 
«  penses.  De  quoi  s’agit-il  dans  la  loi  citée  par  Fur- 
«  gol o ?  D'une  stipulation  faite  sous  cette  condition  : 

«  Si  rem  sac  mm  vel  relit  fit  tsam  Tilt  us  vendiderit ,  vel 
«  forum  vel  hasdicam;  et  le  jurisconsulte  décide  que  la 
«  stipulation  est  nulle,  parce  qui'  la  condition  ne  peut 
«  s’accomplir  d’après  !e  droit,  tout  de  même  que  si 
«  elle  était  impossible  en  fait;  et  il  importe  peu.  a  j  ou  lo¬ 
ti  t-il ,  que  le  droit  puisse  changer  un  jour  et  permettre 
«  l’aliénation  de  ces  objets;  car  ce  que  I  on  recherche, 
«  c’est  ce  qui  est  possible  maintenant,  et  non  pas  ce 
«  qui  pourra  le  devenir  :  Non  euim  sccundùm  futitri 
«  temporis  jus ,  sed  secundùm  pressentis  f  œslimari 
«  stiptdatia .  Mais  il  \  a  évidemment  abus,  de  conclure 
«  de  ce  tevle  que  la  condition  dont  il  s’agit  dans  notre 
«  espèce  était  illicite  dès  le  principe,  et  qu  elle na  pu 
«  devenir  licite, 

«  D  abord,  chacun  sait  que  la  règle  catonienne  ne 
«  s’appliquait  point  aux  dispositions  conditionnelles, 
«  et  en  conséquence  que  tel  legs  qui  eût  été  nul  à  rai- 
«  son  de  telle  ou  telle  circonstance  s’il  eût  été  fait  pu— 
«  renient  et  simplement,  pouvait  être  valable  s  il  était 
«  fait  sous  condition,  si  la  condition  s’ accomplissait  en 
«  effet,  et  si  la  circonstance  avait  cessé  :  bail  h  lilre  du 
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«  i)i  geste  de  régula  cutonianâ  fait  foi  de  ceüe  vérité. 
«  Aussi  Furgole  ne  cite- (“il  à  l’appui  de  sa  règle  qu’une 
«  loi  qui  traite  d'un  cas  de  stipulation;  or  dans  les  sti- 
«  publions  on  suivait  celle-ci  ;  Quod  ab  initio  non  miel, 
«  nullo  tvactu  temporis  corna  lescere  pot  est. 

«  En  outre,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  mariage 
«  était  impossible  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
«  puisque,  au  moyen  de  dispenses,  il  pouvait  a\oir  lieu. 
«  non  pas  d’après  une  nouvelle  loi,  mais  d’après  le  droit 
«  existant;  ce  qui  fait  une  bien  grande  différence 
«  d’avec  le  cas  prévu  au  texte  de  la  loi  romaine  citée 
«  par  Furgole,  où  l'aliénation  de  la  chose  hors  du  corn- 
«  mercc  au  moment  de  la  stipulation  conditionnelle, 
«  n’eût  pu  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  droil  nouveau. 
«  Ainsi,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  texte.  Il  est  plus 
«  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  le  testateur,  eu  impo- 
«  saut  la  condition,  u'a  pas  voulu  faire  une  chose  con¬ 
te  traire  aux  lois,  mais  bien  une  chose  conforme  aux 
«  lois  considérées  dans  leur  ensemble.  Or,  les  lois  cuii- 
«  sidérées  dans  leur  enseinl de  ne  sont  point  un  obstacle 
«  absolu  au  mariage  dont  il  s’agit:  elles  le  défendent* 
«  il  est  vrai,  en  principe,  mais  elles  1  admettent  par 
«  exception,  si  les  personnes  qui  sollicitent  les  dis- 
«  penses  méritent  de  les  obtenir;  en  sorte  qu'en  réalité 
«  le  mariage  est  permis  par  la  loi  elle-même,  mais 
«  conditionnellement.  C’est,  encore  une  fois,  tout 
«  comme  si  le  testateur  eût  dit  :  Je  donne  à  un  tel,  à 
«  condition  qu’il  demandera  des  dispenses  pourépou- 
«  ser  sa  nièce,  qu’il  sera  jugé  digne  par  le  roi  de  les 
«  obtenir,  et  qu’il  l’épousera  en  elïet;  car  il  n'a  pu 
«  vouloir  dire  autre  chose,  et  cela  n’a  rien  de  contraire 
«  aux  lois  ni  aux  mœurs,  puisqu'il  u'est  point  contraire 
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«  aux  lois  ni  aux  moeurs  de  faire  ce  que  les  lois  auto- 
«  risent  expressément.  » 

«  Tout  ce  qu’on  pourrait  dire  de  plus  spécieux  contre 
«  cette  décision,  c’est  (pie  beaucoup  de  personnes,  par 
«  des  scrupules  de  religion,  ou  par  d’autres  motifs 
«  encore,  ont  de  la  répugnance  pour  ces  sortes  de  ma- 
«  riages.  Mais  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue.  comme 
«  le  dit  très-bien  Furgole  lui-même,  que  toute  condi- 
«  tion  est  gênante;  elle  Tes! pinson  moins,  et  voilà  toul. 
«  D’ailleurs,  pourquoi  un  donataire  ou  légataire  profï- 
«  torail-il  d’un  don  qu’on  ne  lui  mirait  pas  fait  sans  la 
«  condition?  C’esl  peut-être  déjà  trop  qu'il  en  profite 
«  quand  la  condition  est  immorale  ou  conlraireauv  lois, 
«  sans  qu’on  doive  étendre  la  règle  qui  le  favorise  à 
«  d'autres  cas  encore,  et  lorsque  le  législateur  n’avait 
«  pas  lesmêtm  sinnfilsde  faire  remise  delà  condition.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  raisons  péremp¬ 
toires  pour  rejeter  le  sentiment  de  Furgoie.  Mais, 
quelque  décisives  qu’elles  soient,  tous  les  auteurs  ne 
s’y  sont  pas  arrêtés,  et  elles  n’ont  pu  préserver  la  doc¬ 
trine  d’une  division  fâcheuse  sur  un  point  aussi  im¬ 
portant.  Disons  toutefois  que  Merlin  (  I  )  et  Delvîncimrt(-) 
sont  les  seuls  qui  se  rangent  à  l'avis  de  Furgulc  victo¬ 
rieusement  réfuté  par  Chabot  (3),  Toullier  (4),  Dal¬ 
loz  (5),  Poujo)  (6),  Vazeille  (7),  Coin-Delisle  (8)  et 


(1)  Quest .  de  Dr.,  y°  Condition,  §  !. 

(2)  T.  Il,  p.  191. 

(ô)  Quest .  transit.  t  v"  Conditions  concernant  les  mariages ,  sj  1. 
(i)  T.  V,  n’  252. 

(3)  Jurisp .  gêner,,  t.  V,  p.  188,  il"  1 1. 

(I>)  Sur  Car/.  900,  n*  17. 

(7)  Sur  Part.  900,  u*  7. 

(8}  Sur  fart .  900,  n°  38. 
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Chardon  (1),  «  Ce  n'est  pas,  dit  ce  dernier  auteur, 
«  contrevenir  aux  lois  sur  le  mariage,  que  d’en  vou- 
«  loir  un  que  les  lois  générales  improuvent,  lorsque 
«  en  même  temps  des  lois  particulières  l’approuvent,  à 
«  la  faveur  de  certaines  formalités.  » 

15iï. —  4°La  condition  d  épouser  une  personne  im¬ 
pubère,  sans  la  nommer,  serait  nécessairement  réputée 
non  écrite;  car  elle  froisse  les  lois  et  les  mœurs,  dont 
le  vœu  commun  s'oppose  au  mariage  avant  la  puberté. 
Mais  la  condition  d’épouser  une  personne  désignée  qui 
n’est  pas  encore  pubère,  est  parfaitement  licite,  si  du 
moins  elle  n’impose  pas  au  donataire  l'obligation  de  se 
marier  sans  délai.  £1  le  est  essentiellement  obligatoire 
pour  lui;  rien  ne  s’oppose  à  son  accomplissement,  car 
il  peut  attendre,  comme  le  fait  observer  Toulher  (2), 
que  le  conjoint  qui  lui  est  destiné  par  son  bienfaiteur 
ait  atteint  l’âge  nubile. 

150.  —  Quant  à  la  défense  de  se  remarier,  elle  fut 
longtemps  réprouvée  par  les  lois  romaines,  qui  Unirent 
enlin  par  la  regarder  comme-  licite  (3),  et  dont  les 
principes  dominèrent  notre  ancienne  jurisprudence  (4), 
jusqu’au  jour  ou  la  loi  de  l'an  i.  proscrivit  formelle¬ 
ment  la  condition  de  viduité.  Aujourd'hui  que  ses  dis¬ 
positions  sont  abrogées,  dans  le  silence  du  Code  civ  il, 
il  faut  suivre  les  idées  de  l’ancien  droit  et  décider, 
avec  tous  les  auteurs  (5),  que  la  clause  dont  il  s'agit 


(!)  Du  Dol  et  de  la  Fraude,  t.  II!,  n°  Ci 

(2)  T.  V,  n*  253.  Tel  es!  aussi  le  sentiment  de  Dalloz,  Lero  supra  cita  la, 

et  Vazeille,  sur  l'art.  900,  n°  S. 

(3)  Novelle,  XXII,  cbap.  xltii  et  xliv. 

(4)  Ricard,  des  Dispositions  conditionnelles ,  u  *  2t.1 2 3 4 5*  et  suiv.;  Furgolc, 
des  Testaments,  chap.  vit,  sect.  2,  il01  60  et  suiv. 

(5)  Délvincoiir!,  (.  1!,  p,  190;  Merlin,  Rèpert.  de  jurispr.,  v°  Condition, 
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est  valable  au  point  de  vue  de  la  législation  et  dus 
nui'iirs.  Un  seul  d’entre  eux,  M.  Dalloz  (i),  renouve¬ 
lant  les  hésitations  auxquelles  Grenier  s’était  laissé 
entraîner  dans  la  première  édition  de  son  livre,  et  qu’il 
a  depuis  si  noblement  rétractées  dans  les  éditions  su b- 
séquentes,  incline  à  repousser  cette  solution.  Mais  son 
opinion,  basée  sur  l'intérêt  que  réclame  la  liberté  ab¬ 
solue  du  mariage,  nous  parait  d’autant  {dus  hasardée 
que  les  secondes  noces  sont  loin  de  mériter  la  laveur 
qui  s’attache  aux  premières. 

U  est  ainsi  que  de  nombreux  arrêts  (2)  ont  tranché 
la  difiicullé. 

Quelques  auteurs  croient  devoir  restreindre  la  vali¬ 
dité  de  la  clause  au  cas  uü  la  prohibition  du  convoi 
prend  sa  source  dans  des  raisons  plausibles,  telles  que 
l’existence  d’enfants  d’un  mariage  antérieur,  et  ils  assi- 
m ilent  l’honime  veuf  et  la  veuve  sans  postérité  à  ceux 
qui  n’ont  jamais  été  mariés.  Quoique,  dans  cette  der¬ 
nière  hypothèse,  la  prohibition  paraisse  sans  motifs, 
nous  ne  croyons  pus  devoir  adopter  leur  distinction. 
«  Le  désir  qu'aurait  un  époux  que  sa  femme,  même 
«  sans  enfants,  vécut  dans  le  veuvage ,  dit  M.  Coin-Dé¬ 
sert.  2.  §  art.  4,  et  v°  Viduité,  et  Quest .  de  J)r.  eod,  v"  ;  U  renier,  des 
Donations,  t,  I,  iiu*  Uni  et  157;  Chabot,  Quest.  transit. ,  vu  Conditions 
concernant  les  mariages,  $  i  ;  ToulHer,  t.  V,  ti  Durait  ton,  t.  VIU, 

ii"  127;  Vazeiile,£w*  l’art.  900,  n°5;  Poojol,  sur  l’art.  900,  n"  US;  Coin— 
Delisle,  sur  l'or/.  900,  rC  59  ;  Chardon,  dit  Dol  et  de  laFraude,  t,  IH,  D*  600, 

(1)  Jurisp .  gêner,,  t.  V,  p.  ISS,  n°  10. 

(2)  Riom,  l*r  avril  1811  ;  voy.  cct  arrêt  rapporté  par  G  renier,  loco  ci  lato; 
Lyon,  18  no  veut  hre  18  J  5,  Journal  du  Palais,  t.  XI,  p.  7  78;  Colmar,  8  août 
1819,  «L,  t.  XV,  p,  17  0;  Toulouse,  25  avril  1820,  i<L,  t.  XX,  p.  122;  e:^., 
20  oct.  i  827,  Dalloz,  /Ier.  per.,  1830,  2,  03;  id.,  24  janv.  1828,  Journal 
du  Palais,  t.  XXI,  p,  1089;  Lyon,  22dec.  1829,  tf-D-  XXII,  p.  lhilî;  lima  «, 
Î8  avril  1834,  «/.,  i.  XXVI,  p.  772;  Poitiers,  1  i  juin  1838,  irf.,t.  II  de 
1858,  p.  459. 
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«  lisle  (1),  liait  d'iiiie  affection  trop  respectable  pour  que 
«  la  condition  soit  immorale  :  il  en  est  de  même  pour 
«  les  parents  du  défunt.  À  la  condition  de  garder  la 
«  viduité,  même  de  la  part  d’un  tiers  non  intéressé, 

«  peut  se  mêler  une  pensée  religieuse  qui  doit  aussi 
«  trouver  protection.  Dés  qu'il  est  reconnu  qu’en  soi  la 
«  clause  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  on  doit 
«présumer  quelle  est  écrite  dans  des  \ues  saines  et 

«  raisonnables .  et  il  faudrait  des  circonstances  bien 

/ 

«  fortes  pour  démontrer  Se  contraire.  » 

157.  —  Parmi  les  droits  les  plus  sacrés,  les  plus  es¬ 
sentiels  à  la  dignité  de  l'homme ,  et  qui  ne  peuvent  être 
l’objet  d’aucune  condition  restrictive,  il  ne  huit  pas 
oublier  la  liberté  de  conscience ,  dont  la  Charte  (2)  a 
consacré  le  symbole  ,  en  assurant  à  lous  les  cultes  la 
même  protection.  Elle  fait  revivre  implicitement ,  à  cet 
égard,  les  lois  prohibitives  de  i  791  et  de  l'an  il ,  el  sa 
disposition,  étroitement  liée  à  T  ordre  public,  serait  frois¬ 
sée  par  toute  clause  qui  apporterait  quelque  entrave  à 
la  foi  religieuse  du  donataire.  Il  importe  à  la  société 
à  la  pureté  des  mœurs  publiques,  que  la  religion  ne 
perde  ni  son  indépendance ,  ni  sa  sérénité,  el  que  le 
respect  des  croyances,  marchandé  à  prix  d’or,  ne  dispa¬ 
raisse  pas  avec  le  frein  salutaire  qu  elles  mettent  aux 
passions  de  b  humanité. 

On  peut  dire  sans  doute  sur  ce  point,  comme  sur 
bien  d  autres,  que  la  liberté  du  donataire  n'est  pas  en¬ 
travée,  qu'il  dépend  de  lui  de  la  conserver  entière  en 
repoussant  le  bienfait  conditionnel  qui  lui  est  offert  en 
échange  de  ses  convictions  les  plus  précieuses,  mais  il 


? 


(1)  Loco  suprà  citato. 

(2)  Arl.  5. 
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y  a  immoralité  à  le  placer  ainsi  entre  le  cri  de  sa  con¬ 
science  et  les  conseils  dangereux  de  la  cupidité.  La  con- 
dition  établirait  dans  son  cœur  une  lulte  funeste  dont 
le  législateur  n’a  pu  vouloir  tolérer  le  scandale, 

138.  —  1°  C'est  ainsi  que  1  injonction  de  changer  de 
religion  doit  être  rejetée,  comme  attentatoire  aux 
enfances  religieuses  de  la  personne  gratifiée  et  à  la 
liberté  des  cultes  inscrite  au  frontispice  de  nos  institu¬ 
tions.  La  même  décision  s'applique  à  la  clause  de  vivre 
et  mourir  dans  une  religion  spécialement  désignée  ;  car 
celle-ci,  quoiqu'elle  paraisse  moins  défavorable  que 
la  première ,  n'en  porte  pas  moins  entrave  au  libre 
exercice  de  la  foi  religieuse  et  aux  principes  de  la  liberté 
de  conscience ,  ainsi  (pie  l'a  jugé  la  cour  de  Colmar,  le 
9  mars  1827  (1). 

Il  faudrait  adopter  à  fortiori ,  par  analogie  de  droit 
et  de  raison  ,  la  solution  implicite  que  donne  son  arrêt, 
au  sujet  de  la  condition  d’élever  ses  enfants  dans  une 
religion  déterminée ,  et  dire  qu  elle  doit  être  repoussée 
comme  nulle,  soit  parce  qu  elle  est  contraire  aux  lois 
qui  garantissent  L  indépendance  des  convictions  dans  les 
rapports  n  écessaires  de  Y  homme  avec  la  divinité,  se  i  L 
parce  qu’elle  porte  atteinte  à  la  puissance  paternelle  et 
an  respect  des  enfants  envers  leurs  parents,  première 
base  de  la  famille. 

J  39.  —  2°  D’après  ces  principes,  la  condition  d’em- 
lmtsser  l’état  ecclésiastique  devrait  incontestablement 
être  réputée  non  écrite,  si  celui  à  qui  elle  est  imposée 
était  d’une  autre  religion  que  celle  dont  ou  voudrait  le 
forcer  à  devenir  ministre,  car  elle  emporterait  pour 
lui  la  nécessité  de  renoncer  à  sa  foi. 


(I)  Sir.,  27,  2,  JTli. 


* 
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Mais  en  serai! -il  fie  meme  si  le  donataire  apparle- 
nait  à  la  religion  dont  on  lui  prescrit  Je  ministère? 
Cette  question  diversement  envisagée  par  les  juriscon¬ 
sultes  présente  une  difficulté  sérieuse,  singulièrement 
compliquée  par  les  nombreuses  variations  de  la  doc¬ 
trine. 

Déjà .  sons  l’ancien  droit,  elle  avait  excité  une  vive 
contre  verse.  Ricard  (I  ),  combattant  l’opinion  de  quel¬ 
ques  docteurs  ultramontains,  la  rejetait  comme  nulle, 
parce  qu’il  est  contraire  aux  mœurs  et  à  la  pureté  de  la 
religion  d’entrer  dans  le  sacerdoce  par  des  vues  hu¬ 
maines  ou  par  des  motifs  d’intérêt.  Furgole  (2) ,  au 
contraire,  admettait  la  condition,  parce  que.  suivant 
lui,  il  n’y  avait  rien  d’immoral  à  exciter,  mémo  par 
des  récompenses  pécuniaires,  à  de  bonnes  œuvres,  à 
des  choses  qui  n’ont  rien  que  d’utile  ou  de  louable  en 
soi. 

Sous  l’empire  du  Code  la  scène  s’est  agrandie  pour 
donner  à  la  controverse  un  intérêt  nouveau.  D’un  coté, 

gp 

M.  Duranton  (3)  embrassant  la  doctrine  de  Ricard  .  et 
MM.  Vazeille  (4)  et  Chardon  (3)  celle  de  Furgole,  ont 
fait  revivre  l'antienne  lutte  des  deux  savants  interprètes. 
De  l’autre,  Toullier(O),  dont  F  opinion  compte  de 
nombreux  partisans  (7).  veut  que  la  question  se  décide 


(1)  Des  Dispositions  conditionnelles,  n'  264  ctsuiv. 

(2)  Des  Testaments,  chap,  vu,  sect,  2,  n""  S'J  ctsuiv. 

(r>)  T.  VIII,  n#  ir>7. 

(4)  Sur  Dort.  000,  n"  16. 

(3)  Du  Dot  et  de  la  Fraude ,  !.  III,  n'*  58R,  SB9,  590  et  610. 

(6)  T.  V,  n"*  265  et  206. 

(7)  Merlin,  llèpert.  de  jurispr.  v°  Condition .  sect.  2,  $  5;  Urenier, 
des  Donations,  t.  1.  u°  1 57  bis  :  Puujul,  sur  l'art.  900,  n°  15  ;  Coiu-Ddisle, 
sur  l’art.  900,  n°  41. 
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d’après  les  circonstances.  Enfin  M.  Dalloz  (i)  entre  eu 
lice  avec  Une  théorie  nouvelle  qui  consiste  à  distinguer 
la  religion  qui  défend  le  mariage  à  ses  minisires  et  celle 
r | ni  le  permet,  pour  juger  la  condition  valable  dans  le 
dernier  cas  et  nulle  dans  le  premier. 

Au  milieu  de  ce  conflit  d’autorités  imposantes,  il  es( 
permis  d  hésiter  un  instant  sur  la  solution  que  réclame 
une  clause  si  diversement  appréciée.  Mais,  si  nous  pé¬ 
nétrons  au  rouir  de  la  difficulté,  le  résultat  de  notre 
examen  sera  de  penser  que  la  doctrine  de  Ricard  doit 
encore  être  suivie. 

La  seule  objection  sérieuse  qu'on  puisse  lui  opposer 
n’a  pas  échappé  à  Furgole.  «  Afin  ,  dit-il ,  qu’une  con- 
«  dilion 'puisse  être  considérée  comme  contraire  aux 
«  bonnes  mœurs,  il  faut  envisager  son  objet  et  sa  fin; 
«  si  îa  fin  est  mauvaise,  il  faut  sans  doute  rejeter  la 
«  condition  qui  impose  une  chose  mauvaise;  mais  il  en 
«  doil  élre  autrement  si  la  chose  est  bonne  par  ellc- 
«  même.  Ne  serait-cc  pas  une  impiété  et  une  espèce  de 
«  blasphème,  de  dire  que  la  prêtrise  ou  le  monacat 

«  sont  des  choses  mauvaises  par  elles-mêmes? . Les 

«  mauvaises  dispositions  qu’un  piètre  ou  un  moine 
«peut  apporter  en  embrassant  l’état  ecclesiastique , 
«  n’ont  rien  de  commun  avec  la  chose  en  elle-même, 
«  qui  est  toujours  sainte;  et  c’est  la  chose,  1  objet  et  sa 
«  fin,  et  non  la  manière  dont  on  rempli!  l'objet,  que 
«  l'on  doit  considérer  dans  les  conditions.  Ainsi ,  il 
«  suffi!  qu'il  n\  ai!  rien  d'illicite dansl’objcl  du  leslntcur 
«  qui  attache  mie  condition  à  sa  libéralité,  et  qu'il  n'v 
«  ait  rien  non  plus  d’illicite  dans  le  fait  qui  sert  de  ma- 
«  tière  à  la  condition,  afin  qu  i  lle  doive  être  remplie.» 


(1)  Suris jj.  gênér . t.  V,  p.  I8î),  u"  i  l. 
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Mais  Kurgolc  se  trompe;  cela  ne  suffit  pas  pour  sauver 
la  conrlilion  et  la  soustraire  à  la  nullité.  Pour  savoir  si 
elle1  est  immorale,  les  investigations  doivent  porter  sur 
autre  chose  que  le  fait  dans  son  objet  et  dans  sa  fin.  Il 
faut  encore ,  selon  nous,  prendre  en  considération  les 
résultats  nécessaires  qui  en  seront  la  suite,  et  exami¬ 
ner  si  la  morale  n’esl  pas  blessée  dans  cette  seconde 
épreuve. 

M.  Chardon  invoque  en  vain  le  sentiment  de  d'Agues¬ 
seau  suri  a  m  atière  .Au  lieu  d’en  être  alîaiblis,  les  pri  n  dpes 
que  nous  venons  de  poser)  puisent  une  nouvelle  force. 
«  Une  cause  honteuse  en  elle-même,  dit  l'illustre  chan- 
«  celier  (1),  rend  toujours  nul  et  illicite  rengagement 
«  dont  elle  est  le  motif  et  le  lien.  Lorsque  la  cause  n’est 
«  |)as  honteuse  eu  elle-même,  et  qu’il  en  naît  seule- 
«  ment  des  effets  honteux  ou  contraires  aux  bonnes 
«  mœurs,  pour  savoir  si ,  par  cette  raison,  elle  doit 
«être  mise  au  nombre  des  causes  honteuses ,  il  faut 
«  distinguer:  ou  les  effets  contraires  aux  bonnes  mœurs 
«  sont  seulement  des  suites  accidentelles  de  la  cause, 
«  et  naissent  plutôt  de  la  conduite  personnelle  de  ceux 
«  qui  en  abusent  ,  que  de  la  substance  et  du  fond  de  la 
«  chose  même;  ou  ces  effets  sont,  au  contraire,  d es 
«  suites  infaillibles  de  la  cause ,  et  dérivent  de  sa  propre 
«  nature,  en  sorte  qu’il  est  moralement  impossible  quelle 
«  71  ail  pas  de  telles  suites.  » 

Or,  si  la  condition  d’embrasser  l  étal  ecclésiastique 
iV offre  rien  de  condamnable  dans  son  objet  et  dans  sa 
fin,  on  peut  toujours  dire  avec  vérité  quelle  a  pour 
résultat  infaillible,  absolument  nécessaire,  une  chose 
immorale,  la  lutte  de  la  conscience  aux  prises  avec  la 


(1)  T.  X,  i».  181 
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cupidité .  <1  que  dès  lors  elle  blesse  la  pureté  des  mœurs 
publiques. 

Les  circonstances  du  fait  sont  d'ailleurs  impuissantes 
pour  modifier  la  solution  inllexible  qu’exige  ici  le  droit. 
Quelque  plausible  (pie  soit  le  motif  qui  préside  à  la 
condition,  à  quelque  point  de  vue  que  se  placent  les 
magistrats  pour  l'apprécier,  ils  ne  peuvent  pas  la  déna¬ 
turer  et  passer  à  coté  d’une  entrave  à  la  liberté  reli¬ 
gieuse  sans  y  voir  une  injure  pour  les  lois  et  pour  la 
morale. 

Ce  principe  posé,  la  distinction  de  M.  Dalloz  reste 
sans  influence  et  sans  objet. 

Au  surplus,  ou  ne  trouve  dans  les  arrêt  i  s  tes  aucune 
.  decision  qui  ait  jugé  la  difficulté  in  terminis.  11  n'existe 
qu’un  seul  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  (1),  qui  pro¬ 
nonça  la  révocation  d  un  legs  fait  par  un  oncle  à  son 
neveu  pour  lui  servir  de  titre  clérical,  dans  Je  cas  où  il 
embrasserait  le  sacerdoce  auquel  il  sc  destinait.  Mais 
cet  arrêt  rendu  dans  une  espèce  particulière  ne  peut  pas 
faire  jurisprudence.  La  cour  de  Grenoble  ne  pouvait 
voir  dans  le  testament  qu’un  mode  d'emploi  indiqué 
par  le  testateur  et  qui  devait  être  suivi  par  le  légataire, 
mais  non  une  condition  de  la  nature  de  celle  qui  nous 
occupe  (2). 

140.  —  3  0  Quant  à  la  défense  d'embrasser  l’étal 
ecclésiastique,  les  mêmes  divisions  n ‘existent  pas  dans  la 
doctrine.  Ricard  (d),  dont  tous  les  auteurs  embrassent 
l'opinion,  décide  qu  elle  doit  être  exécutée.  Il  dit  avec 
beaucoup  de  sens  et  de  raison  qu’elle  a  pour  objet  une 


(1)  22  décembre  lK2o,  Sii\T  2G,  2, 

(2)  Duraiitin,  U  VUI,  138* 

(3)  Des  Dispositions  conditionnelles ,  a4  27U- 
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pensée  juste  ('n  morale  et  en  politique  ,  celle  de  destiner 
son  bien  à  élever  une  famille  dans  les  honneurs  et  les 
avantages  du  siècle.  «  D'ailleurs,  a  joute— (—il ,  cette  con- 
«  dit  ion  n’est  point  capable  d’empêcher  l'exécution 
«  d’un  projet  légitime  et  le  dessein  que  le  légataire 
«  pourrai!  avoir  conçu  de  s'engager  dans  l'état  eedé- 

«  siastique .  Et  s'il  est  retenu  d’accomplir  le  dessein 

«  qu’il  avait  pris,  par  l'intérêt  de  cette  condition ,  il  ne 
«  faut  pas  dire  qu’elle  produise  un  mauvais  effet  :  elle 
«  en  fait  un  très-bon,  puisqu'elle  empêche  de  parvenir 
«  à  ce  dont  il  était  incapable ,  et  dont  il  était  déjà  exclu , 
«  à  cause  de  son  indignité.  » 

*!_J 

141.  —  Les  conditions  contraires  aux  devoirs  pu¬ 
blics,  aux  droits  civiques  ou  à  la  liberté  politique, 
comme  celles  de  ne  pas  servir  son  pays,  de  refuser’  lotie 
ou  telle  fonction  qui  pourrait  nous  être  confiée,  de  ne 
pas  voter  dans  un  collège  électoral,  seraient  indistinc- 
inont  réputées  non  écrites.  Il  importe  à  la  société  que 
chacun  de  ses  membres  contribue  aux  charges  de  l'Etat, 
et  conserve  une  entière  indépendance  d’esprit  et  rie 
pensée,  soit  dans  l'accomplissement  fies  devoirs  publics, 
soit  dans  l’exercice  des  droits  civiques.  La  liberté  poli¬ 
tique  est  intimement  liée  à  Tordre  social ,  hautement 
intéressé  à  ce  que  nul  ne  soit  sollicité ,  par  une  récom¬ 
pense  sordide,  vers  l'oubli  de  ses  droits  ou  de  ses  de¬ 
voirs.  C'est  une  propriété  sacrée,  inaltérable,  léguée 
à  tous  les  citoyens  comme  le  gage  le  plus  précieux  de 
leur  nationalité,  et  qui  dès  lors  ne  pourrait  être  en¬ 
travée  sans  jeter  au  sein  de  nos  institutions  mêmes  le 
gërme  fatal  d’une  profonde  désorganisation. 

C  a. 

142.  —  On  ne  saurait  non  plus  accorder  aucune 
faveur  aux  clauses  qui  tendraient  à  gêner  la  puissance 
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paternelle  ou  la  puissance  maritale,  qui  sont  aussi 
d'ordre  public  i).  Ces  droits  essentiels,  au 
père  ou  le  mari  ne  peuvent  pas  dérober  eux-mêmes, 
doivent ,  à  plus  forte  raison  ,  rester  à  l’abri  des  atteintes 
qu'essaierait  de  leur  porter  la  volonté  des  tiers.  Ainsi, 
seraient  milles  et  réputées  non  écrites,  l’injonction 
faite  au  mari  de  laisser  à  sa  femme  le  choix  d'un  domi¬ 
cile  autre  que  le  sien,  l’obligation  imposée  au  père  de 
ne  pas  faire  élever  ses  enfants ,  de  ne  pas  les  éman¬ 
ciper,  etc.,  etc.  Mais  nous  considérerions  comme  licites 
les  conditions  opposées,  parce  qu’elles  ne  seraient 
pas  restrictives  des  pouvoirs  conférés  au  père  ou  au 
mari,  et  qu'elles  se  borneraient  seulement  à  en  déter¬ 
miner  l’exercice.  3 fans  le  silence  du  Code,  la  loi  ro¬ 
maine  autorise  cette  solution. 

En  effet,  quoiqu'elle  eût  étendu  outre  mesure  la 
puissance  du  chef  de  famille .  eu  I  investissant  d  un 
despotisme  intolérable  dont  les  affections  de  la  nature 
pouvaient  seules  modérer  la  rigueur,  elle  déclarait  obli¬ 
gatoire  la  condition  d’émanciper  un  enfant  (2),  Or,  il 
serait  difficile  de  penser  que,  sous  l’empire  d’une  légis¬ 
lation  plus  douce,  les  besoins  de  nos  mo  urs  pussent 
exiger,  pour  ce  dernier  cas,  plus  de  sévérité,  il  ne 
peut  d’ailleurs  résulter  aucun  inconvénient  de  I  uccmri- 
plisscmentdu  fait  prescrit  au  dinmlaire.  car  I  émanci¬ 
pation  n  auru  lieu  qu'à  l'Age  où  l« •  législateur  a  pensé 
qu  elle  pouvait  s’opérer  sans  danger. 

145,  — Ou  s’est  demandé  quel  doit  être  le  sort  de  la 
condition  qui  interdit  au  père  1  administration  des 
biens  donnés  à  son  enfant  mineur.  Cette  clause,  dans 


(1)  Arl.  1588. 

(2)  L.  LXXXXll,  ff.  de  i'onditwn.  et  Itemonstr. 
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laquelle  Justinien  (1)  ne  voyait  rien  d'illicite,  a  divisé 
les  commentateurs  sous  F  empire  du  Code.  Les  uns  (2), 
dont  la  jurisprudence  (3)  a  adopte  la  doctrine,  veulent 
qu’on  la  rejette  comme  contraire  à  la  puissance  pater¬ 
nelle;  les  autres  (4)  veulent  qu'on  l'apprécie  au  point  de 
vue  des  circonstances,  et  que  les  faits  indiquent  au 
magistral  la  solution  véritable.  qui  consiste,  selon  rux  . 
ans  la  validité  de  la  condition,  quand  elle  a  pour  b; 

ant,  et  dans  sa  nullité  lorsqu’elle  tend 
vers  quelque  but  moins  légitime. 

M.  Yazeille  (5)  s'élève  contre  ces  deux  systèmes,  aux- 
quels  on  peut  opposer  aussi  l’autorité  de  M.  Poujol  ((■>). 
Argumentant  de  l'ai  t.  387  ,  qui  permet  au  donateur 
d'interdire  au  père  la  jouissance  des  biens  donnés  à 
l'enfunl.  ils  en  tirent  cette  conséquence  que  le  législa¬ 
teur  permet  là  fortiori  de  lui  en  enlever  F  administration, 
parce  que  celle-ci,  purement  gratuite,  est  moins  im¬ 
portante  que  l'autre,  qui  confère  un  avantage  réel  à 
celui  qui  en  est  investi.  Mais  lorsqu'on  réfléchit 
Fart.  380  s’oppose  à  l’exercice  de  cette  faculté, 
l'administration  des  biens  du  mineur  appartient  a 
père  comme  un  attribut  de  la  puissance*  pal  cruelle 
même  pour  le  cas  où  il  n  en  a  pas  l’usufruit,  < 
est  un  privilège  inséparable  de  la  tutelle,  que  le 
nier  mourant  des  père  et  mère  a  seul  le  droit  de  nom¬ 
mer  un  tuteur  à  son  enfant  (7)  ;  qued  ailleurs  l’admini- 


{1)  Novellc,  GXVII,  ch;ip.  1. 

(2)  Touiller,  t.  V,  n"  litjis ;  Dalloz  A.,  Jurisp.  générai.  Y,  p.  ISO,  n°  3. 
(”)  Bosançon,  13  noTejnbre  ISO",  Sir.,  8,  2t  97  ;  Caen,  1  1  août  1823, 

id.,  2Ü,  2,  233. 

(4)  Durante  n,  t.  VIII,  n°  î  14  ;  Pmidhou»  de  l'Usufruit,  n°  210. 

(3)  Sur  l'art.  900,  n"  24. 

(0)  Stif  l'art'  900,  n"  14. 

(7)  Art.  397. 
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si  ration  d'un  étranger  est  incompatible  avec  Tari.  450, 
qui  veut  que  le  (ulcutr  représente  le  pupille  dans  tous 
les  actes  civils,  et  qu’il  lui  serait  impossible  de  remplir 
cette  mission  ,  au  sujet  tics  difficultés  que  pourraient 
ciilraîner  les  biens  dont  la  gestion  ne  lui  serait  pas 
confiée,  on  ne  peut  voir  dans  la  condition  qu  une  en¬ 
trave  à  la  puissance  paternelle,  et  par  conséquent  une 
cause  de  nullité  qui  exige  son  rejet.  Ces  quelques  rai¬ 
sons  suffisent  pour  repousser  la  théorie  de  >1)1.  Yazeille 
rl  Puujol.  Quant  aux  auleursqui  recommaudenlcoimiK! 
moyen  de  solution  l’appréciation  des  circonstances,  b 
règles  qu’ils  posent  ne  pourraient  prévaloir  qu'à  l’aide 
d'un  sophisme.  Car  la  condition  ne  saurait  être  main¬ 
tenue  qu'autanl  qu’elle  ne  générait  pas  la  puissance 
paternelle;  et  si  bon  est  forcé  de  reconnaître  que  l  ai 
ministration  des  biens  du  mineur  est  un  de  ses  attributs 
essentiels,  il  est  impossible  de  faire  valoir  la  clause 
dans  certains  cas,  et  de  l’annuler  dans  d’autres,  parce 
que,  dans  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter,  le  prin¬ 
cipe  qui  veut  que  la  puissance  paternelle  soit  préservée 
de  toute  atteinte  nepeut jamais  llëehir  de  vant  des  consi- 
dérulinusde  fait.  ïls'agit  ici  d’une  disposition  iutroduilc 
dans  un  but  politique  el  social ,  et  il  n’est  permis  à  per¬ 
sonne  de  froisser  leslois  qui  intéressent  Tordre  public  (1). 

144.— Nou  s  Taxons  déjàdil,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  conditions  contraires  aux  lois  relatives  à  des  inté¬ 
rêts  privés.  Celles-ci  son!  valables,  parce  que  cuiqtw 
licel  rvnuntiare  juri  in  favoran  suitm  introduclo.  Ainsi, 
nous  ne  verrions  rien  d'illicite  dans  la  clause  de  renon¬ 
cer  à  des  droits  acquis,  tels  qu’une  succession  échue, 
un  compte  de  tutelle,  une  indemnité  due  par  un  fiers 


{ I)  Art.  a. 
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pour  la  réparation  d'un  dommage  causé,  etc.  Eu  pareil 
cas,  le  donataire  est  appelé  à  choisir  entre  le  bénéfice 
du  don  ou  la  conservation  de  ses  droits,  et  une  telle 
option  n'a  rien  de  blessant  pour  les  bonnes  mœurs  ou 
pour  l'ordre  public.  Cette  opinion  admise  par  tous  les 
commentateurs  depuis  Démission  du  Code  (1),  se  for- 
tille  encore  de  la  douille  autorité  de  Ricard  (2)  et  de 
Furgole  (3). 

Mais  nous  hésiterions  à  admettre  avec  Touiller  (4) 
que  Don  puisse  valablement  imposer  au  donataire  ta 
condition  de  renoncer  à  une  succession  future.  Il  im¬ 
porte  peu  que  la  renonciation  ne  doive  avoir  lieu  que 
lorsqu'elle  s’ouvrira,  car  le  donateur  a  pour  but  de 
lier  celui  qu’il  gratifie,  dès  le  jour  même  de  la  dona¬ 
tion  ou  de  r ouverture  du  testament,  de  lui  interdire 


condition  heurterait  les  art.  791  et  1 1  30,  en  vertu  des¬ 
quels  les  successions  futures  ne  peuvent  être  l'objet  ni 
d’aucune  renonciation,  ni  d’aucun  pacte  qui  leur  soit 
relatif.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Duranton  (5).  La  doc- 
tri  ne  de  Tonifier  a  probablement  servi  de  base  à 
un  arrêt  du  27  juillet  1827  (6),  par  lequel  la  Cour 
d'Angers  a  réputé  valable  la  clause  qui  nous  occupe. 
Mais  cette  décision  no  us  semble  contrarier  les  véritables 
principes  de  la  matière.  M.  Coin-Delisle  (7)  essaie  en 


(1)  Grenier,  des  Donations,  t.  I,  n°  155;  Tou  Hier,  t,  V,  u“  269;  Du- 
r  au  ton,  t.  VIII,  u"  145;  Dalloz  A.,  Jurîsp.  gêner.,  t.  V,  p.  18b,  n,J  5  ; 
Vazeilli,  sur  l’art.  900,  n“  19;  Poujol,  sur  l'art.  900,  il0  10. 

(2)  Des  Dispositions  conditionnelles,  n°  2-15. 

(5)  Des  Testaments ,  chap.  vu,  sect.  2,  n°*  1  i 0  etsuiv. 

(4)  T.  V,  n"  209 

(5)  T.  VIII.  140, 

(6)  Sir.,  28,  2,  149. 

(7)  Sur  l'art.  900,  n°  20. 


ARTICLE  000. 

vain  de  la  justifier,  en  disant  que  le  législateur  n’a 
voulu  prohiber  que  les  stipulations  conventionnelles 
sur  lus  successions  futures,  et  que  lorsque  Je  légataire 
n'est  tenu  de  s’expliquer  qu' après  1  ouverture  de  [  hé¬ 
rédité,  il  n’y  a  pas  violation  de  la  règle  qui  défend  de 
renoncer  à  la  succession  d'une  personne  vivante.  Ce 
raisonnement  parait  plus  spécieux  que  solide;  car  s’il 
n'est  pas  permis  de  s’engager  personnellement  à  répu¬ 
dier  une  succession  future,  il  répugne  de  penser  que 
le  donateur  puisse  imposer  au  donataire  la  condition 
de  cet  engagement.  Aussi  sommes-nous  porté  à  nous 
ranger  de  préférence  à  l'avis  de  M.  Duranton, 

14«>.  —  Au  surplus,  il  est  une  règle  générale  qu’il 


ne  faut  pas  oublier;  c’est  que  la  prohibition  de  l’art.  I 
peut  rosier  sans  force  vis-à-vis  des  termes  dans  lesquels 
la  condition  est  conçue.  St,  par  exemple,  au  lieu  de 
défendre  au  donataire  l’ accès  d’un  emploi  déterminé, 
ou  môme  le  mariage,  le  donateur  disait  que  ce  dernier 
jouira  des  biens  donnés  jusqu’à  ce  qu'il  occupe  telle 
fonction,  ou  jusqu'à  ce  qu’il  se  marie,  on  ne  pourrait 
voir  dans  cette  disposition  aucune  entrave  à  la  liherlé 
des  professions  ou  du  mariage.  Elle  serait  considérée 
comme  une  libéralité  faite  pour  lui  procurer  des  res¬ 
sources  tant  qu’il  serait  sans  emploi,  ou  pour  1  aidera 
traverser  le  temps  du  célibat,  C'est  ainsi  que  la  cour 
de  Liège  (1)  n’a  pas  vu  la  condition  de  ne  passe  marier 
dans  la  rlause  par  laquelle  un  testateur  laisse  une  rente 
a  ses  enfants  pour  en  profiler  par  égales  purlions  laid 

qu’ils  ne  seront  pas  mariés. 

Ceci  prouve  combien  il  est  important  d  apporter  une 
attention  minutieuse  dans  la  rédaction  des  actes,  afin 


(1;  S  janvier  ISOS,  Journal  du  Palais,  t.  V,  p.  liïi. 
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«l'assurer,  autant  que  possible,  l'exécution  do  la  volonté 
de  l'auteur  du  bienfait  dans  tout  ce  qui  ne  blesse  pas 
l’ordre  public  ou  les  mœurs.  Telle  disposition  qui  se¬ 
rait  rejetée  comme  non  écrite  sous  la  forme  d  une  con¬ 
dition,  serait  maintenue  si  elle  se  produisait  sous  la 
forme  d'un  terme  ou  d'un  délai,  dont  les  lois  et  la 
morale  n’auraient  rien  à  souffrir. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION 

ENTRE-VIFS  OU  PAR  TESTAMENT. 


ARTICLE  901. 

Pour  laire une  donation  eutre-viis  ou  un  lestauient, 
il  faut  être  sain  d'esprit* 


SOMMAIRE. 

I  tC,  Ce  qu'il  [mit  entendre  par  ces  mots  sain  d’esprit. 

147.  /Je  la  maladie  ou  infirmité  gravet  de  l'ivresse  et  de  la 
violence  des  passions. 

I  IN.  De  la  colère  et  de  la  haine,  nuul  de  l'action  nl>  iralo? 
Réfutation  de  la  doctrine  de  C  renier  et  Toit  Hier. 

149.  De  f  interdiction. 

IM).  Des  p  rot  Ht  pas  et  fies  faibles  d*  esprit  placés  sons  /'assis¬ 
tance  d'un  conseil  judiciaire. 

IM.  Des  dispositions  faites  dans  un  intervalle  lucide. 

152.  Appréciation  laissée  ét  la  sagesse  du  juge. 

T  7î3.  Le  suicide  ri  est  pas  toujours  une  cause  de  nullité  des  flâ¬ 
nât  ions  et  testaments. 

15  4.  L'art.  504  Code  civil  ne  peut  être  appliqué  ni  aux  dona¬ 
tions  ni  aux  testaments  ;  tnt  peut  les  attaquer  sans  f/ru/r  prompte 
ou  fait  prononcer  T  interdiction  du  disposant  pétulant  sa  ne. 

155.  Ix  notaire  n'est  pas  juge  souverain  de  la  capacité  morale 
du  donateur . 

COMMENTAIRE. 

l 'lO.  —  La  libre  disposition  de  ses  biens  appartient 
à  tout  homme',  elle  est  do  droit  commun.*  C’est  1  acte  le 
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plus  étendu  de  celte  magistrature  domestique  dont  le 
législateur  a  emprunté  le  symbole  à  la  loi  romaine  pour 
le  reproduire  dans  les  art.  537  et  544.  Mais  en  accor¬ 
dant  à  l'homme  cette  large  faculté,  sa  sollicitude  a  dû 
y  apposer  de  sages  limites  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  plus  loin,  et  exiger  avant  tout,  comme  pre¬ 
mière  condition,  l’exercice  des  facultés  de  l'intelli¬ 
gence.  Aussi  en  imposant  à  celui  qui  dispose  de  ses 
biens  par  donation  entre-vifs,  ou  testamentaire,  l’obli¬ 
gation  d’étre  sain  d  esprit ,  notre  article  n'a  fait  que 
conserver  un  principe  que  la  sagesse  et  la  logique  des 
peuples  avaient  consacré  de  longue  date. 

La  capacité  intellectuelle  doit,  en  règle  générale, 
présidera  tous  les  actes,  à  tous  les  contrats,  car,  pour 
contracter  une  obligation  quelconque,  il  faut  être  en 
mesure  de  pouvoir  manifester  une  volonté  claire  et 
déterminée;  or,  celui  qui  ne  peut  comprendre  les  obli¬ 
gations  qu’il  s'impose  ne  peut  pas  évidemment  être  lié 
par  l  effet  d’une  volonté  que  son  état  moral  ne  lui  per¬ 
mettait  d’exprimer  que  d'une  façon  incomplète,  et  par 
conséquent  insuffisante  vis-à-vis  de  la  loi.  Mais  en  ap¬ 
posant  ici  cette  condition  d  une  manière  toute  spé¬ 
ciale,  à  la  validité  des  dispositions  entre-vifs  ou  testa¬ 
mentaires,  l’art.  901  exige  du  donateur  une  sagesse,  une 
intelligence  moins  équivoque ,  une  volonté  plus  éclairée 
et  plus  ténue  que  dans  toute  autre  circonstance  (1). 

Il  no  faut  pas  croire  cependant  que  ce  rigorisme  soit 
poussé  jusqu'à  l’extrême,  et  en  induire  que  le  Code  a 
voulu  conserveries  fictions  ingénieuses  de  la  loi  romaine 
ou  les  vagues  subtilités  de  la  coutume.  Ce  serait  donner 
à  la  disposition  qui  nous  occupe  une  élasticité  d  inler- 


(l)  Cass.,  22  no\.  isto.  Sir<*y,  IL  !.  7". 
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prétalion  que  rien  ne  saurait  justifier.  La  volonté  du 
disposantes!,  sans  contredit .  la  seule  cause  qui  puisse 
valider  la  donation  entre-vils  ou  testamentaire,  et  c’est 
pour  cela  que  Ion  te  l’intégrité  de  son  esprit  est  néces¬ 
saire  pour  donner  à  sa  volonté,  au  moment  de  l'acte, 
l'efficacité  qu  elle  ne  peut  puiser  qu’au  sein  des  facultés 
de  l'entendement.  Mais  alors  que  ces  facultés  existent, 
et  que  l’acte  est  émané  d’un  homme  dans  toute  la  plé¬ 
nitude  de  son  esprit  et  de  sa  raison,  il  sulisfail  plei¬ 
nement  aux  exigences  de  la  loi. 

1 47.  —  Toutefois,  ce 1 1 e  règ  1  e  gén é rai e  sou i fre  quel¬ 
ques  exceptions  que  c’est  ici  le  cas  d’énumérer.  Ainsi, 
on  considère  comme  n’étant  pas  sain  d’esprit ,  non- 
seulement  celui  dont  la  raison  est  altérée  par  la  dé¬ 
mence,  l'imbécillité  ou  la  fureur,  mais  encore  celui 
dont  la  raison  devait  être  troublée,  au  moment  del'ade. 
par  une  maladie  ou  infirmité  grave,  par  Y  ivresse,  la 
violence  des  passions,  la  colère  ou  la  haine. 

Quelques  mots  sur  ces  vices  particuliers. 

La  maladie  ou  iniriïliié  grave  n'est  pas  toujours  une 
cause  de  nullité  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taires;  il  faut,  pour  qu’il  eu  soit  ainsi ,  que  les  fonctions 
de  l’intelligence  soient  engourdies  par  la  douleur,  et 
que  la  raison  disparaisse  sous  la  violence  du  mal,  car 
la  maladie  n’ entraîne  pas  nécessairement  à  sa  suite 
I  idée  de  démence.  Souvent  l'esprit  de  1  homme  s’éteint 
avant  la  vie,  mais  souvent  aussi  il  se  rencontre  des 
êtres  à  nature  forte  et  privilégiée  que  l'intelligence 
accompagne  jusqu’au  moment  suprême,  et  qui  sem¬ 
blent  animés  du  noble  désir  de  l'emporter  dans  la  mort 
pour  la  sceller  avec  eux  dans  un  même  tombeau.  IVrnr 
connaître  si,  dans  ces  circonstances  diverses,  l'aclc  doit 
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succomber  sous  la  prescription  for  met  h'  do  notre  ar- 
licle,  il  Saut  établir  une  distinction  du  cas  où  la  dis¬ 
position  a  été  écrite  parle  malade,  à  celui  où  elle  est 
revêtue  des  formalités  d’un  acte  public. 

Au  premier  cas,  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  tes¬ 
taments,  la  loi  exigeant  dans  l’article  931, que  la  do¬ 
nation  prenne  les  formes  de  l’au tlienlicitr ,  ou  bien  la 
disposition  porte  en  elle-même  Le  cachet  de  l’état  mental 
du  malade,  ou  elle  peut  être  détruite  parla  preuve  de 
la  folie  du  testateur  au  moment  où  elle  a  pris  naissance. 
Mais  le  second  cas,  qui  s’applique  aux  deux  espèces  de 
dispositions  dont  s’occupe  notre  article,  présente  plus 
de  gravité. 

S'il  s’agit  d’une  donation  ou  d’un  testament  que  n’a 
pas  dicté  le  testateur,  l'acte  pourra  toujours  être  at¬ 
taqué  pour  cause  de  démence,  quoique  le  notaire 
déclare  que  le  disposant  était  sain  (V esprit  (1).  S’il  s’agit 
au  contraire  d’un  testament  dont  la  rédaction  n’uppar- 
iient  pas  au  notaire,  si  l'acte  mentionne  que  le  testa¬ 
teur  a  dicté  lui-même  ses  dispositions  de  dernière  vo¬ 
lonté,  en  a  entendu  la  lecture  et  y  a  persisté,  la  maladie, 
quelque  dm  do  tireuses  qu’aient  été  ses  phases,  ne  pourra 
pas  servir  de  prétexte  à  la  nullité  du  testament.  En  vain 
oflrirait-oii  de  prouver  que  le  testateur  était  atteint  de 

preuve  devrait  être  rejetée,  parce  que 
rénonciation  qu'il  a  dicté  lui-même  ses  disposi¬ 
tions,  en  a  entendu  la  lecture  et  y  a  persisté ,  es( 
T  attestation  d'un  fait  matériel  incompatible  avec  l'idée 
du  délire.  La  seule  voie  qui  resterait  aux  intéressés  serait 
celle  de  l'inscription  do  faux.  Eu  adoptant  cette  déci¬ 
sion,  la  jurisprudence  et  tes  auteurs  paraissent  avoir 

I  MB  ■  ~  —  "  ~  '■  ■  I  I  ■  ■  «Tl  ■■  M  ~  1m»  II  IM?  w  M  ~  -  ‘  ~  '  _ 

(1)  Ftd.  infra  n”  155. 
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été  ci  lirai  nés  par  le  principe  posé  dans  fart.  1341. 
auquel  serait  portée  une  dangereuse  atteinte,  si  l'on 
pouvait  renverser  aussi  facilement  la  substance  môme 
d’un  acte  authentique. 

L'ivresse  peut  aussi,  dans  certains  cas,  lorsqu'elle 
est  portée  à  un  degré  capable  d'altérer  les  facultés  in- 
tellectuelles ,  être  une  cause  de  nullité  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  En  effet,  si  la  jurispru¬ 
dence,  d’accord  sur  ce  point  avec  l'esprit  de  la  [ni, 
eondanine  comme  nuis  les  actes  cl  obi igal  ions  de  la 
vie  civile,  lorsque  celui  qui  les  contracte  est  plongé 
dans  l’ivresse,  on  doit  nécessairement  regarder  connue 
un  défaut  radical  l’ivresse  de  celui  qui  se  dépouille 
pour  le  présent  ou  pour  l'avenir,  qui  peut-être  même 
méconnaît  les  liens  du  sang  et  dispose  d  une  portion 
ou  de  la  totalité  de  ses  biens  au  préjudice  de  sa  famille. 
Ce  défaut  que  la  loi  n'a  p;is  nominativement  énoncé, 
mais  qui  ressort  évidemment  de  son  esprit,  vicie  la 
disposition  dans  son  essence  et  ne  lui  laisse  pas  la 
moindre  valeur;  car  on  ne  saurait  soutenir  que  l’ivresse 
est  un  état  normal,  et  que  celui  qui  y  est  en  proie  est 
en  mesure  d'apprécier  ses  actions.  Pour  repousser  un 
par  eil  paradoxe,  il  suffirait  de  remuer  les  cendres  des 
siècles  éteints  et  d’évoquer  les  ombres  de  ces  grands 
coupables  qui  traînaient  la  pourpre  romaine  au  milieu 
du  sang  et  des  plus  infâmes  orgies. 

La  violence  des  passions  est  encore,  avons-nous  dit , 
une  cause  qui  entraîne  la  nullité  des  donations  ou  tes¬ 
taments.  Mais  il  faut  pour  cela,  que  les  circonstances 
qui  ont  précédé  ou  suivi  immédiatement  la  cuniection 
de  l’acte  forment  un  faisceau  de  présomptions  tellement 
graves,  que  l’aliénation  mentale  en  découle  comme  une 
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conséquence  nécessaire  et  inévitable.  Il  ne  serait  pas 
juste,  en  effet,  de  frapper  de  stérilité  les  dispositions 
d'un  homme  au  cœur  duquel  de  violentes  passions  ne 
sont  pas  encore  écloses,  ou  qui  est  parvenu  par  de 
généreux  efforts  sur  lui-même  à  les  étouffer  depuis 
longtemps.  Aussi,  dans  ces  deux  cas,  l'acle  ne  pourrait- 
il  pas  être  attaqué  pour  la  cause  qui  nous  occupe,  parce 
que  la  violence  des  passions  qui  n’étaient  pas  nées  ou 
qui  avaient  disparu  au  moment  de  sa  confection  n’a 
pas  pu  présider  aux  clauses  qu’il  renferme. 

148. —  Quant  aux  dispositions  faites  sons  l'empire 
tic  la  colère  et  de  la  haine,  il  s’est  engagé  entre  les 
commentateurs  un  conflit  dans  lequel  la  jurisprudence 
a  été  appelée  à  venir  jeter  le  poids  de  son  autorité. 

Jalouse  des  droits  et  des  prérogatives  qui  s'attachaient 
au  titre  de  citoven  romain,  la  loi  romaine  considérant 

V  ^ 

le  père  de  famille  comme  législateur  souverain,  n'avait 
pas  craint  de  lui  accorder  le  droit  de  vit*  et  de  mort  sur 
ses  enfants.  De  cette  autorité  sans  limite  (levai I  néces¬ 
sairement  résulter,  comme  conséquence  forcée,  le  droit 
d’exclure  les  enfants  d'une  succession  que  la  nature  les 
appelait  à  recueillir.  Le  peuple-roi  n'avait  fait  qu’a¬ 
dopter  sur  ce  point  la  loi  des  douze  tables  :  f'ti  quisque 
star  rei  Ivqassif ,  ila  jus  enta.  .Mais  les  préteurs  ne  tar- 
dèrent  pas  à  gémir  de  l’excès  de  la  puissance  pater- 
nelle,  et  pour  porter  remède  aux  abus  qu’elle  semblait 
autoriser,  ils  introduisirent  la  loi  d'inofficîosité  qui , 
snns  abroger  la  loi  des  douze  tables,  vint  restreindre 

D  ■ 

son  immense  étendue  et  mitiger  son  esprit  en  prenant 
pour  base  l’aliénation  mentale  du  testateur,  flot  colore 
inofficioso  testamenlo  affiner  quasi  non  sanæ  mentis 
fuenmt  ni  testamenlum  ordinarenl,  et 
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quasi  vcrè  furiosus  vel  démens  (estants  sit ,  sed  rectè 
qitidem  fecil  teslamentum ,  sed  non  ex  officia  pictatis  : 
nam  si  vcrè  furiosus  esset ,  ve.ï  démens ,  nulhim  est  tes¬ 
tament  uni  (1  ).  Inofficiosum  testament  mn  dicere,  hoc  est 
ai  !  effare  fjnarè  exhæredari  tel  pr  celer  iri  non  debueril; 
qnod  pi  er  unique  accidit ,  citm  fit  ko  parentes  ins  fi  mu- 
lad  liheros  suos  vel  exhœredant  vel  prœtereunt  (2). 

Do  cette  loi  d'inofficiositè  on  faveur  des  enfants  déshé¬ 
rités  ou  prétérits,  jaillit  plus  tard,  sous  l’empire  de  la 
coutume,  ce  <|ue  nous  avons  appelé  l’action  a  b  irato, 
qui  consistait  à  demander  la  nullité  des  dispositions 
dictées  par  une  haine  nu  une  colère  injuste. 

Le  silence  de  l’art.  001  sur  cet  ancien  moyen  de 

u 

nullité  dont  la  jurisprudence  faisait  un  déplorable  abus, 
a  dhisé  I  opinion  des  commentateurs.  Les  mis,  parmi 
lesquels  il  faut  comprendre  Grenier  (3)  et  Toul- 
lier  (ï)  ont  soutenu  que  l'adion  ah  irato  ne  peut  plus 
être  admise  parce  que  le  Code,  muet  sur  cette  nullité, 
ne  permet  pas  aux  juges  d’en  créer  d’autres  eue  celles 
qui  existent  dans  la  loi,  et  que  les  coutumes  qui  auto¬ 
risaient  l'action  ab  irato  ont  été  formellement  abrogées 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  xn.  Toutefois,  ces  auteurs 
admettent  une  distinction  de  laquelle  il  semblerait  ré¬ 
sulter  que,  si  la  colère  et  la  haine  sont  le  fai!  de  ma¬ 
nœuvres  frauduleuses  et  étrangères  au  donateur,  l’acte 
devra  être  annulé  pour  cause  de  suggestion  et  de  cap¬ 
tation,  mais  que  si  des  sentiments  entièrement  per¬ 
sonnels  qu'il  n’est  pas  permis  de  scruter  ont  animé  le 


(1)  Marcien,  L.  II,  fl’,  de  inoffîc,  testant, 

(2)  Marcelin?,  !..  111,  fl*,  eod.  til. 

(")  Des  Donations ,  t.  1,  n°  I  U>. 

{4)  T.  V.  ii"  717. 
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donateur,  ses  dispositions,  quelque  bizarres  ou  injustes- 
qu’elles  paraissent,  doivent  avoir  leur  effet. 

Cette  doctrine  nous  paraît  Irop  absolue  pour  que  nous 
ne  lui  préférions  pas  celle  que  d’autres  auteurs  non 
moins  recommandables  (1)  ont  assise  sur  des  bases  plus 
solides. 

Le  premier  projet  du  Code  proscrivait ,  il  est  vrai, 
cette  action  (2) ,  et  néanmoins  l'art.  90 1  garde  le  silence. 
Celte  omission  volontaire  permet  déjà  de  présumer  que 
le  législateur  n’a  pas  entendu  détruire  en  entier  les  an¬ 
ciens  principes  sur  la  matière.  Mais  si  nous  nous  repor¬ 
tons  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  du 
corps  législatif,  celte  présomption  dc\  ient  uuc  certitude. 
Bigot-Préameneu  s’exprimait  en  effet  ainsi  :  «  La 
«  loi  garde  le  silence  sur  le  vice  d’une  volonté  déter- 
«  minée  par  la  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont 
«  entrepris  de  faire  annuler  des  dispositions  par  de  sein- 
«  blables  motifs,  n’ont  presque  jamais  réussi  à  trouver 
«  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  tilres 
«  positifs,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  l'intérêt 
«  général ,  que  cette  source  de  procès  ruineux  etscau- 
«  daleux  lût  tarie,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nul- 
«  lité  ne  seraient  pas  admises;  mais  alors  la  fraude  et 
«  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même  un 
«  titre  d'impunité.  Les  circonstances  peuvent  être  telles 
«  que  celui  qui  a  disposé  ait  été  entièrement  dominé 
«  par  une  passion  injuste.  C’est  la  sagesse  tics  tribunaux 

(1)  Dit  fan  ton,  t.  VIII,  n°  161  ;  Dalloz,  A.,  Jurisp.  gêner.,  t.  V,  p.  22S, 
nfi  8;  Merlin,  Rciperf.  de  Jurisp.,  v"  Abirato,  scct.  vu;  Delviueourt,  L.  II, 
p.  195;  Vaaeille,  stir  l'art.  90) ,  n*  lü, 

(2)  Le  projet  portait,  Titre  des  Donations  et  Testaments,  rliap.  i,  r,  §  5, 
art.  i  :  La  loi  n'admet  pus  la  preuve  tpie  la  disposition  u'a  ôté  faite  que  par 
haine,  colère,  etc. 
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«  qui  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir  la  balance 
«  entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt  des  familles.  Ils 
«  empêcheront  qu  elles  ne  soient  dépouillées  par  les 
«gens  avides  qui  subjuguent  les  mourants,  ou  par 
«  L'elfet  d'une  haine  que  la  raison  et  la  nature  con- 
«  damnent.  » 

Que  conclure  die  ces  paroles  de  l'orateur  du  gouver¬ 
nement?  N’en  résulte-t-il  pas  qu'on  ira  pas  entendu 
proscrire  la  cause  de  nullité  qui  nous  occupe? 

L’erreur  dans  laquelle  sont  tombés  Grenier  elToul- 
lier  a  eu  pour  cause  la  trop  grande  préoccupation 


s  se  sont  minus,  au  sujei  ae  ccsnomoreux  procès 
qu 'occasionnait  trop  souvent  l’action  üb  iratp .  Ils  n’ont 


un  i "i  i 


on 


pas  pris 

redoutait  le  scandale,  on  risquait  de  tomber  dans  un 
élut  de  choses  pire  et  de  tacher  plus  que  jamais  la  bride 
aux  mauvaises  passions,  en  leur  accordant ,  comme 
disait  Bigot- 1 “réameneu ,  un  titre  d'impunité.  Ils 
n’ont  pas  pris  garde  que  le  législateur  louvoyait  entre 
deux  écueils,  qu'il  fallait  également  éviter,  et  qu'au  lieu 
de  condamner  en  entier  les  anciens  principes,  il  a  voulu 
seulement  les  conserver  dans  ce  qu’ils  avaient  de  bon 
et  les  restreindre  dans  ce  qu’ils  pouvaient  avoir  de  dan¬ 
gereuses  conséquences. 

C'est  en  vain  que  ces  auteurs  argumentent  delà  loi 
du  30  ventôse  an  \u  ;  car,  toute-puissante  vis-à-vis 
des  coutumes  qu  elle  frappe  de  stérilité,  la  loi  de  ven¬ 
tôse  n'a  pu  renverser  une  disposition  parfaitement 
conforme  à  l’esprit  du  Code,  et  atteindre  ce  principe 
consacré  par  l’art.  901 ,  que  pour  faire  mie  donation 
entre-vifs,  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit  ; 


or,  un 


*  i  » 
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la  volonté  11e  satisfait  pas  à  cette  condition  première  el 
indispensable. 

Oisons,  toutefois ,  que  si  l’action  ab  irato  n'est  pas 
absolument  proscrite  par  le  Code  civil ,  elle  ne  saurait 
être  admise  (pie  dans  le  cas  où  la  colère  et  la  haine 
seraient  parvenues,  chez  le  donateur  entre-vils  ou  testa¬ 
mentaire,  à  un  tel  degré  de  violence  qu  elles  auraient 
occasionne  l’aliénation  ou  le  dérangement  de  scs  facul¬ 
tés  intellectuelles.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  fixée  la 
jurisprudence  (1). 

4 49.  —  Si  pour  donner  il  faut  être  sain  d'esprit,  il 
est  bien  évident  que  Finterdit  ne  peut  pas  user  de  ce 
droit,  car  T  interdiction ,  tant  qu’elle  dure,  Frappe  tous 
ses  actes  d’une  présomption  «le  démence  ou  d’imbécil¬ 
lité.  liés  lors,  il  est  inhabile  à  faire  une  donation  ou  un 
testament.  Cependant  l'incapacité  sous  le  coup  de  la¬ 
quelle  il  sc  trouve  placé  nerétroagit  pas  dans  scs  effets 
sur  les  actes  par  lui  faits  antérieurement,  et  s  il  n’est 
pas  établi  que  les  causes  de  1  interdiction  existaient  au 
moment  oit  ils  ont  été  passés,  ils  doivent  valoir,  parce 
que  telle  était  sa  volonté  au  moment  où  s’est  élrinteehez 
lui  la  dernière  étincelle  de  raison  (2).  S’il  s  agissait  d  un 
testament  fait  dans  ces  circonstances,  il  serait  tellement 
peu  susceptible  de  subir  quelque  altération,  que  le 
testateur  lui-même  ne  pourrait  pas  le  révoquer  dans  un 
intervalle  lucide,  parce  que  tou!  acte  de  Finterdit 
est  légalement  présumé  fait  par  un  insensé,  et  ne 


(1)  Paris,  5  flort’a)  an  XII ,  Jotwaal du  Palais,  L  EU,  p.  Tld;  Limoges, 

31  août  1810,  «t.(  L  VIO,  p.  583;  Lyon,  25  juin  Î8l«i,  i.  XIII, 

p.  507  ;  Angers,  27  août  1821,  id. ,  t.  XV11I,  p.  1000. 

(2)  Bornât,  Liv.  Ht,  Ut.  i*',  sect.  2,  nrt  16:  Ricard,  des  Donations , 
3#  part.,  n°  lia;  et  Furgole,  des  Testaments,  chap,  iv,  n"  10. 
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peut,  par  voie  de  conséquence,  être  d'aucune  valeur. 

loO,  — Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  avec  Fin- 
terdii  ceux  qui  se  trouvent  placés,  pour  cause  de  pro¬ 
digalité  on  île  faiblesse  d’esprit ,  sous  l'assistance  d’un 
conseil  judiciaire.  Il  est  certain  que  les  prodigues  et  les 
faillies  d'esprit  ne  peuvent  pas  faire  de  donation  sans 
l’assistance  du  conseil  qui  leur  est  donné,  parce  eu  il 
leur  est  défendu  d’aliéner  sans  le  Concours  de  ce  dernier, 
et  qu'une  donation  est  une  aliénation  :  c’est  ce  qui  ré¬ 
sulte  de  la  combinaison  des  art.  499,  513  et  894.  Mais 
relie  prohibition  lie  peut  pas  s’étendre  au  testament, 
parce  que  cet  acte  est  l’œuvre  de  la  pensée  seule  du 
testateur,  (pie  ce  dernier  ne  se  dépouille  pas  comme 
par  la  donation,  et  qu'cnlïn  la  loi  garde  le  silence  sur 
ce  point. 

Du  reste,  ce  silence  ne  saurait  être  interprété  au 
détriment  du  principe  posé  dans  l’art.  90!;  car  avant 
tout,  pour  lester,  il  faut  être  su  in  d'esprit .  et  si  la  dis¬ 
sipation  n'empêche  pas  toujours  le  prodigue  de  satisfaire 
à  cette  condition  indispensable,  le  faibli1  d'esprit  su 
trouve  quelquefois  dans  une  impuissance  complète  à  cet 
égard.  La  situation  mentale  de  celui-ci  doit  donc  être 
examinée  avec  soin.  Si  la  faiblesse  intellectuelle  est 
arrivée  à  son  apogée,  le  testament  est  nul  ;  mais  si  la 
raison,  au  contraire,  n'est  pas  trop  altérée,  la  volonté 
qui  est  F  essence  de  l’acte  a  pu  se  faire  jour  et  le  rend 
inattaquable. 

lî>l. — Aussi,  malgré  tonie  l'austérité  de  la  règle 
posée  par  Fart.  901  ,  en  ce  qui  tourbe  la  capacité  mo¬ 
rale,  le  Code  n'a  pas  cru  devoir  repousser  l'exception 
paternelle  admise  par  la  loi  romaine  (1)  en  faveur  des 

(I)  L,  IX,  C.,  qui  testameuta  facere  postant. 
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testaments  faits  flans  un  intervalle  lucide:  c’est  du  moins 
ce  que  nous  sommes  autorisé  à  penser.  Pour  tester  ou 
disposer  entre-vifs  il  faut  être  sain  d'esprit  ;  voilà  toute 
i  éc( >i i o mie  de  l’art.  001.  Or,  on  voit  ci icz  c 


oiseuses  1; 


à  d’assez  longs  intervalles 


de  raison  :  serait-il  juste  de  les  priver  du  bénéfice  de  la 
loi  dans  ces  moments  de  halte,  les  seuls  qui  leur  soient 
accordés  pour  satisfaire  à  ses  exigences?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  (  le  serait  tout  au  plus  le  cas  de  faire  revivre 
F  ancienne  distinction  des  jurisconsultes  qui  divisaient 
les  insensés  en  deux  catégories ,  les  unsqn’ils  appelaient 
furwsQi,  et  les  autres  mente  captos  (1).  Mais  en  recon¬ 
naissant  que  les  premiers  pouvaient  avoir  des  instants 
lucides  dont  tes  seconds  étaient  considérés  comme  in¬ 
capables,  les  anciens  docteurs  avaient  établi  une  dill'é- 
rence  arbitraire  dont  nous  ne  retrouvons  pas  le  principe 
dans  les  motifs  qui  paraissent  la  leur  avoir  suggérée. 
Dès  tors,  il  vaut  mieux  se  ranger  à  l'esprit  général  de 
la  loi  et  tenir  pour  valables  les  dispositions  laites  dans 

i  au' il  soit  nrouvé 


S 


qu'au  moment 


ulCUI*  cm 


un  infervi 

d’une  manière  positive 
de  l’acte  la  raison 

$iP2. — Du  reste,  la  condition  d  être  sain  d’esprit 
a  une  immense  étendue  dont  il  est  impossible  au  com¬ 
mentateur  de  saisir  tous  les  détails,  et  dont  l’apprécia¬ 
tion  est  abandonnée  à  la  sagesse  du  magistrat. 

it>5.  —  En  vertu  de  cette  faculté  d’appréciation  que 
la  loi  conlieà  leurs  lumières,  les  tribunaux  ont  été  ap¬ 
pelés  quelquefois  à  décider  si  le  suicide  constitue  une 
preuve  de  démence.  Au  point  de  vue  de 
de  la  morale  et  de  la  religion,  celte  question  pourrait 


(1)  Favre,  sur  ht  lot  XVII,  fl‘.  qui  testament»  faeere  possunt . 
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offrir  un  immense  intérêt ,  dans  un  siècle  surin  ut  où 
l'humanité  haletante  sous  les  coups  encore  récents  du 
philosopl usine ,  semble  devancer  l'heure  de  Dieu  ,  cl  se 
presser  ou  foule  aux  portes  de  la  tombe;  mais  son  exa¬ 
men  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes 
(racé.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  nous  occuper  ici  du 
point  de  savoir  si  l'homme  a  le  droit  de  quitter  la  vie 
qu'il  tient  du  Créateur,  et  de  ressusciter  les  controverses 
de  l'école  sur  ce  qu’un  auteur  illustre  (!)  appelait  une 
folie,  un  vol  fait  au  genre  humain  ,  et  les  stoïciens  une 
sortie  raisonnable  (2). 

Si  le  suicide  n  est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte 
de  folie,  s'il  s  est  trouvé  des  hommes  assez  sûrs  d  eux- 
mêmes  pour  envisager  de  sang-froid  ces  tristes  mystères 
de  la  mort  auxquels  leur  main  coupable  allait  les  initier, 
d  (aul  convenir  au  moins,  que  chez  d’autres  le  suicide 
a  été  un  acte  de  frénésie  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  paroxisme  ou  l  étal  liévreux  de  la  raison. 

Aussi  la  jurisprudence  n’a  pu  se  fixer  d’une  manière 
uniforme ,  car  il  étail  impossible  d  établir  une  règle 
lixe  et  invariable  applicable  à  des  cas  généraux.  Il  de¬ 
vient  donc  nécessaire  de  se  renfermer  dans  les  expres¬ 
sions  littérales  de  l'art.  901,  et  d'examiner  le  moment 
où  l'acte  a  été  passe. pour  apprécier  si  celui  qui  a  mis 
lin  à  ses  jours  a  réellement  donné  les  preuves  d’une 
aliénation  mentale  que  le  suicide  seul  ne  pourrait  pas 
justifier.  Il  faut,  en  pareil  cas,  recueillir  toutes  les  cir¬ 
constances,  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  jeter  quel- 


(1)  J  .-J.  Rousseau,  Xouv,  Héloïse,  r»F  part.,  U*tt.  22. 

(2)  EiAayairElasy^yjjV,  sortie  raisonnable;  Diogène  Lac  r  ce,  Vie  de  Zenon, 
L.  VIT,  segin.  lr.O,  C.  Le  teste  est  EvAeyar?  E%azu*  ixt/ro »  rsü  rty 
r«<p'ov*  N”  bb.  On  ji  abrégé  le  texte. 
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que  jour  sur  rélut  des  facultés  intellectuelles  du  dona¬ 
teur,  et  reconnaître  avec  la  jurisprudence  que  la  disposi¬ 
tion  doit  avoir  son  eü’et,s!il  est  établi  que  son  auteur, 
tout  en  disparaissant  au  milieu  des  doutes  q ni  saisissent 
Fàme  à  l'idée  du  suicide,  avait,  indépendamment  de 
ce  dernier  acte  de  sa  vie,  toute  la  plénitude  de  sa  rai¬ 
son. 

134.  — 


■  I  1  L* 


S  f 


‘I  1  K 


ra-t-on  £ 


q uer  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  pour 
cause  d’incapacité  morale  ? 

L’art.  504  n’est-il  pas  applicable  aces  sortes  d’actes, 
cl  avant  d’en  provoquer  la  nullité  ne  doit-on  pas  pour¬ 
suivre  I  interdiction  du  disposant? 

Les  expressions  de  l’art.  5Ü*i  pourraient  faire  croire, 
an  premier  abord,  que  cette  formalité  est  indispen¬ 
sable;  car  il  dit  d’une  manière  formelle  :  «Après  la 
«  mort  d  un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront 
«  être  attaqués  pour  cause  de  démence  ,  qi  Fautant  que 
«  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée 
«  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence 
«  ne  résulte  de  l’acte  même  qui  est  aüaqué.  »  Mais 
aujourd'hui  il  ne  peut  plus  s’élever  le  moindre  doute  à 
cet  égard,  s *our  résoudre  cette  question  qui  n  en  est  pas 
une,  jetons  les  yeuv  sur  le  procès-verbal  du  conseil 
d’LlaL  A  la  suite  de  la  rédaction  que  le  Code  nous  a 
conservée,  que  pour  faire  une  donation  ou  un  testa— 
ment,  il  faut  être  sain  d’esprit ,  le  projet  de  l'art.  901 
portait  un  second  paragraphe,  dont  il  est  bon  de  rap¬ 
peler  les  termes  :  «  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués 
«  pour  cause  de  démence,  que  dans  le  cas  et  de  Li  ma- 
«  lucre  prescrite  par  l’art.  17  (501),  du  titre  de  la  majo- 
«  ri  té  cl  de  F  interdiction.  » 


■* 
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Il  est  certain  que  si  ce  projet  avait  été  conservé  tel 
qu’il  était  conçu,  il  faudrait  nécessairement  se  référer 
à  l'art.  504;  aussi  le  législateur  s’émut-il  avec  raison 
de  la  restriction  trop  absolue  dans  laquelle  cette  dis- 
posilion  renfermait  les  intérêts  les  plus  sacrés  des  fa¬ 
milles.  Sa  sollicitude  fut  vivement  éveillée  par  l’impos¬ 
sibilité  de  fournir  une  preuve  de  démence  à  laquelle 
on  laissait  si  peu  de  latitude.  Ces  inconvénients  préoc¬ 
cupaient  surtout  le  consul  Cambacérès,  dont  la  liante 
intelligence  refusait  de  se  plier  aux  anomalies  d'une 
pareille  rédaction,  et  faisait  ressortir  tout  ce  qu'il  y 
aurai  l  d’injuste  à  entraver  F  action  d’une  famille  dé¬ 
pouillée,  lorsque  le  dernier  souille  de  vie  s'échapperait 
de  la  bouche  du  donateur  avec  l’expression  d'une  vo¬ 
lonté  peut-être  invalide.  Cette  position  fausse  dont  par¬ 
lait  Cambacérès,  on  comprend  eu  effet  tout  ce  qu  elle 
aurait  de  grave,  puisqu’elle  no  laisserait  au  fils  injus¬ 
tement  dépouillé  que  la  ressource  vaine  d'une  interdic¬ 
tion  dont  la  mort  précipitée  du  père  aurait  pris  soin 
de  lui  enlever  le  moveii.  D’ailleurs  la  démence  est  4111 
fait .  la  loi  en  détermine  ies  preuves,  et  comme  le  di¬ 
sait  Tronchet,  la  seconde  partie  de  l’article  contra¬ 
riait  l’esprit  général  de  notre  législation  en  jetant  sur 
les  lié  ri  tiers  du  sung  une  défaveur  imméritée. 

Ces  raisons  toutes  puissantes  sufl iront  pour  taire 
ajourner  le  second  paragraphe  du  projel  .  jusqu  à  un 
nouvel  examen  qui  n'a  jamais  eu  lieu. 

Le  législateur  a  donc  fait  acte  de  sagesse  et  de  justice 
en  ne  maintenant  que  la  première  disposition  du  projet; 
iladéclaré  implicitement,  parle  rejet  de  ia  seconde.  que 
les  donations  et  les  testaments  ne  sont  pas  assujettis  a 
la  règle  générale  posée  dans  fart.  504.  C’était  dire 
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ici  une  reg 


assez,  comme  la  cour  de  Cassai  ion  le  consacra  plus 
tard  (t),  (raccord  sur  ce  point  avec  de  nombreux  au¬ 
teurs  (2),  (pie  l'art.  504  ne  s’applique  qu’aux  actes  or¬ 
dinaires  de  la  vie  civile,  et  que  l'art.  901  a  voulu  poser 

;  toute  spéciale  aux  donations  et  aux  testa¬ 
ments. 

Il  est  à  remarquer  que  si  tel  n’eùt  pas  été  l’esprit  de 
ia  loi ,  l'art.  901  serait  un  non-sens  dont  la  prescrip¬ 
tion  cependant  si  précise  deviendrait  inutile  alors  que 
l'art.  504  pourrait  être  de  quelque  poids  dans  la  ques¬ 
tion  . 


r  *  »  \  i  o 


mtaie; ,1 


oo. — I  .'acte  pourra  donc  toi  i  jours  être  renversé  pour 

même 

ne  saurait  être  pour  lui  une  sauvegarde,  car  les  prin¬ 
cipes  que  nous  venons  de  développer  ne  s 
d’exception  sur  ce  point.  Les  notaires  sont  appelés  à 
retenir  tous  les  actes,  tous  les  contrats  qui  intéressent 
les  familles  ou  les  individus  dans  leur  élut  et  dans  leur 
fortune,  et  l'authenticité  qu'ils  confèrent  aux  actes  est 
une  des  institutions  les  plus  salutaires  qui  concourent 
il  l’harmonie  de  la  société.  Aussi  lorsqu’il  ne  s’agit  que 
de  Pacte  en  lui-même ,  ou  des  conventions  qu’il  ren¬ 
ferme,  la  preuve  n'est  pas  admissible  contre  s;m  cou¬ 
le  nu  que  garantit  l'authenticité.  Mais  la  capacité  du 
donateur  ne  peut  jamais  être  prouvée  par  l'acte,  parce 
que  la  loi  li  a  donné  au  notaire  aucun  pouvoir  de  con¬ 
stater  irrécusablemeut  cette  capacité,  i.c  notaire  peut 
bien  énoncer  que  le  donateur  est  sain  d'esprit,  mais 


(1}  22  nov.  1810,  Sir.»  Il,  1,  "5. 

(2)  Grenier,  des  Donations,  t.  I,  n"  101  et  toi;  Touiller,  t.  V,u“  5G  ; 

Merlin,  Hep.  de  Jurtsp . ,  v°  Tes  tenu.,  seet.  i3',  art.  1,  n1 2’  i  H  2;  Duran- 
ton,  t.  VIII,  ir  155;  Vazeilte,  sur  l’art .  901,  a”  1. 
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ce  n  est  là  qu’une  énonciation  dont  rien  ne  garantit 
l'infaillibilité;  elle  ne  fait  pas  foi  et  peut  toujours  être 
détruite  par  la  preuve  contraire.  Appelé  trop  souvent 
par  un  homme  qui  lui  est  inconnu,  et  auprès  de  qui,  la 
plupart  du  temps,  il  ne  passe  que  quelques  heures,  le 
notaire  ne  peut  pas,  dans  ces  courts  instants,  être  juge 
et  appréciateur  souverain  de  la  rectitude  de  son  esprit. 
Il  est  trop  exposé  à  se  tromper  dans  celte  appréciation, 
pour  que  la  loi  ait  voulu  donner  à  ses  paroles  l’autorité 
qui  s'attache  aux  conventions  qu’il  est  chargé  de  con¬ 
sacrer.  Il  faut  donc  rechercher  en  dehors  de  l’acte  la 
preuve  de  la  capacité  du  donateur,  car  l’aetc  se  borne 
à  la  supposer.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  rénonciation 
du  notaire  n'est  qu’une  clause  de  style  dont  l'omission, 
d’après  la  généralité  des  auteurs,  n’empêcherait  pas  la 
donation  de  subsister  tant  que  l’imbécillité  du  dona¬ 
teur  ne  serait  pas  établie. 

ARTICLE  902. 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  enl re-\ ifs ,  soit  par  testament,  excepté 
celles  «nie  la  loi  eu  déclare  incapables. 


SOMMAIRE. 

t  50.  De  l'individu  frappé  de  mort  civile. 

457,  Le  testament  fait  en  sa  faveur  peut-il  avoir  effet*  s  il  se 
trouve  réintégré  dans  la  vie  civile  au  moment  du  décès  du  testa¬ 
teur  ? 

458.  La  donation  faite  à  son  profit  peut-elle  être  par  lui  vala¬ 
ble  aient  acceptée ,  dans  le  cas  OÙ  il  est  rendu  à  la  vie  civile  avant 
io.  mort  du  donateur? 

1  59.  Le  testament  fait  pendant  la  contumace  est  nul.  quoique  le 
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testateur  soit  mort  avec  les  droits  civils.  Quelques  mots  sur  la  doc¬ 
trine  contraire  de  certains  interprètes. 

160.  Le  testament  fait  avant  la  contumace  est  valable  dans 
tous  les  cas. 

161.  Quid  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  faites 
en  faveur  du  condamné  pendant  la  contumace? 

169.  Quid  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  a  la  dé¬ 
tention  ou  à  la  réclusion ? 


103.  Des  accusés. 

104.  Des  donations  et  testaments  faits  par  le  failli  un  en  sa  fa¬ 
veur. 


IOr».  Des  religieuses. 

106.  De  f  incapacité  de  recevoir  pour  cause 
407.  Las  sourds-muets  peuvent  donner  et  tester ,  s 
écrire. 

•108.  Des  aveugles. 


400,  Des  dons  entre  concubins. 


savent 


uu>. 


COMMENTAIRE. 

Après  avoir  détenu  inc  le  cercle  moral  dans 

? 


lequel  il  a  voulu  renfermer  les  égarements  de  la  raison 
le  législateur  devait  s’occuper  de  tracer  les  limites  de 
la  capacité  physique  et  de  la  capacité  civile.  C’est  ce 
qu'il  a  fait  en  y  préludant  par  une  disposition  générale 
destinée  à  résumer  les  principes  premiers,  qui,  quoique 
en  dehors  de  la  matière,  s’y  rattachent  cependant  par 
des  liens  trop  intimes  poar  que  nous  puissions  les 
passer  sous  silence.  Ces  principes  épars,  qu’a  voulu  rap¬ 
peler  le  législateur,  forment  une  chaîne  dont  il  est 
facile  de  retrouver  les  anneaux  en  remontant  1  échelle 
de  nos  Codes  (1). 


(1)  Nous  ru*  nous  occuperons  ici  tjuc  de  ces  principes  épars  qui  ne  se  trou¬ 
vent  pas  retracés  dans  le  titre  (pii  est  l'objet  de  ce  commentaire.  (Juant  atu 
antres  mesures  prises  par  le  Code  à  l'égard  de  la  capacité  {jour  disposer  et 
recevoir  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament,  nous  aurons  occasion  de 
les  examiner  plus  bas  en  leur  lieu  et  place. 


ARTICLE  sm 


ra 


La  faculté  de  donner  et  de  recevoir  est  de  droit 
commun,  mais  elle  n’a]  partie nt  qu'à  toute  personne 
qui  n’eu  est  pas  privée  formellement  par  la  loi.  Dès- 
lors  la  disposition  limitative  de  notre  article  doit  né¬ 
cessairement  être  restreinte  aux  personnes  qui  jouis¬ 
sent  de  la  participation  au  droit  civil,  et  exclure  celles 
qui  sont  privées  de  ce  droit,  soit  que  la  société  ies  ail 
repoussées  de  son  sein,  soit  quelle  leur  ait  infligé 
cette  privation  comme  résultat  de  leurs  méfaits. 

Cette  conséquence  nous  amène  à  examiner  en  pre¬ 
mier  lieu  si  le  mort  civilement  est  capable  de  donner 
ou  de  recevoir.  La  question,  ainsi  posée,  ne  présente 
aucune  difficulté;  les  art.  25  et  33,  au  litre  de  la  jouis- 
sauce  ef  delà  privation  des  droits  civils ,  ont  pris  soin 
de  la  résoudre  en  décidant  la  négative,  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  la  mort  civile  frappe  celui  qui  en 
cs(  atteint  d  une  mort  lictive  et  anticipée  dont  l'effet, 
quoiqu’il  vive  encore,  est  de  le  faire  mourir  à  la  famille 
et  à  la  société.  De  telle  sorte  que  la  parenté  civile 
n'existant  plus  pour  lui,  il  n’a  plus  d  héritiers,  et  qu  il 
perd,  avec  la  faculté  de  disposer  des  biens  acquis  par 
lui  depuis  sa  condamnation  ,  celle  de  recueillir  reflet 
d  une  libéralité  .  parce  qu'il  ne  pourrait  exercer  ces 
deux  facultés  qu’en  vertu  des  droits  civils  qui  lui  son I 
ravis.  Hàtons-nous  de  dire  toutefois  que  la  prohibition 
qui  le  frappe,  quant  aux  libéralités  dont  il  pourrait 
être  i  objet,  n'alteint  pas  les  avantages  nécessaires  à  son 
existence  naturelle,  et  qu’il  peut  percevoir  des  ali¬ 
ments  (1)  ;  c’est  une  application  de  la  maxime  :  Jura 
naturaUa  jure  cirili  péri  mi  nequeunl* 

En  générale,  le  condamné  à  la  mort  civile  ne 

(i)  Art.  25. 
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peut  donc  ni  donner  ni  recevoir;  mais  la  question  de¬ 
vient  plus  grave  s'il  a  disposé  de  sa  fortune  avant  la 
peine  qui  lui  est  infligée.  Pour  trancher  la  dillieullé. 
c'est  ici  le  cas  d’établir  une  distinction  entre  la  dona¬ 
tion  entre-vifs  et  le  testament  qui,  tout  en  puisant  aux 
mêmes  sources  les  règles  qui  doivent  les  régir,  pré¬ 
sentent  néanmoins  dans  leurs  effets  une  dilférence 
essentielle  et  caractéristique.  Ainsi,  la  donation  dé¬ 
pouille  le  donateur  actuellement  et  irrévocablement, 
le  donataire  est  immédiatement  investi  delà  propriété 
de  l'objet  donné;  tandis  que  parle  testament  I  homme 
ne  se  dessaisit  que  pour  un  temps  plus  ou  moins  éloi¬ 
gné,  dont  la  mort  seule  doit  fixer  I  époque;  jusque- 
là,  il  conserve  le  droit  de  détruire  son  œuvre  par  les 
moyens  que  lui  ouvre  la  loi.  Si  donc  la  donation  a  pris 
naissance  avant  la  mort  civile  du  donateur,  elle  doit 
être  inattaquable,  parce  que  ce  dernier  avait  alors  le 
droit  do  disposer,  et  qu'elle  a  eu  pour  effet  immédiat 
de  lui  enlever  la  propriété  des  biens  donnés,  pour  la 
transporter  irrévocablement  sur  la  tête  du  donataire. 
Il  est  d’ailleurs  évident  que  la  mort civile  du  donateur, 
survenue  depuis  la  donation ,  ne  peut  [tas  dépouiller 
le  donataire  de  droits  valablement  acquis. 

Mais  cette  solution  ne  saurait  s  upplique!  au  testa¬ 
ment  fait  par  le  mort  civilement  dans  les  memes  cir¬ 
constances,  parce  que,  bien  que  capable  de  tester  au 

moment  où  il  a  exercé  ce  droit,  le  testateur  en  a  été 

/ 

privé  plus  tard  par  la  mort  civile.  Cette  privation  l  a 
dépouillé  de  ses  biens  pour  les  taire  passer  à  ses  en¬ 
fants  comme  s’il  fût  mort  ab  intestat  (1);  elle  l’a  mis 
dans  r impossibilité  de  faire  un  nouveau  testament;  et, 


(1)  Art.  2:>. 
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comme  pour  la  validité  de  cet  acte,  ii  faut  que  le  tes¬ 
tateur  ail  la  faculté  de  disposer,  11011-seiilement  au  mo¬ 
ment  de  l’acte,  mais  encore  à  l'heure  de  son  décès  (I), 
l’impuissance  dont  la  loi  l’a  frappé  doit  nécessairement 
entraîner  la  nullité  d’un  testament  dont  elle  ne  lui 
laisse  pas  le  droit  de  changer  les  dispositions. 

Cependant,  si.  par  Le  et  de  la  grâce  du  prince,  le 
condamné  revient  à  la  xic  civile,  son  testament,  ([uni¬ 
que  fait  avant  la  mort  civile,  est  valable,  parce  que, 
capable  de  tester  au  moment  de  l’acte,  et  réintégré 
plus  tard  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  les  pro¬ 
hibitions  de  la  loi  se  sont  évanouies,  et  lui  ont  laissé 
la  capacité  de  refaire  ce  premier  testament  qu’il  a 
confirmé  par  son  silence.  Ce  principe,  qui  ressort  de 
l’esprit  du  Code,  cl  que  la  jurisprudence  a  consacré, 
avait  été  adopté  par  le  droit  romain  2  ;  mais  le 
testament  ne  pourrait  avoir  d’effet  que  relativement 
aux  biens  acquis  depuis  la  mort  civile,  parce  que  ceux 
que  le  condamné  possédait  antérieurement  appartien¬ 
nent  à  ses  héritiers  en  vertu  de  i  art.  25. 

157.  —  Nous  avons  vu  que  l’ individu  atteint  de 
mon  civile  n'est  apte  à  recevoir  aucune  libéralité,  si 
ce  n’est  à  dire  d’aliments.  Mais  s'il  se  trouve  réintégré 
dans  ses  droits  civils  au  mornenl  du  décès  du  testateur, 
quel  sera  l  eifet  du  testament  fait  en  sa  faveur  pendant 
la  mort  civile? 

Cette  difficulté,  qui  n’est  r 


pas  sérieuse  . 


(t)  L.  V  IU,  §  1 ,  IF,  ;  L.  X  EX  ibief,  qui  testam.  facere  poss.,  et  L.  I,  §  s, 
ilndjde  bonor.  passes.  secund.  iubitt.;  Ricard,  des  Donations^  part.  lr*,  ch.  in, 
sert.  IK;  l’urgole,  des  Testaments,  chap.iv,  n"  0  et  11,  et  chap.  xi, n  TC. 

(2)  L.  ï,  ^  S,  fV.  i»i  fin.  de  bonor.  possess.  secund.  labul.  ;  et  L.  VI,  §  1  — , 
ibid.  de  injuslo ,  ruj>/o,  etc.  ;  Kicard  et  Fargo  le  toco  supra  altüo. 
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préoccupa  vivement  Pesprit  de  F  urgole  (i  :  cel  au- 
teiur?  ordinairement  si  judicieux,  se  lança  pour  la 
résoudre  dans  une  distinction  qui  le  conduisit  tout 
droit  à  erreur,  ii  eru(  que  les  institutions  pures  et 
les  institutions  conditionnelles  ne  devaient  pas  être 
régies  par  les  mêmes  principes,  et,  appliquant  aux 
premières  les  règles  du  droit  romain  (2).  il  pensa 
que  I  héritier  devait,  comme  le  testateur,  réunir  les 
deux  époques  de  capacité,  et.  par  conséquent,  être 
habile  à  recevoir,  non-seulement  au  moment  de  Pacte, 
mais  encore  au  décès  du  testateur.  Quant  aux  secondes, 
il  revint  à  la  saine  doctrine  en  décidant  que  la  capa¬ 
cité  de  l'héritier,  au  jour  de  la  condition,  doit  suffire 
pour  valider  l'institution.  Toutefois,  c'est  encore  par 
une  fausse  voie  (pie  F urgole  arrive  à  ce  dernier  résultat; 
car  il  sétaic  d'une  loi  (3)  (pii.  comme  l’a  démontré 
Vinnius,  au  lieu  de  se  contenter  de  la  capacité  de 
1  héritier  au  jour  de  l’événement  de  la  condition,  l'exige 
aussi  au  moment  du  testament  et  du  décès  du  testateur. 
Du  reste,  le  principal  motif  qui  parait  avoir  guidé 
F  urgole  dans  sa  distinction  est  tiré  de  la  loi  I,  IF.  de 
régala  catonianâ  (4),  qui  faisait  obstacle  à  la  validité 
des  dispositions  pures,  si  Pinstitué  ne  réunissait  pas  la 
capacité  du  jour  du  testament  à  celle  du  jour  du  décès, 
et  qui  laissait  subsister,  en  faveur  des  institutions  con¬ 
ditionnelles,  une  exception  que  la  loi  IV  du  même  titre 
valide  évidemment. 


(1)  Des  Testaments,  chap.  vr,  nr,i  1 i,  15,  16,  l  7,  18,  19  et  20. 

(2)  Instit.  §  4,  de  Hœrcd.  quali!,  et  di/fer. 

(5)  L.  MX,  §  4,  JT.  de  Hœrcd.  instit, 

(i)  (Juad  si  testament  i  facti  t  empare  decessisset  h’stotor,  inutile  foret , 
id  legatum  quandocumque  decesserit,  non  vaine. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  combattre  cette  doc¬ 
trine,  dont  l'opinion  de  Ricard  (1  )  démontre  trop  bien 
la  fausseté,  parce  que  la  règle  caton ienne  ne  peut  être 
d’aucune  influence  sur  notre  droit ,  et  que  tout  nous 
lait  présumer,  au  contraire,  que  l'esprit  du  Code  est 
en  opposition  formelle  avec  les  dispositions  qu  elle  ren¬ 
ferme.  S'il  nous  est  permis,  en  effet,  de  jeter  rapide¬ 
ment  un  coup  d’œil  anticipé  sur  un  cas  particulier 
dont  1  examen  s’offrira  plus  tard  à  notre  pensée,  nous 
pouvons  facilement  nous  convaincre  que  de  la  capacité 
active  à  la  capacité  passive  il  y  a  une  différence  énorme, 
et  qu'elles  ne  sauraient  être  régies  par  les  mêmes  rè¬ 
gles.  Car  il  n  existe  pas  d'incapacité  plus  complète  que 
celle  de  l'enfant,  qui  n'est  pas  encore  cornai  au  jour 
du  testament,  et  cependant  la  loi  le  considère  comme 
apte  à  recevoir,  s'il  est  conçu  au  jour  du  décès  du 
testateur (2).  On  peut  raisonner  de  ce  casa  celui  qui 
nous  occupe,  pour  dire  que  le  Code  n'exige  pas  chez 
l'héritier,  comme  chez  le  testateur,  la  capacité  aux 
deux  époques,  que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
une  distinction  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  la  loi , 
quelle  proscrit  même  implicitement,  et  qui  ne  pour¬ 
rait  se  justifier  qu'en  faisant  revivre  les  dispositions  de 
la  loi  catonienne,  qui  n’est  plus  en  vigueur  aujoiml  Imi . 

D’ailleurs,  lorsque  l’homme,  préoccupé  de  la  pensée 
de  sa  fin ,  règle  ses  affaires  pour  un  temps  où  il  ne 
sera  plus,  ce  u  est  pas  le  moment  présent  qui  est  l’objet 
de  sa  sollicitude,  mais  bien  l’avenir.  C'est  dans  cet 
avenir  qu'il  entrevoit  celui  qui  doit  recueillir  sa  libé¬ 
ralité.  C  est  dans  cet  avenir,  à  l’heure  de  sa  mort,  que 


(1)  Des  Donations ,  part.  Ire,  u*'  82U  et  850. 

(2)  Art.  900. 
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Ic  testament ,  à  proprement  parler,  comme  le  dit  Ri¬ 
card  (i),  a  son  commencement  ou  su  perfection  à  lï- 

iritier,  et  alors  même  que  ce  dernier  serait 
frappé  d'incapacité  au  moment  de  l  acté,  on  doit  pré¬ 
sumer  que  le  testateur  a  pu  se  livrer  à  l’espoir  de  lui 
voir  recouvrer  sa  capacité  dans  le  temps  qui  devait 
sr  jusqu'à 

’oft.  — La  même  décision  nous  [jurait  applicable 
à  la  donation  faite  au  profil  du  mort  civilement,  pen¬ 
dant  la  mort  civile.  Nous  pensons  que.  quoique  faite 
durant  une  époque  où  il  if  appartenait  plus  à  la  société, 
où  par  conséquent  la  faculté  de  recevoir  n’existait  pas 
plus  pour  lui  que  celle  de  donner,  une  pareille  do¬ 
nation  pourrait  encore  être  valablement  acceptée  par 
lui,  s'il  était  rendu  à  la  vie  civile,  pourvu  toutefois 
que  le  donateur  vécùl  encore  el  ne  fût  pas  lui-même 
atteint  d  incapacité.  Car,  comine  nous  le  verrons  sous 
fart.  932  (2),  la  donation  peut  être  acceptée  posté¬ 
rieurement  à  sa  date,  elle  n'a  d'effet  qu'à  partir  de 
l'acceptai  ion.  et  ne  se  forme  en  réalité  que  par  le  con¬ 
cours  de  la  volonté  du  donateur  et  du  donataire.  Jus¬ 


qu  a  ce  que  ce  concours  puisse  s  ei 
n’est  pas  parfaite,  elle  n’existe  qu’à  l’état  de  projet 
dans  la  pensée  du  donateur,  et  rien  n’empêche  qu’elle 
soit  valablement  consommée  par  l'acceptai  km  du  mort 
civilement  réintégré  dans  ses  droits,  puisque  c’est  le 
moment  de  l’acceptation  qui  doit  décider  de  sa  vali¬ 
dité.  Toutefois,  il  va  sans  dire  que,  si  avant  la  réinté¬ 
gration  du  mort  civilement  ,  le  donateur  disposait  eu 


(2)  Ku y.  le  cuinmeiilaire  île  t  el  article. 
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faveur  d’un  autre  acceptant,  la  première  donation  se¬ 
rait  comme  non  avenue. 

lîîO.  —  Quant  au  kstament  de  celui  qui  est  en  état 
de  contumace,  il  est  nul  de  plein  droit  s’il  a  été  fait 
pendant  la  contumace,  bien  que  le  condamné  meure 
(in  possession  des  droits  civils.  G  est  la  conséquence  de 
ce  principe  que,  pour  valider  la  disposition  testamen¬ 
taire.  la  capacité  du  testateur  doit  exister  au  moment 
de  l’acte  et  au  moment  du  décès.  Or,  si  celui  qui  meurt 
eu  état  de  contumace  n’est  pas  dépouillé  des  droits  civils, 
il  est  privé  de  F  exercice  de  ces  droits  (1),  et  n’a  pu 
disposer  valablement  à  aucun  des  instants  oui  se  sont 
écoules  depuis  le  jour  de  sa  condamnation  jusqu’à  celui 
de  sa  mort. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent  le  contraire, 
dans  le  cas  oti  le  condamné  vient  à  se  représenter  ou  à 
décéder  pendant  le  délai  des  cinq  ans  qui  lui  sont  ac¬ 
cordés  pour  purger  la  contumace,  dette  doctrine  leur 
est  inspirée  par  une  fausse  interprétation  des  art.  29  et 
Ml,  aux  termes  desquels  le  jugement  est  anéanti  de 
plein  droit  par  la  représentation  du  contumace  pendant 
les  cinq  ans  ,  ou  par  sa  mort  durant  ce  délai.  Ils  pré¬ 
tendent  que  F  incapacité  qui  résultait  du  jugement  a 
dû  être  effacée  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir. 

Mais  pour  soutenir  cette  opinion  on  est  obligé  de 
forcer  le  sens  de  la  loi,  et  de  considérer  comme  pure¬ 
ment  conditionnelle  cette  privation  de  F  exercice  des 
droits  civils  que  l’article  28  mitige  au  contumace  d  une 
manière  formelle,  tant  qu’il  ne  se  représente  pas  en 
justicr  ou  qu’il  n’est  pas  arrête.  C’est  là  une  disposition 
absolue  qui  n’a  rien  de  restrictif,  qui  n’admet  aucune 

—  “  1  1  “  :  r  “  ..  T_  “  1  “  1  -  “  —  :  ~  " 

(1)  Art.  28. 
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distinction,  cl  qui  par  suite  ne  peut  être  subordonnée 
à  aucune  év entualité .  1  / i n en  j >a c i té  don t  elle  frap pe  1  e 
contumace  doit  forcément  subsister  jusqu’au  moment 
où  la  cause  qui  lui  a  donne  lieu  est  anéantie ,  et  si  la 
destruction  de  cette  cause  fait  disparaître  l’ incapacité, 
ce  ne  peut  être  que  pour  l’avenir,  le  passé  étant  un 
état  dont  le  condamné  peut  sortir,  mais  dont  ü  ne  peut 
pas  empêcher  I  existence  d’avoir  eu  lieu. 

Nous  comprendrions  l’erreur  que  nous  nous  sen¬ 
tons  entraînés  à  combattre,  si  l’incapacité  du  contu¬ 
mace  il  était  qu’un  effet  du  jugement  de  condamnation; 
car  alors  il  faudrait  bien  arriver  à  cette  conséquence 
logique  que,  puisque  le  jugement  est  anéanti  par  la 
comparution  ou  la  mort  du  condamné  dans  les  cinq 
ans,  relié!  doit  cesser  avec  la  cause  et  être  considéré 
au  même  point  de  vue,  comme  n'ayant  jamais  existé. 

Mais  l'incapacité  du  contumace  nesl  pas  un  effet  du 
jugement,  l'art.  46b  du  Code  d'instruction  criminelle 
prend  soin  de  le  dire  en  taisant  résulter  la  contumace 
de  la  rébellion  à  la  loi.  Il  est  même  à  remarquer  que, 
s’b  n’en  était  pas  ainsi,  le  législateur  aurait  manqué  le 
but  qu’il  s'est  évidemment  proposé,  de  forcer  le  con¬ 
tumace  à  se  représenter  en  le  privant  de  l’exercice  des 
droits  civils  et  en  mettant  ses  biens  en  séquestre. 

C'est  en  vain  qu'on  argumente  des  termes  de  1  art  .31, 
«  si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai 
«  de  grâce  des  cinq  ans  sans  s’être  représenté  ,  ou  sans 
«  avoir  été  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  V intégrité 
«  de  scs  droits;  »  car  l' intégrité  des  droits  peut  exister 
sans  qu’on  en  ait  r exercice,  témoin  1  interdit  et  le 
mineur  dont  la  position  est  d’une  con ton nitc  frappante 
avec  celle  du  contumace  sur  ce  point.  Terminons  eu 
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disant  que.  si  U*1 1 l ft;ü I  pas  l'esprit  de  l’art.  31,  les  dis- 
positions  qu'il  renferme  se  trouveraient  en  contradic¬ 
tion  manifeste  avec  celles  que  consacre  l'art.  28.  en  pri¬ 
vant  !e  contumace  de  l’exercice  des  droits  civils,  que 
deux  dispositions  aussi  opposées  s’excluraient  l  une 
par  l'autre,  et  que  le  législateur  n  u  pas  pu  vouloir 
détruire  par  Fart.  31  l’œuvre  qu'il  venait  de  consoni- 
mer  dans  l'arl.  28,  Le  testament  fait  pendant  la  con¬ 
tumace  est  donc  nul  do  plein  droit ,  quoique  le  testa- 
tcur  meure  en  possession  des  droits  civils. 

Mîü.  - —  Autre  chose  est  le  testament  fait  avant  la 
contumace.  11  ne  peut  dans  aucun  cas  être  frappé  de 
nullité,  soit  que  le  condamné  ait  purgé  sa  contumace, 
soit  que  la  mort  1  ait  surpris  dans  cet  état.  Si  le  con¬ 
damné  a  purgé  sa  contumace,  il  nepeuty  avoir  aucune 
difficulté,  le  testament  est  valable ,  parce  que  le  tes¬ 
tateur  a  eu  la  capacité  aux  deux  époques.  Si  le  condamné 
est  mort  en  état  de  contumace ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  testateur  a  eu  capacité  aux  deux  époques;  mais  la 
validité  de  lit  disposition  ne  peut  pas  en  souffrir,  par 
une  raison  bien  simple,  e  est  que,  comme  ledit  M.  ihi- 
ranton  (1),  l'état  de  contumace  n’enlève  pas  le  droit  (L 
lester,  mais  seulement  b  exercice  de  ce  droit ,  et  que 
le  testament  étant  antérieur  à  cet  étal  ne  peut  pas  être 
atteint  par  un  empêchement  qui  n'existait  pas  encore. 
C'est  absolument  le  cas  de  celui  qui  après  avoir 
tombe  en  interdiction,  cl  dont  le  testament  n’en  es!  pas 
moins  valable  malgré  l'impuissance  qui  résulte  de  cel 
état. 

161 .  — Mais  quel  sera  le  sort  des  dispositions  entre- 
x ils  on  testamentaires  laites  en  faveur  du  condamné 


(I)  T.  VIII,  n"  17 y. 
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pendanl  la  contumace?  La  question  se  résout  facile¬ 
ment  parure  distinction  qui  ressorl  dos  dispositions  de 
la  loi.  En  effet,  l'art.  28  prive  le  contumace  de  Y exercice 
des  droits  civils,  mais  il  11e  lui  en  enlève  pas  la  jouis¬ 
sance.  Dès  lors,  sa  capacité  pour  recevoir  est  subordonnée 
à  ces  droits  dont  il  peut  jouir,  mais  qu'il  lie  peut  pas 
exercer.  Or,  V exercice  des  droits  civils  n’est  pas  tou¬ 
jours  nécessaire  pour  recueillir  une  libéralité,  et  leur 
simple  jouissance  suffi!  dans  certains  cas  pour  en  \a- 
lidcr  les  effets.  C'est  pourquoi  le  don,  nul  quand  le 
contumace  ne  peut  le  recevoir  qu’en  exerçant  les 
droits  civils,  est  au  contraire  valable  s'il  peut  le  re¬ 
cueillir  sans  le  concours  de  cet  exercice  dont  la  loi  Fa 
dépouillé. 

Ainsi,  le  testament  fait  en  sa  faveur  ne  le  trouve  pas 
incapable  de  profiter  de  la  succession  qu'il  lui  ouvre, 
parce  que  la  mort  du  testateur  le  saisit  de  plein  droit 
de  la  possession  de  l'hérédité  (l),que  cette  saisine  s’o¬ 
père  d’elle-mème  sans  qu'il  ait  besoin  de  l'accepter,  et 
l  u  elle  ne  peut  pas  être  sans  effet  pour  lui  comme  pour 
le  mort  civilement,  parce  qu’il  est  en  possession  des 
droits  ci \ ils,  malgré  V exercice  qui  lui  en  est  enlevé, 
qu'il  n’a  pas  eu  besoin  de  les  exercer  pour  être  saisi, 
puisque  la  mort  saisit  le  vif.  tandis  que  le  mort  ci  vilement 
est  dépouillé  des  droits  civils  dans  leur  exercice  comme 
dans  leur  jouissance . 

Le  contumace  a  donc  incontestablement  droit  a  la 
succession  qui  s’ouvre  à  son  profit,  bien  qu  il  ne  puisse 
en  provoquer  le  partage  ou  faire  acte  d  héritier  qu’a- 
près  avoir  purgé  la  contumace,  par  suite  de  la  priva- 


(1)  Art.  1  OlHi 
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I imi  dans  laquelle  il  se  trouve  de  (  exercice  des  droits 
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civils. 

Mais  s'il  s'agit  d  une  donation,  les  mêmes  règles  ne 
sont  pas  applicables,  parce  que  cette  espèce  de  libéra¬ 
lité  est  sans  effet  si  elle  n’est  pas  suivie  de  l’acceptation 
par  laquelle  elle  se  complète  (1).  et  qu’accepter  une 
donation  c'est  faire  exercice  des  droits  civils.  Toute¬ 
fois  si  le  donateur  existait  encore  et  n'avait  pas  révo¬ 
qué  su  douai  ion  après  que  le  donataire  aurait  purgé  la 
contumace,  ce  dernier  pourrait  encore  être  habile  à  ac¬ 
cepter.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  les  principes  que 
nous  avons  émis  supra,  n°  158,  au  sujet  du  mort  civi¬ 
lement  rentré  dans  la  vie  civile. 

162. —  La  sévérité  déployée  par  le  législateur  à  l’é¬ 
gard  de  celui  qui  est  atteint  de  mort  civile  ne  s’étend 
pas,  comme  quelques  auteurs  (2)  Font  pensé,  aux  con¬ 
damnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion.  L’art.  29  du  Code  pénal  les 
met,  il  est  vrai,  en  état  d’interdiction  légale  pour  uni  la 
durée  de  la  peine,  il  doit  même  leur  être  nommé  un 
tuteur  el  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer 
leurs  biens,  mais  l' interdiction  légale  n’entraîne  pas 
l'incapacité  de  faire  une  donation  ou  un  testament. 
Ceux  qui  croient  retrouver  cet  Le  disposition  dans  l’esprit 
de  la  loi  s’appuient  sur  un  argument  sans  portée  basé 
sur  cet  adage,  (fui  dit  le  plus  dit  le  moins.  Partant  d’un 
principe  vrai,  mais  dont  ils  font  une  fausse  application. 
Us  en  tirent  cette  conséquence,  que  celui  qui  a  perdu 
l'administration  de  la  plus  faible  partie  de  scs  revenus 


(1}  Art.  952. 

(2)  Carnot,  sur  l'art.  29,  C,  penal  ;  Touiller,  1. 1,  n°  295  ;  Dumnton, 

t.  vni,n°  1BI. 
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ne  peut  pas  être  autorisé  à  <Iisposer  de  la  pleine  ] o*o- 
priété  de  ses  biens.  Oc  raisonnement  plus  spécieux  que 
solide  tend  à  placer  sur  la  même  ligne  1‘ interdiction 
légale  et  l’interdiction  judiciaire  qui  cependant  ne 
peuvent  pas  produire  les  mêmes  elfe ts.  Ainsi,  te  princi¬ 
pal  objet  de  l'interdiction  légale  est  l’administration 
des  biens  du  condamné,  administration  qu  i!  est  in¬ 
dispensable  de  lui  enlever,  puisque  sa  détention  ne  lui 
permet  pas  de  s'en  occuper  d'une  manière  directe. 
L’interdiction  judiciaire  va  plus  loin  ;  elle  place  1* in¬ 
terdit  ,  dans  sa  personne  comme  dans  ses  biens, 
sous  lu  direction  d  un  tuteur.  On  ne  peut  donc  pas  plus 
assimiler  les  deux  interdictions  dans  leurs  etVets,  qu’un 
ne  peut  assimiler  le  condamné  à  F  interdit  judiciaire, 
par  cette  seule  raison  que  l'un  esl  sain  d  esprit,  et  que 
l’autre  a  perdu  l’usage  des  facultés  de  l'intelligence. 
D’ailleurs,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  ira  pas  voulu 
qu’il  en  fût  ainsi,  c’est  que, dans  le  Code  pénal  de 
1810  il  n  a  pas  rappelé  la  prohibition  de  1  art.  2,  lit, 
4,  du  Code  de  1 791 ,  qui  enlevait  au  condamné  l  exercice 
des  droits  civils. 

Nous  n'hésitons  donc  pasà  partager  avec  la  jurispru¬ 
dence  (1)  l’opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (2).  que 
Je  testament  fait,  pendant  la  durée  de  su  peine,  par  le 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention 
ou  à  la  réclusion  est  valable,  bien  qu’il  soit  décédé  avant 
le  terme  de  sa  détention.  A  fortiori ,  les  dispositions  par 
lui  faites  avant  la  condamnation  doivent  avoir  leur  effet. 

Quant  aux  libéralités  qui  pourraient  avoir  lieu  à  son 


(1)  Ilouen,  23  décembre  1822,  Sir.,  25,  2,  170;  Nîmes,  iü  juin  1855, 
id.,3 5,  2,  185  ;  Colmar,  ict  avril  1810,  id.,  46,  2,  025, 

{2}  Théorie  du  Code  pénal ,  t.  î,  p.  211. 
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profit,  soit  par  donation,  soit  par  testament,  nul  doute 
qu'il  puisse  valablement  les  accepter,  non  pas  <1  Une 
manière  directe,  puisqu'il  a  perdu  l’administrai  ion  de 
ses  biens,  mais  indirectement  par  le  ministère  d'un 
tuteur  qui  lui  est  nommé  aux  termes  de  F  article  29 
précité. 

4415. —  Comme  corollaire  des  développements  aux¬ 
quels  nous  venons  de  nous  livrer,  ii  faut  déduire  celte 
conséquence  forcée,  que  les  dispositions  faites  par  l'ac¬ 
cusé  ou  eu  sa  faveur  ne  peuvent  pas  être  annulées  pour 
cause  d’incapacité  légale.  La  raison  en  est  simple  :  quel¬ 
que  graves  que  soient  les  charges  qui  s’élèvent  contre 
lui,  tut-il  même  sous  le  poids  d’un  crime  capital,  l'ac¬ 
cusé  est  toujours  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu'une 
condamnation  vienne  le  frapper;  il  reste  en  possession 
île  son  état  et  conserve  tous  ses  droits.  Cela  est  telle¬ 
ment  vrai  «pie  la  puissance  paternelle  et  la  puissance 
maritale  ne  sont  pas  a  i  îaiblies  par  f accusation  même, 
et  que  si  celui  qui  est  sous  la  main  de  la  justice  décède 
avant  que  le  juge  ait  prononcé  sur  son  sort,  il  est  con¬ 
sidéré  comme  n’ayant  jamais  été  accusé.  Pour  intro¬ 
duire  dans  la  loi  une  mesure  propre  à  paralyser  les 
droits  de  l’accusé,  il  aurait  donc  fallu  heurter  de 
front  tous  les  principes  et  tomber  dans  1  ar¬ 
bitraire,  puisque  le  sort  de  l’accusé  ne  peul  être  fixé 
que  par  l'issue  d’une  épreuve  judiciaire  dont  il  par¬ 
vient  quelquefois  à  sortir  vainqueur.  Le  législateur 
comprit  si  bien  tout  ce  que  cet  inconvénient  aurait  de 
gravité,  qu'il  refusa  d’adopter  la  disposition  spéciale  qui 
avait  été  insérée  à  ce  sujet  dans  le  projet  du  Code  (1), 


(l)  Celte  disposition  ôtait  ainsi  connue  :  «  Tous  les  actes  d'aliénation 
w  faits  par  l'arnisr  il  uti  délit  auquel  L<  Loi  attache  une  peint*  emportant 
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Son  silence  est  donc  un  hommage  rendu  à  la  liberté 
des  citoyens  dont  les  transactions,  frappées  de  nullité 
dans  des  circonstances  déterminées,  ne  peuvent  pus 
être  entravées  par  la  menace  d'une  peine  quelquefois 
imméritée. 

Le  droit  romain  (1)  et  notre  ancienne  jurisprudence 
c<  msacren  t ,  i  1  est  vrai ,  1  a  doct  ri  ne  con  !  r;  lire  ;  ma  is  celle* 
doctrine  assise  sur  une  loi  dont  le  but  unique  était 
d’assurer  les  effets  de  la  confiscation,  doit  disparaître 
aujourd’hui  avec  la  toi  dont  elle  s’élavait,  sous  le  ni- 
venu  régénérateur  de  la  Charte.  L’accusé  peut  donc 
disposer  et  recevoir  valablement  avant  le  jugement, 
quelles  que  soient  les  condamnations  qui  viennent  le 
frapper  plus  tard. 

l(>4.  —  11  n’  en  est  pas  de  même  du  failli  qui  est 
exclu  de  ce  droit,  par  les  dispositions  combinées  des 
art.  442, 4-14,  et  447  du  Code  de  commerce.  L'ouver¬ 
ture  de  la  faillite  opère  de  plein  droit  le  dessaisissement 
des  biens  du  débiteur,  ils  deviennent  le  gage  des  créan¬ 
ciers,  et  quoique  le  droit  de  propriété  n’en  repose 
pas  moins  sur  sa  tête,  il  perd  l’exercice  de  ce  droit 
jusqu’à  rentière  liquidation  des  opérations  de  la  fail¬ 
lite.  Mais  cette  incapacité  n’est  pas  tellement  absolue 
qu  elle  puisse  remonter  dans  scs  effets  à  une  époque 
bien  antérieure  au  désastre  du  commerçai  il.  La  loi 
n’a  pas  voulu  jeter  sur  tous  les  actes  qu’il  a  pu  faire  à 
une  époque pe  prospérité  une  présomption  indestruc¬ 
tible  de  fraude;  mais,  par  une  mesure  salutaire,  elle  a 
voulu  que  cette  présomption  légale  frappât  tous  les  ac- 


«  mort  civile,  sont  réputés  frauduleux,  dans  le  ras  oti  il  <‘*t  condamné 
«  cette  peine.  » 

(1)  L.  XV.  ff.  rie  Donat. 
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tes  à  titre  gratuit  par  lui  faits  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  F  ouverture  de  la  faillite:  et  celte  présomption 
n'admettant  pas  de  preuve  contraire,  aux  termes  des 
articles  1350  et  1352  du  Code  civil,  les  donations  ei 
testaments  faits  par  le  failli  dans  ce  délai  doivent  né¬ 
cessairement  être  annulés,  comme  s'il  eût  disposé  pos¬ 
térieurement  au  dessaisissement  opéré  par  la  faillite. 

Quant  à  son  habilité  à  recueillir  Y  effet  d’une  libé¬ 
ralité.  elle  ne  saurait  être  douteuse;  mais  les  biens  qui 
lui  écherraient  à  ce  titre  ou  de  toute  autre  manière  se¬ 
raient  frappés  du  dessaisissement  comme  les  siens  pro¬ 
pres,  parce  que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  dé¬ 
biteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  I),  et  que  l’art. 
442  du  Code  de  commerce  investit  les  créanciers,  à 
litre  de  gage,  de  b  administration  de  tous  les  biens  de 
leur  débiteur,  sans  aucune  distinction. 

163.  —  Une  autre  incapacité  que  nous  ne  devons 
pas  oublier  de  signaler,  est  celle  qui  atteint  les  re¬ 
ligieuses  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825(2).  1)  a- 
près  l’art.  9 du  décret  du  18 février  1 809  (3),  relatif  aux 
religieuses  hospitalières  seules  a utorisêes  alors,  .celles-ci 
conservaient  Tentière  propriété  de  leurs  biens  et  reve¬ 
nus,  et  le  droit  de  les  administreret  d’en  disposer  con¬ 
formément  au  Code  civil.  Mais  ce  droit  de  disposer, 
malgré  les  expressions  générales  qui  le  consacrent, 
était  limité  au  testament  ;  c'est  ce  qui  résultait  de 
Fart.  10  du  même  décret,  suivant  lequel  elles  ne  pou¬ 
vaient,  par  actes  entre-vifs,  ni  renoncer  a  leurs  biens 
au  profit  de  leur  famille,  ni  en  disposer  soil  au  profit 

(1)  Art.  2092. 

(2)  Balle  tin,  ti"  921 . 

ï*}  fd.,  »'*  1 1 27. 


t.  r. 
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delà  congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit . 
il  a  été  innové  à  cet  égard  par  la  loi  de  1825  :  l'art.  5 
porte  que  «nulle  personne  faisant  partie  d’un  établis¬ 
sement  autorisé  {postulantes  novices  ci  professes)  ne 
pourra  disposer,  par  acte  entre-vils  ou  par  testament, 
soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de 
l'un  de  ses  membres  (excepté  quand  la  légataire  ou  do¬ 
nataire  est  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice 
ou  donatrice)  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins 
que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix 
mille  francs.  »  — Il  y  a  toujours  lieu  d’examiner,  si  [tarie 
'moyen  de  personnes  interposées,  on  n’a  pas  excédé 
celle  limite,  et  si  rétablissement  avait  été  légalement 
autorisé  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  publiée  au 
Bulletin  des  lois  avec  tes  statuts  de  la  communauté. 

— Quant  aux  individus  que  l'art.  727  déclare 
indignes  de  succéder,  ils  peuvent  bien  faire  telles  dis¬ 
positions  qu'il  leur  convient  ;  mais  relativement  aux 
libéralités  testamentaires  dont  ils  deviennent  l'objet, 
ils  sont  atteints  d'une  inhabilité  telle  que  le  testament 
même  de  celui  qui  les  appelle  à  recueillir  son  hérédité 
ne  peut  pas  la  couvrir.  Nous  ne  trouvons  dans  le  taule 
aucune  disposition  formelle  à  cet  égard,  il  faut  le 
dire,  mais  les  motifs  de  haute  moralité  qui  ont  déter¬ 
miné  le  législateur  à  introduire  la  prohibition  absolue 
que  renferme  1  art.  727  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'il  soit  au  pouvoir  du  testateur,  entraîné  par  un  no¬ 
ble  mouvement  de  générosité,  ou  peut-être  même  par 
une  ignorance  fatale ,  d"  effacer  la  peine  dont  il  a  cru 
devoir  punir  T  indigne. 

Il  y  a  bien  entre  l'incapacité  et  1  indignité  propre¬ 
ment  dites  une  différence  essentielle,  ear  1  incapacité 
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procède  du  droit  public,  et  l'indignité  vient  d'une 
cause  particulière  qui  ne  touche  ordinairement  que  l’in¬ 
térêt  du  testateur.  ;\insi  1? incapacité  est  une  exclusion 
formelle  qui  met  à  la  saisine  un  obstacle  i u franchi ssn- 
ble  (1),  tandis  que  I  indignité  n’est  pas  toujours  un 
empêchement  à  la  saisine  et  pont  dm  mer  Heu  à  la 
restitution  de  la  libéralité  (2).  Mais  c’est  par  cela  mémo 
qu  elle  opère  toujours  son  effet,  avant  comme  après  la 
saisine,  selon  que  les  causes  dont  elle  procède  ont  été 
connues  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  ré¬ 
ception  de  la  libéralité,  qu’elle  constitue  une  incapa¬ 
cité  qui  peut  quelquefois  jfêtre  qu’éventuelle,  mais 
qui  entraîne  toujours  tôt.  ou  tard  l'annulation  de  la  li¬ 
béralité  et  ne  peut  pas  conséquemment  dépendre  de  la 
volonté  du  testateur. 

167. — La  loi  romaine  frappait  les  sourds-muets 
d  une  nouvelle  incapacité  que  le  Code  n  :i  pas  con¬ 
servée;  cité  les  assimilait  aux  imbéciles  et  les  niel¬ 
lait  en  état  d'interdiction.  Sed  et  mente  eaptis,  et 
surdis  cl  mit  lis .  et  qui  perpétua  morbo  hihorant ,  (juin 
rebus  suis  super  esse  non  *  possuut ,  curatores  (lundi 
sunt  (3).  Ynët  (i)  avait  en  vain  cherché  dans  plusieurs 
textes  une  exception  à  cette  règle,  en  faveur  de  ceux 
à  qui  leur  état  mental  permettait  de  manifester  claire¬ 
ment  leur  volonté.  Mais  cette  exception,  qui  n’existait 
que  dans  l'esprit  du  commentateur  momentanément 
égaré,  se  trouve  parfaitement  d  accord  avec  les  dispo¬ 
sitions  du  Code  sur  ta  matière.  11  résulte  en  effet  de  la 

(1)  Cujas,  sur  la  loi  XIL,  ff-  hisquœ,  ut  itidig.  aujer.  tih.  A  l  I,  qwest. 
Papinianï. 

(2)  Art.  720. 

{:>)  litslit.,  §  i,  de  curatoribus. 

(4)  Sur  le  Digeste,  liv.  XXX  II,  lit.  x,  n"  15. 
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combinaison  des  art,  936  et  979  ( I  ) ,  que  les  sourds- 
muets  peuvent  donner  et  tester  lorsqu’ils  savent  écrire. 
Car  alors  ils  peuvent  manifester  leur  volonté  d’une  ma¬ 
nière  sûre  et  certaine.  An  surplus,  aucune  loi  ne  place 
les  sourds-muets  sous  le  coup  d'une  incapacité  trop 
souvent  injuste,  en  présence  de  l’éducation  si  perfec¬ 
tionnée  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui. 

Cependant,  malgré  ce  silence  delà  loi,  il  faut  décider 
que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire  est  incapable 
de  donner  et  de  tester.  Il  est  incapable  de  donner, 
parce  qu’en  lui  interdisant  de  figurer  personnellement 
dans  une  donation  connue  donataire  (2),  le  Code  le  dé¬ 
clare  implicitement  incapable  d’y  intervenir  comme 
donateur.  Il  est  évident  qu’on  ne  pourrait  lui  nommer 
un  curateur  à  l'effet  de  donner,  comme  à  l'effet  de  re¬ 
cevoir.  Il  est  incapable  de  tester,  parce  qu  il  ne  peut 
pas  exprimer  clairement  sa  volonté.  Celte  prohibition, 
qui  ressort  des  art.  970,  972  et  979,  est  un  vestige  de 
la  loi  romaine  el  de  fart.  2  de  l’ordonnance  de  1735, 
qui  déclarait  nulles  toutes  les  dispositions  de  dernière 
volonté  faites  par  signes.  • 

Tout  au  contraire,  lorsque  le  sourd-muet  sait  écrire, 
son  incapacité  s'efface.  Il  est  capable  de  donner,  parce 
qu  aucune  loi  ne  prive  de  cette  faculté  celui  qui  peut 
manifester  une  volonté  claire  et  déterminée;  c’est  ce 
qui  résulte  littéralement  des  art.  901  et  902 ,  que  d’ail¬ 
leurs  il  peut  écrire  ses  intentions  devant  le  notaire  et 
les  témoins,  et  que  rien  n  empêche  cet  officier  minis¬ 
tériel  do  les  rédiger  en  forme  d’acle,  de  les  lui  faire 


{ 1  )  Les  sourds-muets  peuvent  même  accepter  une  donation  dans  certains 
ras,  comme  nous  le  verrons  bientût  sons  l’art.  Uôt>. 

(îi)  Art.  îirn;.  Voy,  hifrà  Je  commentaire  <ie  cri  article. 
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lire  et  de  les  revêtir  parce  moyen  d’une  auÜientirité 
égale  à  celle  qu’il  leur  conférerai!  en  tout  autre  cas, 
en  disant  que  le  donateur  a  prononcé  devint  lui  cl  les 
témoins  ses  dispositions  (1).  Il  est  capable  de  tester, 
parce  que,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  il  peut 
manifester  sa  volonté;  mais  la  forme  olographe  ou  imp¬ 
lique  lui  est  seule  permise,  conformément  aux  art.  976 
et  979,  puisqu  il  est  dans  1* impossibilité  physique  de 
dicter  un  testament  public. 

Cette  opinion,  qui  est  celle  de  presque  tous  les  au- 
teurs  (2),  a  cependant  rencontré  des  contradicteurs. 
L’un  d  eux.  M.  VazeiJle(H),  s’est  fait  une  doctrine  que 
personne  n’a  partagée  encore  pour  la  validité  de  la 
donation  dans  fous  les  cas,  que  le  sourd-muet  sache  ou 
ne  sache  pas  lire  et  écrire.  D’autres  au  contraire  (4), 
ne  distinguant  pas  te  sourd-muet  lettré  de  celui  qui  ne 
l’est  pas,  poussent  la  sévérité  jusqu’à  ses  dernières 
limites,  et  décident  que  l  un  et  l'autre  sont  absolument 
incapables  de  donner. 

Aucune  de  ces  solutions  extrêmes  et  si  opposées  ne 
nous  a  paru  en  harmonie  avec  le  texte  et  l’esprit  de  la 
loi.  C’est  pour  cela  que  nous  avons  préféré  nous  ranger 
à  l’opinion  généralement  reçue,  en  reconnaissant  tou¬ 
tefois  avec  la  jurisprudence  (5)  qu  il  se  trouve  des  cas 
où  le  sourd-muet  est  capable  de  donner,  quoiqti  il  ne 


(S)  Merlin,  Répert.  dejurisp.,  vu  Sourd-muet ,  professe  la  même  doc¬ 
trine. 

(2)  Yoy.  Pothier,  des  Donations ,  n"  107;  Merlin,  Répert.  de  Jurisp ., 
v  i>ourd-mue(\  n”  1;  Pavant  de  Langlade,  liép.,  eod .  I  erb..  n1  2  ;  oiv- 
nier,  des  Donations,  t.  1,  n”2Sr>;  Poujol,  sur  l'art.  0~>6,  n"  l  et  sui\, 
Coin-Delisle,  sur  l'art .  9SG,  n°  7. 

(5}  Sur  l'art .  yr*ti,  n“  7. 

(4)  Yoy.  Solon,  des  Suttiies,  t,  I,  il1’  M  ci  suiv. 

(5)  Cass,  ÔU  janvier  1844,  Sir.,  il,  I,  102. 
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î  qi  are  ni  écrire,  s*d  résulte  des  circonstances 
laissées  à  l'appréciation  des  juges,  qu’il  es(  en  élal  de 
faire  comprendre  la  pensée  qui  l'inspire. 

ll>î>, —  Quant  aux  aveugles,  si  leur  capacité  pour 
luire  une  donation  est  incontestable ,  ils  sont  inhabités 
à  tester  dans  la  forme  mystique,  s'ils  u’écrivcnt  em¬ 
ménies  leur  testament,  parce  que  «celui  qui  lit  peut, 


«  en  u  ici  ai  n  ses  dispositions  a  un  senne,  veiner  a  ce 
«  qu'elles  soient  fidèlement  écrites,  au  lieu  que  celui 
«  qui  ne  peut  lire  lia  pas  cette  faculté,  et  dès  lors  la 
«  loi  n'a  aucune  garantie  que  le  papier  qu'il  présen¬ 
te  lait  comme,  contenant  ses  dernières  volontés,  les 
«  contint  en  effet  (1).»  Mais  nous  pensons  avec  Ber- 
gict*  (2)  que  les  aveugles  peinent  tester  dans  la  forme 
olographe  tout  aussi  bien  que  dans  la  forme  publique, 
cl  que  si  le  testament  réunissait  toutes  les  Formalités 
exigées,  s'ii  était  écrit,  daté  et  signé  de  la  maimlules*- 
tateur,  on  no  pourrait  le  renverser  sans  rapporter  des 


As  convj 


■P  i 


Au  reste,  disons  avec  (Ironier  (3),  dont  !  opinion 
nous  est  opposée  en  cela,  que  le  lestuleur  fera  toujours 
prudemment  de  recourir  a  l'assistance  du  notaire. 

1(M. —  Xous  ^abandonnerons  paaeette  matière  sans 
rappeler  la  sévérité  de  notre  ancienne  législation  au 
sujet  des  libéralités  entre  concubins.  Ces  sortes  de  li~ 

wwrit«.;»og  tl’une  manière  a 

Part.  1 32  de  P  ordonnance  de  1 639  ;  aucune  distinction 

une  in¬ 
dulgence  même  exceptionnelle  dont  la  rigidité  de  la 


••'antes  eu 
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(I)  OreniiT,  des  Donations ,  (.1,  n"  2'iK, 

(^)  Sur  Ricard,  (les  Donations ,  |i.  et  r»"> 
(5)  Des  Donations,  t.  1,  iï 
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lui  condamnait  la  tolérance,  et  elles  devaient  céder 
devant  la  maxime,  don  de  concubin  à  conciünne  ne 
vaut .  Mais  celte  prohibition  n  existe  plus  aujourd’hui; 
le  Code  garde  le  silence  à  l’égard  des  donations  entre 
personnes  qui  ont  vécu  dans  un  commerce  illicite,  et 
il  n  est  pas  possible  do  faire  revivre  l'ancien  ne  sévérité 
de  nos  luis  sans  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec 
l'art.  î) ni.  aux  termes  duquel  l’incapacité  de  donner 
Ou  de  recevoir  ne  peut  être  étendue  à  un  cas  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  prévoir.  Son  intention  sur  ce 
point  ressort  en  effet  bien  évidemment  de  la  discussion 
delà  loi,  car  le  projet  du  Code  déclarait  «incapables 
«  de  se  donner  ceux  qui  ont  vécu  ensemble  dans  un 
«  concubinage  notoire,  »  et  cette  incapacité  qui  n'a 
[►as  été  conservée,  l’art.  002  ne  permet  pas  de  la  kup- 
plécr.  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  là-dessus,  et  re¬ 
connaissent  qu’il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté.  Les 
libéralités  entre  personnes  qui  ont  vécu  dans  le  con¬ 
cubinage,  même  adultérin,  ne  sont  pas  milles  alors 
même  que  le  commerce  criminel  serait  notoire  (1),  car 
il  \  aurait  scandale  à  demander  la  preuve  de  celte  no¬ 
toriété. 

En  adoptant  cette  doctrine  en  thèse  générale,  la  ju- 
risprudeuce  y  a  introduit  'cependant  une  sage  modifi¬ 
cation  et  a  décidé  que,  si  le  concubinage  ne  constitue 
pas  une  incapacité  absolue,  la  nullité  du  don  peut 
néanmoins  être  prononcée,  lorsqu  il  résulte  des  eir- 


(i)  Yoy.  dans  le  même  sens  Grenier,  des  Douai  ions  r  t.  I.  n“  148; 
Touiller,  t.  V,  n”  T 111  ;  Merlin,  Répart,  de  Jttrisp \°  Concubinage;  Cha¬ 
bot,  Ouest,  transit eod.,  v" ;  Vazcille,  sur  l'art.  901,  n"  17;  Poujol, 
sur  l’art.  1U  I.  u’  U;  l’ezzani,  Lm  petit.  de  mariage,  g  20,  p.  36  :  1X1- 
Yiueourt  seul  professe  une  opinion  contraire,  l.  Il,  p  2 ü'J. 
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constances  que  le  donateur  était  sous  l’empire  d’une 
influence  telle  (pie  l’acte  ne  saurait  être  considéré 
comme  l’expression  vraie,  libre  et  réfléchie  de  sa  vo¬ 
lonté.  (jette  modification  était  impérieusement  exigée 
par  les  prescriptions  de  l'art.  00  j .  car,  avant  tout,  pour 
disposer  de  ses  biens  il  faut  être  dans  la  plénitude  de 


sa  raison . 


ARTICLE  003. 


Le  mineur,  a  né  de  moins  de  seize  ans,  ne  pourra  au- 
eii  n  ement  dis  poser,  saut*  ce  qui  est  réglé  au  e  lia  pitre  IX 
du  présent  titre* 

ARTICLE  904. 

Le  mineur,  parvenu  à  l’age  de  seize  ans,  ne  pourra 
disposer  que  par  testament  et  jusqu'à  eoneurrence  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer. 

SOMMAIRE. 


170.  Le  mineur ,  Aqfi  de  moins  de  seize  uns,  peut  disposer  pur 
contrat  de  mariage  nu  profit  de  son  conjoint , 

171.  Il  faut  qu'au  moment  du  contrat,  il  ait  l'âge  requis  pour 
contracter  mariage. 

172.  Les  dispositions  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  de 
mineurs  qui  se  sont  unis  avant  l'âge  nubile ,  sont-elles  eu  fables 
dans  le  cas  oit  le  mariage  ne  peut  pas  être  attaqué  aux  termes  de 
l'art.  183? 

173.  Les  donations  fuîtes  à  son  conjoint  pendant  le  ma  nage, 
par  un  mineur  de  moins  de  seize  ans ,  doivent  être  réputées  va¬ 
lables. 

174.  A  fortiori  des  donations  fûtes  dans  le  même  cas  par  le 
mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans. 

175.  Hors  le  cas  de  mariage .  ce  dernier  ne  peut  disposer  que 
par  testament. 


ARTICLES  90-4 


->n:  * 


170.  La  libéralité  ne  peut  porter  que  sur  lu  moitié  de  ce  dont 
il  pourrait  disposer  s’il  était  majeur. 

177.  Il  doit  avoir  seize  ans  accomplis  au  jour  du  testament. 

17<S.  Le  mineur  marié,  quelque  soit  son  âge ,  peut  disposer  par 
testament,  ou  profit  d>-  son  conjoint ,  de  tant  n-  qu'il  pou  nuit 
donner  s'il  était  majeur,  Dissidence  sur  ce  point  avec  les  auteurs 
et  la  jurisprudence . 

170.  Les  dispositions  testamentaires  dans  lesquelles  le  mineur 
non  marié  excède  la  quotité  fixée  par  fart.  (.H  \  \ ,  sont  toujours  ré¬ 
ductibles,  alors  même  que  le  testateur  serait  décédé  en  majorité . 

180.  Comment  doit  s’opérer  la  réduction . 

181.  Dans  le  cas  oh  te  mineur  laisse  des  héritiers  à  réserve, 
comment  se  détermine  la  quotité  dont  U  peut  disposer? 

COMMENTAIRE. 

170,  — En  thèse  générale  le  mineur  ne  peut  con- 
h 'acte  r  aucune  espèce  d'obligation.  Ce  principe  qui  a 
jeté  de  profondes  racines  au  rieur  fie  huiles  1rs  légis- 
lations,  a  puisé  sa  source  dans  des  motifs  de  haute 
moralité,  on  pourrait  presque  dire  d’ordre  publie.  C'est 
une  prohibition  qui  n’a  été  introduite  que  pour  favo¬ 
riser  le  mineur  et  le  garantir  îles  erreurs  de  son  inex¬ 
périence.  La  loi  na  pas  voulu  qu  à  l'àge  où  l’ado  les- 
cent  n’est  pas  encore  initié  aux  réalités  de  la  vie,  et 
ne  les  entrevoit  qu’à  travers  le  prisme  désillusions, 
l'intrigue  ou  la  cupidité  pussent  abuser  de  sa  faiblesse 
iutellecluelle  ou  exploiter  ses  passions,  pour  lui  faire 
contracter  des  engagements  dont  il  n  est  en  élal  de 


comprendre  ni  l’étendue,  ni  la  gravité. 

Mais  la  faveur  qui  environne  le  mariage  devait  faire 
fléchir  ce  principe  si  absolu  il  ailleurs,  et  en  atténuer  la 
rigidité  vis-à-vis  de  l’individu  à  qui  la  loi  permet  île 
consommer  l  acté  le  plus  important  de  la  vie  civile,  ci*- 
lni  sur  lequel  reposent  les  plus  hautes  garanties  de 
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Fortirc  social*  Aussi  h;  législateur,  imbu  de  la  maxime 
hafnlis  ad  nuptias,  I  ut  b  i  lis  ad  matrimonii  conscquenlitis, 
t loti  1  noire  article  1398  n’est  que  la  traduction,  mil 
devoir  en  Taire  une  saine  application  dans  la  règle  ex¬ 
ceptionnelle  introduite  par  l’art.  903. 

Cette  règle  que  l’art.  903  se  borne  à  signe  1er  en  ren¬ 
voyant  au  chapitre  ix  des  dispositions  entre  époux,  per¬ 
met  au  mineur  (1)  de  disposer  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  au  prolit  de  suu  conjoint ,  et  avec  l’assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage,  de -tout  ce  qu’il  pourrait  donner  en  état 
de  majorité. 

Celte  heureuse  exception  que  justifie  assez  la  consi¬ 
dération  élevée  qui  s'attache  au  mariage,  ne  peut  pro¬ 
fiter  à  l’homme  qu’à  dix-huit  ans,  puisque  la  loi  ne 
lui  permet  pas  de  se  marier  avant  cette  époque  (2), 
mais  elle  peut  profiter  à  la  femme  à  quinze  ans  révolus, 
âge  recuis  pour  son  mariage  (3);  c’est  pour  cela  qu’a- 
fin  de  comprendre  les  mineurs  des  deux  sexes  sous  une 
meme  règle,  l’art.  903  se  sert  de  ces  expressions,  le 
mineur  â<jê  de  moins  de  seize  ans  ,  sans  que  de  cette 
disposition  générale  on  puisse  induire  pu  il  a  voulu 
anéantir  la  prohibition  dont  L'homme  est  I  objet  dans 
l’art.  144. 

174.  — Mais  si  la  faveur  due  au  mariage  a  été  la 
seule  raison  déterminante  du  législateur  pour  déroger 
au  principe  absolu  de  l’incapacité  du  mineur,  il  faut 
nécessairement  en  conclure  que  ce  dernier  doit  avoir 
l’âge  requis,  non -seulement  au  jour  delà  célébration 


(1)  A  ri.  J  093,  Voy,  infrà  le  commentaire  de  cet  article. 

(2)  Art.  144. 

(3)  Ibid, 
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des  noces,  mais  encore  au  moment  meme  du  contrat. 
Autrement  la  dérogation  de  Fart.  903  deviendrait  inu¬ 
tile;  on  ne  comprendrait  pas  en  effet  comment  ou  au¬ 
rait  pu  permettre  au  mineur  de  s'imposer  des  obliga¬ 
tions  qui  fussent  de  quelque  valeur,  dans  un  contrat 
que  son  âge  le  rend  incapable  de  consommer.  Du  reste, 
en  disposant  que  le  mineur  habile  à  contracter  ma¬ 
riage  est  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  çst  susceptible,  l’art.  1398  résout  lui-mônic 
la  question ,  et  nous  dit  assez  que  pour  profiter  de 
l'exception  toute  bienveillante  dont  la  loi  le  favorise, 
le  mineur  doit  être  apte  au  mariage.  Or,  cette  aptitude 
il’ existe  pour  lui  qu’au  jour  où  il  a  atteint  le  nombre 
d'annces  fixé  par  l'art,  144,  ou  obtenu  des  dispenses 
dïtge  (1).  Dès  lors,  les  dispositions  contenues  clans  un 
contrai  de  mariage  de  mineurs  sont  nutles,  si  les  par¬ 
ties  contractantes  n’avaient  pas  F  âge  nécessaire  pour 
s  unir.  Le  mariage  subséquent  serait  impuissant  poul¬ 
ies  valider, 

172.  —  Cependant,  quelque  précis  que  soit  à  cet 
égard  l'esprit  de  la  loi,  il  se  présente  ici  tout  naturelle¬ 
ment  une  question  grave,  sur  laquelle  uousavons  le  regret 
de  trouver  les  commentateurs  et  la  jurisprudence  com¬ 
plètement  muets  (2).  11  pourrait  se  laire  que,  par  suite 
d’une  erreur  de  l’oflieier  de  I  état  civil,  le  mariage  eut 
été  contracté  par  deux  mineurs  avant  le  temps  que  lu 
législateur  a  li\e  dans  sa  prudence  pour  t  union  des 
sexes.  Dans  cette  hypothèse  qu  il  est  heureux  pour 
l'humanité  de  voir  se  réaliser  en  de  bien  rares  circon- 


(1)  Art.  H5. 

(2)  M.  Durai)  tou  seul  accorde  quely nés  mots  à  relie  difficulté,  l.  XI  V,  n1 2  y, 
in. iis  te  savant  professeur  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  l'énoncer  cl  la  résoudre 
sans  y  attacher  la  moindre  importance. 
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stances,  l'art.  185  dispose  que  le  mariage  ne  peu I  [dus 
être  attaqué,  s'il  s’est  écoulé  six  mois  depuis  que  les 
époux  oui  atteint  l’âge  nu  hile,  ou  si  la  femme  a  conçu 
avant  i  échéance  des  six  mois.  La  crainte  d'un  scandale 
inutile  a  suffi  pour  déterminer  cette  disposition  toute 
bienveillante,  à  l'égard  des  unions  qu'une  précipitation 
fâcheuse  pourrait  rendre  prématurées;  mais  l'inca¬ 
pacité  des  époux  étant  dans  ce  cas  particulier  consi¬ 
dérée  comme  non  avenue,  la  nullité  du  mariage  se 
trouvant  couverte  par  la  consécration  du  temps,  ou 
par  l’état  de  grossesse  de  la  femme,  ne  peut-on  pas 
dire  que  les  libéralités  par  eux  faites  dans  le  contrat 
doivent  être  maintenues  s'il  en  existe,  et  que  leur 
nullité  se  trouve  couverte  comme  celle  du  mariage  ? 

O 

Au  premier  abord,  on  se  sent  entraîné  vers  une  so¬ 
lution  négative,  parce  qu'il  paraît  difficile  de  concilier 
avec  le  système  contraire  les  motifs  qui  ont  porté  le  lé- 
islatcur  à  introduire,  connue  nous  l’avons  dit,  dans 
l'art.  903  ,  une  dérogation  si  étrange  au  principe  de 
F  incapacité  du  mineur.  Lorsqu'on  se  rappelle  que 
c’est  seulement  en  vue  de  la  maxime  :  habilis  ad  nup- 
tiaSy  habilis  ad  matrimonii  couse  que  n  tims .  qu'il  a  voulu 
faire  fléchir  eu  faveur  du  mariage  une  règle  inflexible 
en  toute  autre  matière,  on  craint  de.1  s'écarter  de  l’esprit 
de  la  lui  en  accordant  au  mineur  une  capacité  pure¬ 
ment  éventuelle,  inséparable  peut-être  de  la  capacité 
requise  pour  contracter  mariage.  D’ailleurs  le  Code 
n'admet  pas  de  distinction,  aucune  de  ses  dispositions 
ne  permet  d’étendre  l'habilité  du  mineur  d’un  cas  à 
un  autre,  elle  est  subordonnée  ici  à  son  aptitude  au 
mariage  (I),  et  la  loi  XXIX,  fi*.  de  regulis  jrois,  cou- 


t  r 

b 


(i)  Art.  1398, 


ARTICLES  003,  004 


serve  peut-être  toute  sa  rigueur,  qmd  ah  mitio  mil¬ 
ium  est,  non  protest  tracta  tan  paris  convalcscere . 

Mais  d’un  coté ,  si  l'on  considère  que  nonobstant 
cette  première  nullité,  ce  vice  radical  du  défaut  de  Rage 
qui  pouvait  l’invalider ,  le  mariage  n'en  conserve  pas 
moins  toute  sa  force,  si  l'on  considère  qu’en  subor¬ 
donnant  à  la  capacité  du  mineur  pour  ce  contrat  son 
aptitude  aux  conventions  matrimoniales,  le  législateur 
n'a  fait  de  celle-ci  qu’un  accessoire  de  la  première,  on 
est  tenté  de  croire  que  son  indulgence  ne  tombe  pas 
uniquement  sur  le  lien  conjugal,  et  que  le  contrat  des¬ 
tiné  à  régler  les  effets  civils  de  l' union  des  époux  doit 
en  profiter  aussi  dans  toutes  les  conventions  qu’il  con¬ 
sacre*  Car,  si  le  mineur  ne  peut  disposer  en  faveur  de 
son  conjoint  que  tout  autant  qu’il  est  habile  à  contrac¬ 
ter  mariage ,  il  faut  consulter  cette  dernière  habilité 
pour  fixer  le  sort  de  la  disposition ,  et  arriver  forcé¬ 
ment  à  celte  conséquence,  que  c’est  la  capacité  du  mi¬ 
neur  pour  le  mariage  qui  peut  seule  la  valider.  Dès 
loi  s,  si  le  mariage  subsiste  dans  son  essence,  même 
comme  dans  ses  ellets,  s’il  ne  peut  pas  être  attaqué, 
les  époux,  quoique  frappés  d’une  incapacité  réelle  pour 
le  contracter,  ont  eu  néanmoins  une  capacité  fictive , 
dont  le  premier  offri.  aux  termes  de  fart.  185,  est  de 
les  considérer  comme  avant  été  parfaitement  habiles, 
et  de  donner  à  leur  mariage  la  consécration  legale  qui 
lui  manquait.  Or  s'ils  oui  élé  capable?'.  aux  \eu\  de  la 
loi,  rie  contracter  mariage,  ne  peut-on  pas  dire  qu  ils 
ont  été  également  capables  des  conventions  matrimo¬ 
niales,  puisque  la  première  capacité  entraîne  toujours 
la  seconde,  que  l’accessoire  suit  le  sort  du  principal? 

Au  surplus,  les  conventions  que  la  loi  permet  au 
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mineur  de  consentir  pur  contrat  de  mariage,  on!  que  l¬ 
que  similitude  avec  les  donations  mité  miptias  (I),  que 
l'austérité  romaine  tolérait  aussitôt  faveur  du  mariage.  Il 
est  même  à  remarquer  que  l’économie  du  Digeste  était 
telle  à  cet  égard,  que  la  nullité  du  mariage,  pour  défaut 
d’âge  nubile  des  conjoints,  laissait  subsister  les  conven¬ 
ue  n  $  ma  t  ri  n  10  n i  al  es ,  couru  lesci  t  dot  m  constitution).  Dans 
le  cas  ou  le  lien  conjugal  était  brisé  parce  vite  du  défaut 
de  l'âge  de  la  part  de  Tun  des  conjoints,  la  donation  fai  le 
au  prolit  de  ce  derniern’en  était  pas  moins  valable.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  loi  LXY,  quod  si  vir.,  jf.  dedonat . 
inter  vir mn  et  næorent ,  Or,  si  le  droit  romain  guidé 
par  d'autres  considérai  ions  que  celles  qui  ont  déter¬ 
miné  la  tolérance  du  législateur  moderne,  validait  ces 
sortes  de  donations,  par  cette  seule  raison  qu'elles 
n  étaient  pas  censées  faites  entre  conjoints  (3),  commenl 
pourrait-on  soutenir,  dans  l'état  actuel  de  nos  mmurs, 
que  notre  droit  civil  qui,  empreint  pour  le  mariage 
d  une  faveur  inconnue  à  la  loi  romaine,  a  permis  au 
mineur  même  au-dessous  de  seize  ans.  de  faire  en  se 
mariant  telles  dispositions  qu'il  jugerait  convenables 
au  profit  de  son  conjoint,  a  voulu  être  tout  à  la  fois  et 
plus  rigide1  et  plus  bienveillant?  Quelque  absurde  que 
puisse  paraître  ce  mélange  de  sévérité  et  de  douceur 
qu’on  attribuerait  bien  gratuitement  à  la  pensée  qui 
préside  à  l'article  903,  il  faudrait  nécessai  renie  ni  1  ad- 


(1)  IL  ne  faut  j iu s  confondre  ces  donations  avec  celles  que  Justinien  auto- 
nsa  plus  lard  sous  La  dénomination  de  pt'oplrr  nuptias ,  et  qui  permirent 
aux  époux  de  se  faire  respect  i  veinent  des  avantages  entre-vifs  pendant  le 


manage 


(2}  L.  LXVltl,  ff.  de  jure  dotium. 

(:>)  Car  le  droit  romain  n 'admettait  pas  comme  nous  la  maxime  Imbilis 
ad  miptias.  habilis  ad  matrimotiii  conséquent' ai. 
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mettre,  puisque  d’un  côté,  notre  droit  civil  irait  plus 
loin  que  celui  de  Rome,  en  permettant  aux  mineurs 
des  donations  que  ce  dernier  n’autorisait  que  lors¬ 
qu'elles  étaient  faites  par  des  personnes  en  état  de  ma¬ 
jorité  (  t),  et  que  d'une  autre  part,  il  serait  plus  restrictif 
et  donnerait  à  ses  propres  principes  un  formel  dé¬ 
menti, eu  condamnant,  dans  !e  cas  particulier  qui  nous 
occupe,  des  libéralités  que  la  lui  romaine  croyait  de¬ 
voir  maintenir  malgré  sa  prohibition,  en  levant  Tob- 
stacle  qui  les  viciait  dans  leur  essence. 

Cette  contradiction  inévitable  dans  laquelle  on  pla¬ 
cerai!  le  législateur,  en  lui  attribuant  une  rigidité  qui 
n’existait  pas  dans  la  loi  romaine,  ne  serait-elle  pas  plus 
éclatante,  si  l’on  songe  qu’à  Rome,  la  donation  que 
nous  examinons  subsistait  malgré  la  nullité  du  ma- 
riage,  tandis  que  chez  nous,  sa  validité  est  subordon¬ 
née  à  celle  de  ce  dernier  contrat. 

Ces  simples  considérations  ne  doivent-elles  pas  suf¬ 
fire  pour  valider  fis  donations  consenties  par  mariage 
entre  conjoints  qui  se  sont  unis  avant  l’âge  nubile, 
lorsque  le  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué  aux  termes 
de  l  article  185? 

Quant  à  nous,  nous  pendions  pour  cette  dernière 
opinion  dont  nous  n  osons  pas  cependant  garantir  la 
solidité,  en  l'absence  d  un  texte  formel  qui  la  consa¬ 
cre,  et  au  milieu  du  silence  des  auteurs  et  des  monu¬ 
ments  de  notre  droit* 

175.  — Maiseu  dérogeant  au  principe  général  qui 
lait  considérer  le  mineur  comme  incapable  des  obliga¬ 
tions  de  la  vie  civile,  Farticic  903  a-t-il  entendu, 


(t)  L.  VU,  IT.  de  Donationibiis. 
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comme  quelques  auteurs  le  prétendent  (I) ,  res¬ 
treindre  sa  capacité  aux  donations  par  contrat  de 
mariage  à  son  futur  conjoint,  ou  l’étendre  à  celles 
qu'il  pourrait  faire  en  sa  faveur  pendant  le  mariage? 
C’est  le  cas  d’examiner  ici  cette  question  qui  n’est  pas 
sans  difficulté. 

Si  le  législateur  n  a  réellement  admis  l’exception 
que  pour  faciliter  ou  provoquer  les  mariages,  ainsi 
que  nous  1  avons  vu  plus  liant,  il  faut  convenir  que 
lorsque  le  mariage  est  consommé,  le  motif  de  l’excep¬ 
tion  n’existe  plus,  et  il  parai  1  assez  logique  de  penser 
qu  elle  doit  disparaître  avec  la  cause  dont  elle  est  née. 
Néanmoins,  quelque logique  que  soitcetle  conséquence, 
elle  nous  semble  trop  extrême,  trop  absolue,  pour  que 
nous  puissions  l’admettre.  En  matière  de  questions  de 
doctrine,  le  plus  solide  moyen  de  solution  est  de  procé¬ 
der  en  déduisant  des  principes  toutes  les  conséquences 
qui  eu  découlent*  mais  il  faut  bien  se  garder  de  pous¬ 
ser  ces  dernières,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  jus¬ 
qu’à  leurs  limites  les  plus  reculées,  car  alors  de  consé¬ 
quence  en  conséquence,  on  peut  arriver  quelquefois 
à  heurter  des  principes. 

C  est  cet  inconvénient  dont  les  commentateurs  plus 
haut  cités  n’ont  pas  redouté  l'écueil,  qui  les  a  conduits  à 
émettre  une  décision  dont  M.  Duranton  (2)  incline  à 
partager  l’erreur.  En  effet,  si  comme  le  dit  ce  dernier 
auteur,  les  art.  903  et  904  combinés  ne  permettaient 
au  mineur  les  donations  entre-vifs  que  par  contrat 
de  mariage  au  profit  de  son  conjoint,  au  lieu  de  ren- 


(1)  Oreiller,  des  Donations,  t.  11,  n“  4SI  ;  Ton  Hier,  t.  V,  n“  925  ;  Poujol, 
ttirî’arf.904,  n°  4,  et  sur  l'art  .1005,  n"n:  Coin-Dell  sle,  sur  f'arf.t  096,  n“  9. 

(2)  T.  Vin,  n°  1 8 i. 
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\oyer  au  chapitre  ix,  l’article  903  aurait  beaucoup 
mieux  fait  de  renvoyer  simplement  à  l’article  1095. 
De  cette  manière,  Une  pourrait  s’élever  aucun  doute 
dans  l'esprit  du  légiste,  parce  qu'il  serait  prévenu 
d’avance  que  l’exception  de  l’art.  903  doit  se  res¬ 
treindre  au  cas  réglé  par  l’article  1095.  Mais  les 
termes  généraux  dans  lesquels  est  Conçu  l’art.  903  ne 
comportent  pas  selon  nous  la  restriction  qu’on  leur 
impute;  car  le  chapitre  ix  ne  traite  pas  seulement  des 
dispositions  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  il  s’oc¬ 
cupe  aussi  des  dispositions  par  eux  faites  pendant  l'i i— 
nion  conjugale,  et  en  disant  que«  le  mineur  âge  de  moins 
«de  seize  ans.  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
«ce  qui  est  réglé  au  chapitre  ix.  »  on  a  entendu  sortir 
du  droit  commun,  pour  tout  ce  qui  lient  aux  matières 
réglées  par  ce  chapitre;  cela  est  tellement  vrai,  qu’eu 
autorisant  les  donations  entre  conjoints  pendant  le 
mariage,  l'art.  1094  ne  distingue  pas  si  l’époux  est 
majeur  ou  non,  il  s’exprime  plus  largement,  n’envi¬ 
sage  que  la  qualité  d’ époux ,  et  consacre  ainsi  une  gé¬ 
néralité  dans  laquelle  le  mineur  doit  nécessaire  ment 
se  trouver  compris,  soit  en  qualité  d’époux,  soit  en 
vertu  des  liâmes  de  l’art.  903;  celle  généralité  qui 
établit  la  capacité  des  conjoints,  sans  distinction  du 
cas  de  majorité  à  celui  de  minorité,  constitue  un  prin¬ 
cipe  qu'aucune  restriction  ne  saurait  modifier,  et  qui 
serait  nécessairement  heurté  par  la  conséquence  trop 
absolue  qu'on  voudrait  faire  découler  des  articles 
903  et  904. 

Le  chapitre  IX  ne  s'occupe,  il  esl  vrai,  du  mineur  que 
dans  l’art.  1095;  mais  la  rédaction  de  ce  dernier  ar¬ 
ticle  semble  établir  qu’il  n’a  Irait  qu  au  consentement 

18 


T.  I. 
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i J cb  personnes  dont  le  mineur  est  obligé  de  se  luire 
assister  pour  la  validité  des  conventions  matrimoniales. 
Bailleurs,  si  les  donations  entre  conjoints  pendant  le 
mariage  ne  sont  qu’un  attribut,  un  résultat  de  l'union 
des  époux,  et  si  le  législateur  n’a  pas  craint  de  trop 
favoriser  le  lien  conjugal  en  permettant  aux  époux  de 
disposer  en  faveur  l’un  de  1  autre  au  moment  même  du 
mariage.,  on  ne  comprendrait  réellement  pas  pourquoi 
motif  il  lui  retirerait  sa  faveur  aussitôt  que  le  mariage 
est  consommé,  alors  que  cependant  I  âge  plus  avancé 
des  époux  et  la  retenue  que  doit  leur  inspirer  leur  po¬ 
sition  nouvelle,  peuvent  être  une  garantie  de  plus  ci 
de  leur  sagesse  et  de  leur  expérience.  Cette  sévérité 
serait  d’autant  plus  extraordinaire,  qu'elle  aurait  pour 
but  d  interdire  au  mineur  une  donation  essentiellement 
révocable  (1) ,  tandis  qu’on  n'a  pas  craint  de  l'autoriser 
à  disposer  irrévocablement  par  contrat  de  mariage  (2). 

Cependant,  la  cour  de  Cassation  a  repoussé  cette 
théorie  par  un  arrêt  du  12  avril  1843  (3),  dans  une  es¬ 
pèce  où  il  s  agissait  d’une  donation  laite  pendant  le 
mariage  par  une  femme  mineure  à  son  mari.  Mais  cet 
arrêt,  qui  se  borne  à  déclarer  que  l'exception  de  l’ar¬ 
ticle  903  se  rattache  uniquement  aux  donations  que 
peuvent  se  faire  les  époux  mineurs  par  contrat  de  ma¬ 
riage,  et  que  tes  termes  des  art.  1094  et  1090  saine¬ 
ment  entendus  ne  peuvent  conduire  à  aucune  autre 


(I)  Art.  1096, 

(ü)  Delvineonrt, t.  U,  p.  HH.  note  !>,  et  Kl.  VazriUe,  sur  l'art.  904,  n"  2, 
ont  embrassé  cette  opinion,  déjà,  professée  avant  eux  par  Rousseau  de  La- 
coinbe.  v*  Agef  n"  (i. 


(ô)  Sir.,  i-Tt, 


Ol  arrêt  ifn  pas  été  inséré  an 
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conséquence ,  ne  contient  aucun  motif  à  l'appui  <le 
sa  doctrine,  et  ne  nous  parait  pas  destiné  à  faire  juris¬ 
prudence.  Quelque  respect  que  nous  inspirent  les  dé¬ 
cisions  de  la  cour  suprême,  nous  aimerions  à  les 
voir  toujours  étayées  sur  la  puissance  du  raisonnement. 
Les  arguments  ne  peuvent  être  détruits  (pie  par  d'antres 
arguments  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  texte  de 
ht  loi,  et  l'arrêt  du  li  avril  i843  laisse  subsister  tous 
ceux  qui  nous  paraissent  militer  en  faveur  de  la  capa¬ 
cité  de  l’époux  mineur  pour  disposer  au  profit  de  son 
conjoint  pendant  le  mariage.  Aussi  n’y  voyons-nous 
qu'un  simple  arrêt  de  rejet  qui,  par  ta  faiblesse  de  ses 

échappe  à  l'importance  de  son  objet . 


c 


qui,  au  lieu  d’aborder  franchement  le  terrain  du  droit 
et  de  la  légalité .  pour  résoudre  la  question .  se  contente 
de  poser  en  principe  la  question  elle-même ,  et  qui, 
dès  lors,  ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  monu¬ 
ment  judiciaire  propre  à  déterminer  la  conviction. 

174. —  Ces  arguments  s'appliquent  d  fortiori ,  au 
mineur  parvenu  à  l’àge  de  sei/.e  ans.  quelle  que  soit 
T  incapacité  dont  le  frappe  le  droit  commun  pour  faire 
des  donations  entre-vifs.  Il  est  de  toute  évidence  que  ce 
qui  est  permis  au  mineur  de  moins  de  seize  nus  ue 
saurait  être  interdit  a  celui  qui  a  atteint  ce  nom  lire 
d’années.  Dés  lors,  les  limites  apposées  à  la  capacité  de 
ce  dernier  par  l'article  oui,  ne  peinent  faire  dispa¬ 
raître  ni  l’exception  de  l'art.  003.  ni  la  conséquence 
qu  elle  fait  naître.  Le  système  opposé  ne  se  soutien¬ 
drait  qu’à  laide  d  une  fausse  interprétation  de  la  loi, 
puisque  l'art-  904  ne  rappelant  pas  l'exception  de 
l’art.  003.  serait  alors  en  opposition  formelle  avec  les 
dispositions  de  celui-ci,  et  tendrait  à  établir  contre  le 
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mineur  de  seize  ans  une  prohibition  qui  ti  existerail 
pas  pour  le  mineur  non  encore  parvenu  à  cet  âge. 
Celle  seule  considération  prouve  suffisamment  que 
1  art.  904  n’a  entendu  régler  pue  la  capacité  du  mineur 
non  marié  (I). 

—  On  comprend,  en  effet,  que  dans  ce  cas  où 
la  considération  du  mariage,  qui  seule  avait  pu  le  faire 
déroger  aux  principes,  n’existait  plus  pour  lui.  le  lé¬ 
gislateur  plus  sévère  ait  voulu  rentrer  dans  le  droil 
commun,  et  ne  pas  permettre  au  mineur  de  se  dépou,  1er 
irrévocablement  par  des  libéralités  entre-vils  donl  il 
pourrai I  se  repentir  plus  tard.  Mais  comme  en  dispo¬ 
sant  par  testament  on  ne  se  dépouille  pasactuellemcul . 
que  cet  acte  de  dernière  volonté  peut  toujours  être  ré¬ 
voqué  (2),  et  qu’il  ne  peut  recevoir  d’exécution  qu'à 
la  mort  du  testateur,  que  par  suite  les  mêmes  motifs  de 
prohibition  n’existaient  pas,  la  loi  a  permis  au  mi¬ 
neur  parvenu  à  l’àge  de  seize  ans  de  disposer  en  celle 
forme  au  profit  de  toul  individu  capable  de  recevoir. 
Émancipé  ou  non,  te  mineur  profite  de  cette  exception 
nouvelle,  la  loi  n’a  pas  établi  de  distinction,  elle  na 
pas  voulu  ouvrir  la  porte  à  l’arbitraire,  en  soumettant 
à  la  volonté  des  parents  qui,  pour  éviter  d  être  dépouillés 
par.  lui  auraient  refusé  de  l’émanciper,  l’exercice  d'une 
faculté  qui  devait  être  accordée  au  mineur  d’une  ma¬ 
nière  générale. 

Toutefois,  quelques  limitations,  dont  nous  aurons  a 

nous  occuper  plus  tard  (3).  restreignent  un  peu  cette 

_  _ _  _  _  -  ■  ■  -  ■ 

D)  Au  surplus,  pour  se  former  une  idée  complète  de  celte  théorie,  voy . 
ce  que  nous  disons  sur  la  rapacité  testamentaire  du  mineur  marié,  infi'ù. 
nü  1  "8. 

{2)  Art.  893. 

(7.)  l  ot/.,  n"  su iv.,  et  le  commentaire  de  Vnrt.  927. 
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faculté,  mais  la  seule  condition  intrinsèque  requise 
pour  la  validité  du  testament  est  que  le  testateur  ait 
acquis  les  seize  ans  prescrits  par  l'art,  904.  Celte  con¬ 
dition  puise  sa  source  dans  l’importance  de  l’acte  et 
dans  la  nature  meme,  car  le  testament  doit  être  l’œuvre 
d'une  volonté  claire  et  déterminée,  et  celui  dont  Page 
n’a  pas  assez  développé  la  raison  n’est  en  état,  ni  d’a¬ 
voir.  ni  de  manifester  celle  volonté.  Obligé  d’éviter  les 
doutes  que  pourraient  taire  surgir  des  cas  particuliers, 
le  législateur  a  cru  devoir  établir  une  règle  générale,  et 
fixer  l’âge  de  seize  ans  comme  une  condition  de  la  ca- 


x  \  \ 


•  I  , , 


mineur,  parce  < 
ou  l  esprit  se  développe  et  se  fortifie  en  proportion  de  la 
croissance  du  corps,  l’homme  commence  h  comprendre 
la  portée  et  l’étendue  de  scs  actions. 

17C. — Cependant,  quelque  sage  et  équitable  que  bit 
cette  mesure ,  il  était  bon  d’y  apposer  une  prudente 
limitation,  et  de  ne  pas  accorder  au  mineur,  sur  ce 
point,  l’entier  bénéfice  de  la  majorité.  C’est  ce  qu’a 
fait  Part.  904,  en  ne  lui  permettant  de  disposer  par 
testament  que  dr  ht  moitié  des  biens  qu’il  pourrait 
donner  s’il  était  majeur.  La  raison  déterminante  du 
législateur  trouve  encore  son  fondement  dans  la  nature  ; 
car  si  le  mineur  de  seize  ans  est  capable  d’apprécier 
l'acte  auquel  il  se  livre  en  disposant  pour  nu  temps  où 
il  ne  sera  plus,  on  ne  saurait  contester  qu'en  thèse  gé¬ 
nérale  .  et  en  dehors  de  quelques  cas  cxcej 
dont  la  loi  ne  pouvait  pas  s’occuper,  sa  capacité  intel¬ 
lectuelle  ne  peut  égaler  celle  du  majeur.  Si  1  in  tend 
du  mineur  n’exigeait  pas  cette  restriction,  puisque  par 
le  testament  il  ne  se  dépouille  pas,  l’intérêt  bien  plus  sa¬ 
cré  des  familles  P  exigeait  impérieusrnieiif  pour  qu  elles 
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ne  lussent  pas  exposées,  en  vertu  de  ta  faculté  trop 
large  qui  serait  concédée  au  mineur,  à  des  spoliations 
mineuses  dont  ce  dernier  ne  saisirait  pas  toujours  toute 
la  gravité* 

177.  —  Mais  l’art.  904  11c  s'expliquant  pas  d'une 
manière  formelle  sur  le  point  de  savoir  si ,  pour  user 
du  droit  de  tester,  le  mineur  doit  avoir  seize  ans  accom¬ 
plis,  ou  s'est  demandé  si  l’esprit  de  la  loi  ne  laissait 
pas  quelques  doutes  à  cet  égard,  et  si  ce  ne  serait  pas 
le  cas  «rappliquer  la  règle  armas  inceptm  pro  impieto 
kabêtur.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  trouver 
l'occasion  d  un  doute  dans  les  termes  employés  par 
l’art.  904  :  «  Le  mineur  parvenu  à  l’âge  de  seize  ans ,  » 
c’est  pousser  un  peu  loir»  l’amour  de  la  controverse, 
car  ces  expressions  ne  contiennent  aucune  amphibo¬ 
logie.  C'est  en  vain  qu’on  essayerait  de  soutenir  que, 
dans  les  autres  matières  qui  ont  pour  objet  de  régler 
lïige  nubile,  la  majorité,  l’émancipation  ou  la  puis¬ 
sance  paternelle,  le  Code  se  sert  de  ces  mois  :  ans  ac¬ 
complis  ou  ans  révolus  (l),  rette  dernière  façon  de 
parler  n’a  rien  de  plus  explicite  que  les  mots  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans .  car  il  est  de  toute  évidence  que 
le  mineur  qui  n’a  que  quinze  ans  et  quelques  mois, 
quoique  dans  sa  seizième  année,  n  est  [tas  encore  par¬ 
venu  à  l’âge  de  seize  ans. 

U 

Le  droit  romain,  auquel  il  faut  toujours  en  revenir 
comme  à  la  source  mère  de  nos  lois,  nous  offre  un  cas 
de  rare  similitude  dans  la  loi  XL  VIH,  fl.  de  Condu.  et 

f 

Dcinunst.,  dont  les  paroles,  cinn  ad  annum sextuin  deci- 
mum  pervenisset ,  sont  passées  littéralement  dans  notre 


(l)  l  oy.  les  arl.  144,384,388,  177,  478,  488.  elc. 
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ai  t  .90  \ ,  et  recevaient  dès  jurisconsultes  de  Rome  j  inier- 

prélatioii  que  mous  venons  de  leur  donner  nous-même. 

Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  la  place  qu'oc¬ 
cupe  Fart.  904,  immédiatement  après  celui  qui  vient 
de  régler  la  capacité  du  mineur  de  moins  de  seize  ans, 
est  complètement  exclusive  du  doute,  et  prouve  bien 
évidemment,  qu’en  venant  de  parler  de  ce  dernier  dans 
l’art.  903,  on  a  voulu  envisager  dans  l’art.  904  le  mi¬ 
neur  d'un  âge  plus  avancé,  et  lui  faire  l'obligation 
d’avoir  seize  ans  accomplis  pour  tester. 

I71t.  — Quant  aux  limites  de  sa  libéralité,  nous 
avons  déjà  VU  qu'il  né  peut  donner  par  testament  ([lie 
la  moitié  de  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  ma¬ 
jeur  (1);  mais  n’v  a-t-il  pas  exception  en  faveur  du  ma¬ 
riage,  et  le  mineur  marié,  quel  que  soit  son  âge,  ne 
peut-il  pas  excéder  au  prolit  de  son  conjoint  cette  moitié 
doses  biens  dont  la  loi  lui  laisse  la  libre  disposition? 
Celte  question,  qui  n'est  que  le  corollaire  de  celle  que 
nous  avons  examinée  sous  les  numéros  171»  et  1 7  4,  nous 
parait  exiger  la  même  solution,  car  il  y  a  parité  entre 
les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  et  les 
testaments.  Les  unes  et  les  autres  sont  essentiellement 
révocables,  et,  sans  répéter  ici  les  arguments  que  nous 
avons  fait  valoir  au  sujet  des  premières,  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  y  renvoyer  le  lecteur,  et  à  rappeler  que  l  ar¬ 
ticle  1094  autorise  les  époux  en  general,  sans  distinc¬ 
tion  de  majonir  m j  de  minorité*  à  disposer  au  prolit 
l'un  de  l'autre  de  tout  ce  qu’ils  pourraient  donner  à 
un  étranger. 

Nous  savons  bien  que  ce  système  heurte  de  Iront  la 


TT- 


0)  Art.  904. 
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jurisprudence  (1),  et  :  opinion  ries  auteurs  (|ui  ont  écrit 
sur  la  matière  depuis  rémission  du  Code  civil,  et  il  y  a 
peut-être  du  danger  à  entrer  ainsi  en  lutte  avec  l’auto¬ 
rité  imposante  des  commentateurs  et  des  arrêts.  Mais  la 
distinction  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  l’art.  1094, 
entre  le  mineur  marié  et  le  majeur,  nous  autorise  à 
ies  assimiler,  au  point  de  vue  de  la  capacité  pendant 
le  mariage,  non-seulement  en  ce  qui  touche  les  dona¬ 
tions  entre-vifs,  mais  encore  pour  les  testaments. 
L’art.  904  contient  bien,  il  faut  en  convenir,  une  pro¬ 
hibition  absolue  contre  le  mineur  parvenu  à  l’Age  rie 
seize  ans,  de  disposer  autrement  qu’en  celte  dernière 
forme,  et  au  delà  de  la  moitié  des  biens  que  la  loi 
permet  au  majeur  de  donner.  Mais  de  cela  seul  que  le 
législateur  ne  s’est  pas  occupé  spécialement  de  la  capa¬ 
cité  du  mineur  marié  pour  les  testaments,  comme  il  l  a 
fait  pour  les  donations  par  contrat  de  mariage  dans 
l’art.  1095,  il  ne  nous  parait  pas  juste  de  conclure 
qu’il  n’a  pas  voulu  faire  d’exception  au  principe  de 
l'art.  904  en  faveur  du  mineur  marié.  Car  il  faudrait 
dire  alors  eue  le  législateur,  après  avoir  tait  de  la  ca¬ 
pacité  respective  des  époux  le  sujet  d’un  chapitre,  où 
il  a  jugé  à  propos  d'inscrire  des  dispositions  toutes  par¬ 
ticulières,  et  toujours  empreintes  de  bienveillance,  a 
voulu  faire  un  retour  subit  sur  lui-même,  et  rentrer 
dans  le  droit  commun  pour  la  capacité  testamentaire 
du  mineur  marié,  alors  qu’il  n’a  pas  craint  de  per¬ 
mettre  à  ce  dernier,  en  vertu  d'une  dérogation  sans 
limites,  des  dispositions  bien  autrement  importantes  (2) 


(1)  Paris,  il  décembre  (81 2,  Sir..  Ci,  2,  r>2  ;  Limoges,  Ci  janvier 
ÎS22,  irf.,  2*2,  2,  196  ;  Bordeaux,  24  avril  18V{.  frf.,  5 f ,  2,  UJf. 

(2)  Art.  H>95. 
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que  les  dispositions  testamentaires  dont  la  révocabilité 
atténue  la  gravité. 

Pour  nous,  nous  préférons  /voir  le  législateur  consé¬ 
quent  avec  lui— iiidme ,  et  penser  que  s'il  n’a  pas  écrit 
dans  lr  eliapitre  i\  un  article  spécial  pmir  les  testaments 
du  mineur  marié,  c’est  qu’il  \enait  de  régler  sa  capacité 
comme  époux  dans  1  article  1094;  on  remarquera  en 
effet  qu'à  moins  de  là  ire  suivie  «■;  dernier  article  d’une 
disposition  restrictive  qui  aurait  renvoyé  à  l’art.  904, 
le  Code  n’aurait  fait  que  répéter  par  un  pléonasme 
ce  qu’il  venait  déjà  de  consacrer. 

Quoi  qu  il  en  soit,  il  est  regrettable  que  ce  pléonasme 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  parce  qu'il  aurait  évité  les 
dissidences  qui  sont  nées  de  la  généralité  de  l'art.  1094, 
et  de  la  restriction  de  l'art.  904. 

Mais  la  discussion  préparatoire  du  Code  peut  sup¬ 
pléer,  ce  nous  semble,  à  l'insuffisance  du  texte.  Les 
rédacteurs  avaient  consigné  dans  le  projet,  an  cha¬ 
pitre  de. h  donations  entre  époux,  une  disposition  aux 
termes  de  laquelle  l’époux  mineur  ne  pourrait  donner 
à  son  conjoint,  après  le  mariage,  que  ce  dont  le  mi¬ 
neur  émancipé  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étran- 

disposition  tendait  évidemment  à  rentrer 
dans  le  droit  commun  pour  le  cas  qui  fait  l’objet  de 
notre  examen,  et  si  elle  ne  fut  pas  maintenue  dans  la 
rédaction  définitive,  c’est  quel  on  comprit  tout  ce  qu  il 
y  aurait  d’inconséquence  à  restreindre  la  capacité  du 
mineur  marié  dans  les  limites  de  celle  du  mineur  or¬ 
dinaire,  alors  que  cependant  on  venait  de  bouleverser 
tour  lui  les  principes  élémentaires  du  droit;  on  com¬ 
prit  fout  ce  qu'il  y  aurait  de  fâcheux  à  placer  les  époux 
sur  le  même  pied  que  des  étrangers,  à  étouffer  ainsi  les 


ger. 
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plus  nobles  élans  de  r  affection  conjugale,  à  forcer  en 
un  mot  les  époux  à  vivre  dans  une  contrainte  (elle, 
qu  appelés  par  leur  posi (ion  même  a  exercer  les  droits 
de  la  puissance  maritale  ou  de  la  puissance  paternelle, 
ils  ne  pussent  exercer  en  entier  le  droit  bien  moins 
cher  et  moins  important  de  la  propriété. 

Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que  l'esprit  du  Code, 
comme  celui  des  législations  qui  Tout  précédé,  est  d'é¬ 
tendre  la  capacité  du  mineur  par  le  mariage;  et  si  le 
mot  époux  de  l'art.  1094  n  embrassait  pas  également 
dans  sa  généralité  les  mineurs  et  les  majeurs,  on  cher¬ 
cherait  vainement  dans  nos  lois  la  régie  qui  per¬ 
met  aux  premiers  do  disposer  en  faveur  l’un  de  l'autre 
pendant  le  mariage.  K  n  effet,  les  adversaires  de  notre 
système  rattachent  l'exception  de  l'art.  903,  pour  les 
mineurs  de  moins  de  seize  ans,  uniquement  à  la  règle 
posée  par  l’art.  109o,  et  l'art.  004  ne  s’occupe  que  des 
mineurs  de  seize  ans  en  général,  sans  distinguer  ceux 
qui  sont  mariés  de  ceux qui  ne  le  sont  pas. 

La  prohibition  dont  le  projet  du  Code  frappait  les 
uns  et  les  autres  n’existe  cependant  pas,  et  en  la  re¬ 
poussant,  le  législateur  a  prouvé  qu  il  voulait  conser¬ 
ver  le  privilège  dont  les  coutumes  entouraient  les 
époux,  même  en  étal  de  minorité.  Or,  sous  leur  em¬ 
pire,  quelque  hit  l'àge  des  conjoints,  il  n  y  avait  pas  de 
distinctions  a  établir  entre  eux,  majeurs  nu  mineurs  ils 
étaient  époux,  la  loi  n’envisageait  que  cette  qualité  a 
laquelle  la  capacité  était  toujours  subordonnée,  et  ils 
pouvaient  se  donner  non-seulement  tout  ce  dont  ils  au¬ 
raient  pu  disposer  comme  majeurs,  mais  encore  tout 
ce  que  leur  état  de  minorité  leur  interdisait  de  donner 
à  des  étrangers.  En  thèse  générale,  ils  étaient  même 
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capables  de  se  faire  des  dons  mutuels  dans  les  cou¬ 
tumes  où  ces  dons  étaient  admis,  quoiqu'il  leur  fùl  aln 
solument  défendu  d’aliéner  leurs  immeubles  (1). 

On  pourrai!  répondre  à  cela  que  les  coutumes  ont 
été  abrogées  par  la  loi  du  30  ventôse  an  XII,  et  qu’on 
ne  peut  pas  aujourd’hui  exeiper  de  leur  tolérance  pour 
des  dons  que  le  Gode  n'a  pas  voulu  maintenir.  Mais 
cette  argumentation,  pleine  de  sens  et  de  raison,  si  le 
Code  eût  tracé  pour  la  capacité  des  époux  des  limites 
inconnues  aux  coutumes,  serait  sans  portée  vis-à-vis 
de  I1  esprit  général  qu’il  leur  a  emprunté  pour  le  repro¬ 
duire  dans  l'art.  1094,  en  ne  considérant  que  la  capa¬ 
cité  des  époux. 

179.  —  En  dehors  de  cette  exception  si  juste  et  si 
raisonnable  (pie  commandait  au  législateur  la  faveur 
du  mariage,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun,  s’en 
tenir  aux  termes  de  l'art.  904  pour  ce  qui  touche  à  ta 
capacité  du  mineur  de  seize  ans  non  marié,  et  décider 
que,  puisqu’  il  ne  peut  donner  par  testament  que  la  moi¬ 
tié  de  ce  don!  il  pourrait  disposer,  s’il  étui!  majeur, 
les  ili ms  dans  lesquels  il  excède  cette  quotité  sont  tou- 


(!)  Dumoulin,  sur  l'art .  1.55  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ;  Chopin 
cl  Tiraqueau,  sur  la  loi  Si  unquant  :  Ricard,  Traité  dn  Don  mut  uel,  til.  1", 
ch.  v,  lr*  ;  Pothier,  Traité  des  Donat  ions  entre  mari  et  femme,  n'  158; 
Mornac,  sur  la  loi  C\  If.  de  Don .  int.  tir.  et  u.ror.; un  arrêtdu  2  i  avril  loti", 
rapporté  par  Churomlas ;  un  autre,  rite  par  Fraiti,  cl  rendu  par  le  jiarte- 
uienl  tir  Bretagne,  le  1 1  février  i i>20  ;  un  autre  du  parlcmenl  de  Caris,  «lu 
50  mars  1647,  rapporté  au  Journal  des  Audiences ;  Argou,  1-  II,  p.  252; 
Lacombe,  v-  Duu  mutuel ,  part.  2%  sert.  lre,  n"  26  ;  B rudeau, s ur Paris, 280; 
Lalande,  Orléans,  281  ;  la  nouvelle  collection  de  Denis  art,  v*  Dan  mu¬ 


tuel ,  Merlin,  Répert,  de  Jurisp.,  eod.  verb . 

N.  B.  Celte  remarque  est  empruntée  au  compte  rendu  de  l  un  des  arrêts 
cités  ditiïs  lu  note  2  de  la  page  170  ci-dessus.  Voy.  cet  arrêt,  on  la  doctrine 
que  nous  soutenons  est  longuement  reproduite.  Sirey,  15,  2,  52. 
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jours  réductibles.  Il  importerai!  peu  que  le  testateur 
fût  décédé  en  étal  de  majorité,  cela  n’enipèclierail  pas 
la  réduction  de  s’opérer,  parce  que,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire  ailleurs  (I),  pour  que  les  dîspo- 
sitions  testamentaires  puissent  avoir  effet,  il  faut  que  le 
testateur  soit  capable  de  disposer  non-seulement  au 
moment  de  l’acte,  mais  encore  au  moment  de  son  do¬ 
rés:  or,  si  ie  testament  a  été  fait  avant  l'époque  de  la 
majorité,  il  est  évident  qu'il  11e  peut  porter  que  sur  la 
moitié  des  biens  dont  le  mineur  pouvait  disposer  alors, 
parqc  que  ce  ides!  pas  la  volonté  isolée  existant  dans 
l'esprit  du  testateur  au  jour  de  l’acte  ou  au  jour  du  do¬ 
rés  qui  valide  la  disposition,  mais  bien  la  réunion,  le 
parfait  accord  de  ces  deux  volontés  art \  deux  époques, 
la  persévérance  au  moment  de  la  mort,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  dans  la  volonté  dont  il  était 
animé  au  moment  de  l’acte.  La  loi  interdisant  au  mi¬ 
neur  de  seize  ans  l'entière  disposition  de  ses  biens, 
il  11e  peut  pas  avoir  persévéré  sur  ce  point  dans  une  vo¬ 
lonté  qui  ne  pouvait  pas  exister  aux  yen \  de  la  loi, 
dont  il  était  essentiellement  incapable,  et  qui  par  con¬ 
séquent  n’a  pu  être  validée  par  une  ratification  tacite 
dont  le  défaut  capital  serait  de  ne  porter  sur  rien. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  (2), 
parfaitement  d’accord  avec  le  principe  de  la  loi  ro¬ 
maine.  Si  filins  [ami  lias,  aut  pupUlus,  aut  servus,  ta¬ 
bulas  testamenti  (e  écrit,  signaverit,  secunclum  cas  ho- 
nontm  possessio  dari  non  potest ,  licèt  fi  fins  famifiàs 
sui  juris,  mit  pu  pi  lins  pubes,  aut  servus  liber  /dents , 
decesserit,  (plia  nuilœ  sunt  lalntlœ  testamenti,  (puis 


(1)  Suprà,  n"  1  ali. 

(2)  50  août  1S2Û,  Sir.,  20.  J,  U2. 
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»  feeii  qui  testamenti  facultatem  non  habuerii  (1). 

Tous  nos  auteurs  adoptent  celte  solution  en  restrei¬ 
gnant,  suivant  l'esprit  du  Code,  la  nullité  des  donations 
testamentaires  à  la  moitié  des  biens  dont  le  mineur  de 
seize  ans  ne  peut  pas  disposer. 

130.  — Quant  au  mode  de  réduction  dans  le  cas  d'ex¬ 
cès  de  la  quotité  fixée  par  l’art.  904,  il  est  déterminé 
par  les  art.  920  et  927,  dont  les  dispositions  que  nous 
examinerons  plus  lard  doivent  régir  la  limitation  du 
disponible  qu’occasionne  la  minorité  comme  celle 
qu'entraîne  la  réserve  légale.  Au  cas  de  plusieurs  legs, 
ils  doivent  fous  être  réduits  au  marc  le  franc,  sans  au¬ 
cune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs 
particuliers  de  sommes  ou  de  corps  certains,  divisibles 
ou  indivisibles,  en  tenant  compte  toutefois  de  l'inten¬ 
tion  expressément  déclarée  parle  testateur  que  tel  legs 
soit  acquitté  de  préférence  aux  autres.  Cette  préfé¬ 
rence  est  chose  sacrée,  elle  doit  avoir  effet  pour  le  legs 
qui  en  est  l’objet  ;  il  ne  peut  être  réduit  que  dans  le  cas 
on  il  dépasserait  a  lui  seul  la  quotité  dont  la  loi  laisse 
au  mineur  la  libre  disposition  (2). 

131,  Celte  quotité  se  règle  sans  difficulté  par  les 
articles  mêmes  constitutifs  de  la  réserve  légale.  Ainsi,  si 
le  testateur  décédé  sans  postérité  laisse  des  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  sans 
héritiers  collatéraux,  le  disponible  qui  eut  été  de  la 
moitié  des  biens  par  lui  possédés  s  il  eût  teste  en  ma¬ 
jorité  (3),  se  réduit  au  quart,  cl  les  trois  autres  quarts 
appartiennent  aux  ascendants  par  portions  égales  dans 


(1)  L.  XIX,  fT.  qui  tectum,  façerc  pvss. 

(2)  Ai  t.  921»  et  927  analysés. 

(S)  Art.  91  n. 
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chaque  ligne.  Si  le  testateur  ne  laisse  d'ascendants  que 
dans  une  seule  ligne,  son  disponible,  qui  serait  des 
trois  quarts  s'il  eût  été  majeur  (I  ),  doit  se  réduire  à  la 
moitié  des  trois  quarts  ou  aux  trois  huitièmes.  S’il 
laisse  des  descendants,  le  disponible  qui,  abstraction 
faite  de  la  minorité,  eût  été  de  la  moitié,  du  tiers  ou 
du  quart,  suivant  le  nombre  de  ceux-  ci  (2),  sc  restreint 
au  quart,  au  sixième  ou  au  huitième.  Pour  rendre  cela 
sensible  par  un  exemple,  s'il  s’agit  d  une  succession 
dont  la  valeur  s'élève  à  30,000  IV.,  le  disponible  du  mi¬ 
neur  ijiii.  s'il  était  majeur,  serait  de  15,000  fr.  pour 
le  cas  où  il  va  des  ascendants  dans  les  deux  lieues,  de 

4?  O  * 

22,500  fr.  lorsqu’il  n  y  en  a  que  dans  une  seule, et  de 
15,000,  10,000  ou  7,300  IV.  quand  il  laisse  un,  deux 
ou  trois  enfants  vivants  ou  représentés,  se  réduira  à 
7,300,  1 1 ,230,  7,300,  5,000  ou  3,750  ir.  selon  1rs  di- 

pas  ! 

Du  reste,  en  réduisant  la  quotité  disponible  du  mi¬ 
neur  à  la  moitié  de  celle  du  majeur,  l'art.  004  a  éta¬ 
bli  une  règle  absolue  eu  vertu  de  laquelle,  à  défaut 
d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  du  mi¬ 
neur  ne  peuvent  épuiser  que  la  moitié  de  scs  biens. 
L’autre  moitié  reste  dans  sa  succession,  absolument 
pomme  s’il  fut  mort  ah  iu testai,  pour  être  partagée 
entre  ses  parents  collatéraux,  d'après  les  bases  posées 
par  fart.  753. 

ARTICLE  005. 

La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- v  ifs  sans 
l'assista  tire  ou  le  consenlemeni  spécial  de  son  mari. 


vers  cas  ;  ceci  ne 


(1)  Ibid. 

(2)  Art.  91'  rt  9  H. 
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ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  coiktorménient 
à  co  qui  est  prescrit  par  les  art.  *21 7  et  Ü  U)  au  litre 

du  mariage . 

Elle  nauru  besoin  ni  de  consentement  «lu  mari,  ni 
cl  autorisai  ion  de  la  justice  pour  disposer  purleslu- 
tiiriil. 


SOMMAIRE. 


182.  Lu  femme  mariée  ne  peut  (aire  de  donations  en  tir- et  fa 
sans  être  autorisée  pur  son  mari  ou  par  la  justice. 

183.  Elle  peut  tester  sans  cette  autorisation. 

184.  Il  en  était  autrement  sous  quelques  anciennes  coutumes 
contraires  en  cela  au  droit  romain. 

183.  Lu  femme  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  lr  régime  dotal 
arec  des  parapher  un  >w,  peut-elle,  sans  l'autorisation  de  la  justice 
ou  du  mari,  disposer  par  donation  de  son  mobilier? 

S  80.  La  femme  mariée  sons  un  régime  qui  lia  permettait  de 
disposer  de  ses  biens  sans  aucune  autorisation,  ne  peut,  depuis  le 
Code  civil ,  en  disposer  sans  f  assentiment  du  mari  ou  celui  de  la 
justice . 

187.  Qoid  de  la  femme  étrangère  résidant  en  E rance? 

188.  La  femme  mariée  ne  peut  faire  une  donation  «  son  mur/ 
sans  qu'il  (  autorise. 

180.  Dans  ce  dernier  cas ,  f  autorisation  du  mari  suffit-elle,  ou 
bien  faut-il  encore  celle  de  la  justice  ?  Distinction  des  auteurs: 
fluctuation  de  la  jurisprudence. 

100.  Cas  ou  f  autorisation  de  la  justice  est  nécessaire. 

101.  Quifl  lorsque  les  deux  époux  sont  mineurs  ? 

192.  Tout  en  disposant  sous  T  autorisation  de  lu  justice,  la 
femme  ne  peut  donner  ses  biens  aux  enfants  d  un  premier  ht  que 
sous  la  réserre  de  la  jouissance  en  faveur  du  nuirt, 

1 03.  Mais  quand  ce  dentier  est  absent,  elle  peut,  avec  l  autan- 
sa t ion  de  lu  justice,  donner  aux  enfants  communs  l  entier  émolu¬ 
ment  de  la  communauté. 

194.  Elb‘  peut  même  disposer  de  ses  propres  dans  le  même  cas 
sans  en  réserver  la  jouissance  au  mari. 
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COMMENTAIRE. 

182.  —  L  un  des  elfets  immédiats  du  mariage  est 
de  faire  perdre  à  la  femme  la  faculté  d’exercer  seule  la 
plupart  de  ses  droits  civils,  et  de  la  mettre,  sousce  rap¬ 
port,  dans  une  espèce  d  interdiction  légale,  conséquence 
forcée  de  la  puissance  maritale  sous  laquelle  le  légis¬ 
lateur  a  placé  l'épouse,  tant  dans  son  propre  intérêt 
que  dans  celui  de  l'association  conjugale.  C'est  pour 
cela  que  le  Code,  reproduisant  ici  une  disposition 
qu  il  avait  déjà  consacrée  dans  les  art.  2îï  et  219, 
au  titre  du  mariage,  a  interdit  à  la  femme  de  donner 
entre-vits,  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou  sans  l'autorisation  de  In  justice. 

Si  cette  participation  du  mari  aux  actes  que  souscrit 
la  femme  est  une  nécessité  du  mariage,  il  ne  faut  pas 
croire  pour  cela,  comme  quelques  auteurs  recomman¬ 
dables  (1)  l'ont  pensé,  qu'elle  a  été  établie  dans  l'inté¬ 
rêt  exclusif  du  mari.  Ce  principe,  dont  cependant 
tous  nos  docteurs  conviennent,  d'après  d  Aguesseau  (2 ) , 
serait  une  erreur  déplorable  qui  tendrait  à  placer  la 
femme  sous  le  coup  d’une  dépendance  servile,  dans 
une  sorte  d’esclavage  domestique  qui  ne  peut  pas  con¬ 
venir  à  nos  mœurs,  lîne  semblable  opinion  eût  peut- 
être  été  soutenable  sous  l’empire  des  quelques  cou- 


(1)  Coquille,  sur  fa  Coutume  de  Nivernais,  eh.  vxut.  art.  i ’r,  ques¬ 
tion  100  ;  d’Àrgeutré,  sur  V ancienne  Coutume  de  Bretagne,  art.  22X, 
jîlosv  1,  n"  2;  I  Ifpiii]  -  les,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne,  tiï  -  I,  C'; 
heprêtre,  centurie  2,  ch.  l\v;  Legrand, sur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  so, 
glose  4,  n'*  i  et  72;  Ricard,  des  Donations,  part.  1,  n“  5:>9;  <1  Agues¬ 
seau,  Plaidoyer  du  “>  avril  1091.  Yoy.  aussi  les  cahiers  de  rêforinution  de 
la  Coutume  de  Bourgogne,  art,  120,  ITiOel  1 

(2)  Loeo  suprà  citât o. 


t 


ARTICLE  005. 

tûmes  où  la  nullité  des  contrats  faits  par  la  femme  sans 
autorisation  était  couverte  par  la  dissolution  du  ma¬ 
riage  :  car  alors  on  aurait  pu  argumenter  de  cette  dis¬ 
position  pour  dire  que  l’incapacité  de  la  femme  n’avait 
été  introduite  qu’en  faveur  du  mari.  Mais  sous  le  Code 
civil,  les  mêmes  raisons  de  décider  n’existent  pas, 
parce  que  l'incapacité  de  la  femme  est  absolue,  et  que 
la  nullité  qui  en  résulte  pour  les  actes  qu  elle  souscril 
ne  peut  pas  disparaître  avec  le  lien  conjugal. 

Ce  qui  prouve  au  surplus  d’une  manière  péremptoire 
qu’en  établissant  la  formalité  de  l’autorisation  mari¬ 
tale,  le  législateur  n’a  pas  cédé  à  mie  pe usée  d’égoïsme 
qui  ravalerait  1* humanité,  et  qu’il  n’a  pas  voulu  faire 
de  la  femme  une  victime  sans  défense  sans  cesse  offerte 
en  holocauste  à  la  tyrannie  de  l'homme,  c'est  qu'il  lui 
a  permis  de  s’adresser  à  la  justice  pour  demander  l’au¬ 
torisation  requise  dans  le  cas  de  refus  du  mari  (1). 
Aussi  nous  n'hésitons  pas  à  dire  «pie  la  puissance  ma¬ 
ritale,  d’où  découle  la  nécessité  de  l'autorisation  qui 
nous  occupe,  n’est  pas  un  destin  de  fer  dans  lequel  la 
loi  veut  emprisonner  la  femme,  ce  n’est  pas  un  jou 
dur  et  pénible  auquel  elle  veut  l'assujettir.  En  posant 
le  principe  de  l’obéissance  passive  de  la  femme,  le  lé¬ 
gislateur  n’a  pas  désespéré  à  ce  point  de  1  humanité,  il 
a  compté  sur  quelque  vertu  dans  les  cœurs,  et  la  puis¬ 
sance  maritale  qu'il  confère  au  mari  n’est  que  le  droit 
précieux  de  veiller  à  la  conservation  de  sa  femme,  de 
protéger  sa  faiblesse,  de  la  défendre  contre  les  dangers 
de  la  vie,  les  égarements  c  l  les  séductions  de  son  cœur* 

Disons  donc  que  l'autorisation  maritale  exigée  par 
notre  article  trouve  sa  source  dans  l’intérêt  commun 


(J 

D 


(I)  A  ri,  219. 

T.  1* 
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des  époux,  ([u'elle  est  une  suite,  une  conséquence  de  la 
puissance  du  mari,  et  que  si  les  bienséances  du  ma¬ 
riage  el  la  pudeur  publique  exigent  cette  formalité, 
la  loi  prend  soin  d'en  tempérer  la  rigueur  et  donne  à  la 
femme  tes  moyens  d}  suppléer,  en  demandant  aux  tri¬ 
bunaux  l'autorisation  qui  lui  serait  injustement  re¬ 
fusée. 

185.  —  Mais  cette  autorisation  du  mari  ou  de  la 
justice,  indispensable  à  la  femme  pour  donner  entre- 
vils,  elle  n  en  a  nullement  besoin  pour  lester.  Le  tes¬ 
tament,  en  effet,  doit  être,  ainsi  que  nous  l  avons  vu 
plus  haut,  l'œuvre  de  la  volonté  isolée,  libre  et  indé¬ 
pendante  du  testateur,  et  si  pour  user  de  cette  faculté 
la  femme  était  contrainte  d’avoir  recours  à  un  consen¬ 
tement  ou  à  une  autorisation  spéciale,  la  volonté  qui 
présiderait  à  ses  dispositions  dernières  ne  serait  ni  iso¬ 
lée,  ni  libre,  ni  indépendante  :  Testa mentorinn  jura  p<  r 
sefirma  esse  debent,  non  ex  aliéna  cuintrio pendere  (1  ). 
Le  Code,  qui  a  conservé  cette  saine  maxime,  devait  né¬ 
cessairement  en  faire  l'application  à  la  femme  et  la 
soustraire  pour  ce  cas  à  la  puissance  du  mari.  U  le  de¬ 
vait  d  autant  mieux  qu'on  if  aurait  pu,  sans  une  injus¬ 
tice  criante,  établir  une  distinction  entre  les  sexes,  el 
refuser  à  la  femme  un  droit  qui  lui  appartient  tout  aussi 
bien  qu’à  T  homme. 

Aussi,  comme  le  fait  remarquer  Desquiron  (2),  loin 
de  se  rendre  coupable  d  une  parcilie  anomalie,  le 
législateur  a  fait  sous  ce  rapport  la  position  de  la  femme 
plus  avantageuse  que  celle  de  T  homme,  en  ce  sens 


(1)  Gains,  L.  XXXII,  fi',  de  h <ercü  instituent} 

(2)  Nouveau  Fur  g  oie,  t.  r%  p.  lin. 
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qu’elle  peut  disposer  de  ses  Liens  avant  ce  dçfniep.  car 
elle  n  a  pas  besoin  comme  lui  d’avoir  atteint  F  âge  de 

u 

seize  ans  pour  exercer  ce  droit,  puisqu'el  le  peut  avant 
celte  époque  donner  à  sou  époux,  par  contrat  de  irça- 
riage,  conformément  aux  règles  du  chapitre  ix  des 
Disj  mitions  entre  époux ,  Ce  privilège,  qui  n’est  pas 
accordé  à  F  homme,  la  femme  ne  peut  en  user,  il  est 
vrai,  que  pour  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  dont 
s’occupe  ce  chapitre,  et  il  ne  lui  profite  pas  pour  les¬ 
ter:  comme  l'homme,  elle  ne  peut  disposer  par  testa¬ 
ment  qu'à  seize  ans  accomplis,  mais  les  bases  de  sa  ca¬ 
pacité  étaient  déjà  jetées,  et  le  législateur  qui  lui  per¬ 
mettait  de  donner  enlre-\ifs  en  vue  du  mariage,  alors 
que  cependant  elle  n* avait  pas  encore  atteint  l'àge  re¬ 
quis  pour  le  testament,  ne  pouvait  pas  lui  refuser  le 
droit  de  se  livrer  sans  contrôle  à  ce  dernier  acte  Lien 
moins  important,  lorsqu’elle  serait  parvenue  à  I  âge 
iixé  par  fart.  9U4  pour  sa  validité. 

L'intérêt  personnel  de  la  femme  ne  peut  pas  plus  être 
blessé  que  hi  puissance  maritale  parce  défaut  d  auto¬ 
risation  du  mari,  car  la  femme  ne  se  dépouille  pas  par 
le  testament  ;  cet  acte  peut  toujours  être  révoqué  par 
elle,  et  comme  il  n  aura  d  effet  qu'à  sa  mort,  leprin- 
eipe  de  la  puissance  maritale  restera  sauf  et  ne  pourra 
souffrir  aucune  atteinte,  parce  qu  a  cette  époque  le 
mariage  sera  dissous,  et  que  pur  suite  de  cette  dissolu- 
lion,  la  puissance  maritale  aura  cessé  d  exister. 

En  dehors  de  toutes  ces  considérations,  la  révocabi¬ 
lité  seule  du  testament  devait  être  un  mot  il  suffisant 
pour  accorder  à  la  femme  la  I acuité  que  lui  laisse  ie 
Code  de  tester  sans  F  autorisation  du  mari. 

UM.  — Sous  notre  ancien  drojl  civil,  plus  sévère  à 
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certains  égards,  quelques  coutumes  (!)  qui  n’avaient 
pas  craint  de  placer  la  femme  sous  le  coup  de  cet  escla¬ 
vage  domestique  dont  n'a  pas  voulu  le  législateur  mo¬ 
derne,  accordaient  au  mari  un  empire  si  grand  que 
réponse  ne  pouvait  absolument  rien  faire  sans  sa  par¬ 
ticipation  ou  son  agrément.  L’incapacité  qui  en  résul¬ 
tait  était  telle  qu'elle  s’étendait  même  aux  actes  de 
dernière  volonté,  pour  lesquels  la  femme  se  trouvait  sou¬ 
mise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  et  on  te¬ 
nait  généralement  pour  maxime  que  femme  liée  de 
mari  ne  peut,  faire  testament.  Toutefois  il  est  vrai  de 
dire  que  h1  mariage  ne  jetait  pas  la  femme  dans  une 


der  l'autorisation  du  juge  à  défaut  de  celle  du  mari. 

La  sévérité  de  cette  règle,  si  peu  en  harmonie  avec 
notre  législation,  s’écartait  autant  de  ta  loi  romainè(2) 
que  des  dispositions  bienveillantes  de  presque  toutes 
les  autres  coutumes  de  France;  car  alors  comme  au¬ 
jourd'hui.  ou  pensait  avec  raison  en  droit  commun  que 
les  testaments  devaient  être  l’œuvre  d’une  volonté  iso¬ 
lée,  libre  et  indépendante;  aussi  reconnail-on  généra¬ 
lement  que  les  coutumes  qui  soumettaient  la  femme  à 
I  autorisation  du  mari  dans  tous  les  cas,  n'avaient 


■  muio  W'i  i 


il'ij 


ce 


il* 


et  pour  le  maintien  de  l  inlégri  té  de  la  puissance  mari¬ 
tale  i 


’  t  j  i 


(1)  ch. xx tu, art,  1er;  Bar.,  art.  108;  Bourgogne,  ch.  s?,  ai  t.  i  ; 

Cambrai,  tit.  7,  art.  a;  Clennoitt  eu  Argone,  til.  7,  ail.  7 ;  Douai,  di.  ii, 
art.  5;  Epinal,  lit.  ri,  art.  5;  Liège,  ch.  itr,  art.  i  ;  Touniay,  lit.  I  », 
art.  i»  ri  7  ;  Normandie,  art.  il"  ;  Cassel,  art.  2UU  ;  Bourbonnais,  ait. 216; 
Lille,  lit.  2,  art.  G  ;  Châtellenie  de  Lille ,  til.  12,  art.  J;  Saint-Quentin^ 


art.  lî»;  Bretagne,  art.  619. 

(2)  L.  XXXil,  fi,  de  hœred.  instiiuend, 


ARTICLE  OO'i. 

C’est  dans  ce  but  sans  doute  que  la  coutume  de 
Liège  avait  introduit  ce  singulier  droit  de  main-plérie 
qui  ressuscitait  l’ancienne  jurisprudence  romaine,  à  lï- 
poque  où  le  a lariage  per  cocmptionem  faisait  passer  la 
femme  avec  tous  ses  biens  en  la  puissance  du  mari. 
Mais  cette  espèce  de  mariage  qui  entraînait  décriants 
abus  fut  abolie  plus  tard  ainsi  que  cela  résulte  de  plu¬ 
sieurs  lois  du  Digeste  et  du  Code  (1  g  et  ses  effets  ne  de¬ 
vaient  reparaître  que  sous  la  coutume  de  Liège  qui  les 
lit  revivre  dans  des  termes  formels  :  JJ  homme,  par  ma¬ 
riage,  est  fait  maître  et  seigneur  absolu  de  tous  fucus 
meubles  et  immeubles,  crédits  et  actions  de  sa  femme , 
et  encan •  de  tous  les  fucus  obvenus  et  acquis dura  ni  le 
mariage ,  et  a  puissance  d'en  disposer  eut re-ri fs  comme 
du  sien  propre ,  sans  aven  ni  consentement  de  sa 


Le  droit  de  main-picvic  accordait,  il  est  vrai,  à  la 
Femme  nue  compensation,  eu  la  faisant  héritière  de 
droit  de  son  mari  prédécédé  sans  postérité  ;  mais  celle 
compensation  était  bien  faible  vis-à-vis  de  l'impuis¬ 
sance  qui  frappait  de  stérilité,  pendant  la  durée  du 
mariage,  les  pensées  de  bienfaisance  que  pouvait  lui 
suggérer  l’idée  d'une  mort  prochaine.  En  rétablissant 
le  jus  connubii  ou  manu  s  pliealtv,  lesauleurs  de  la  cou¬ 
tume  de  Liège  avaient  oublié  ce  que  le  (à ale  et  le  droit 
romain  avant  lui  ont  parfaitement  compris,  c'est  que 
les  cl  tailles  dont  ils  chargeaient  la  lemme  étaient  in¬ 
dignes  d'un  peuple  civilisé. 

lità,  —  Pour  compléter  celle  espèce  d  émane! pa- 

(1)  L.  V,  C,  de  Conditionibus  in  sert  is  ;  L.  NX,  U’,  ad  tegem  juliam,  (te 
adultéras;  L.  V,  §  dernier,  il,  de  injurtis  ;  L.  VIU,  C*  de  partis  cont  entis. 

(2}  Çoutumt  de  Liège,  cb.  1er,  art .  1er 


ùi\  î 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


tion  flou!  la  lent  me  avait  été  f  objet  de  sa  part,  îc  droit 
romain  la  reçoit  naissait  maîtresse  de  ses  parapher- 
naux,  il  lui  eil  laissait  la  libre  et  entière  disposition  et 
l’ autorisait  à  les  donner  sans  le  consentement  mi  la  par¬ 
ticipation  du  mari  (!}.  Celte  tolérahce  a  (tonné  lieu  à 
la  question  do  sa\oir  si  nos  lois  ont  entendu  ta  conser¬ 
ver,  et  permettre  à  la  femme  séparée  de  biens  ou  ma¬ 
riée  sous  le  régime  dotal  avec  un  paraphernal  mobi¬ 
lier,  de  disposer  enlre-\ifs  de  ce  paraphernal  sans 
l’autorisation  du  mari  ou  de  la  justice.  Quelques  au¬ 
teurs  (2)  se  décident  pour  la  négative  en  se  fondant  sur 
le  sens  absolu  de  l'art.  905,  et  sur  l'intérêt  inoral  qu'a 
le  mari  à  connaître  la  cause  des  donations  que  vc ni 
faire  la  femme.  Ils  ajoutent  que  l’art.  1 1 10.  qui  l'au¬ 
torise  en  cas  de  séparation  de  biens  à  êkposer  de  mi 
mobilier  cl  à  l'aliéner,,  ne  doit  être  entendu  que  des* 

s  à  titre  onéreux,  ainsi  nue  l’i 


qu'il  occupe,  et  îjUë  lorsqu  il  s’agit  de  donations  entre- 
vifs,  les  art.  217  et  905  sont  les  seuls  applicables. 

Il  es!  certain  que  les  expressions  de  ce  dernier  ar¬ 
ticle  sont  formelles  et  n’admeUent  aucune  espèce  de 
distinct  ion.  On  ne  saurait  nier  non  plus  qu’au  point  ae 
vue  de  la  morale,  le  mari  est  hautement  intéressé  à 
connaître  les  motifs  de  la  donation  de  réponse. 
L'art.  217  semble  même  établir  une  prohibition  ab¬ 
solue,  aux  termes  de  laquelle,  la  femme  non  commune 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit. 
Cependant,  malgré  ces  considérations  puissantes, 

(1)  L.  VI,  G.  de  revu  candis  donationibus, 

(2)  Parmi  lesquels  il  fuit  citr.r  MM.  V-izèilL’, l’art.  905,  n1 2  o,  rt 
Duran ton,  1.  II,  o"  491,  et  t.  VIII,  n"  2U8. 


ai  mu, f.  \m. 
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l’art.  H 49  ne  nous  paraît  inconciliable  ni  avec  les 
art.  217  et  905,  ni  avec  cet  intérêt  moral  du  mari  que 
lait  valoir  M.  Duranton;  car  il  est  à  remarquer  que 
l’art.  1119  ne  règle  que  les  cas  d’exception,  il  ne  sous¬ 
trait  pas  la  femme  à  la  puissance  maritale  dont  elle  ne 
saurai!  être  entièrement  affranchie  même  parla  sépa¬ 
ration  de  corps,  il  no  fait  que  lui  conférer  une  libel  lé 
partielle  qui  se  borne  à  la  simple  administration  de 
ses  biens.  Mais  s’il  s’agit  de  l'aliénation  de  ses  immeu¬ 
bles,  la  dépendance  delà  femme  n’est  en  rien  affaiblie, 
il  lui  faut  dans  ce  cas  l’autorisation  maritale  ou  judi¬ 
ciaire,  comme  pour  recueillir  reflet  d’une  donation 
dont  l’acceptation  pourrait  quelquefois  porter  atteinte 
à  la  morale. 

C’est  en  vain  qu'on  dirait  que  tes  art.  217  et  905 
sont  absolus  dans  leur  prohibition,  qu’ils  interdisent  à 
la  femme  d  une  manière  générale  de  donner  entre-vifs 
sans  autorisation,  et  que  l’art.  H 19  n’a  entendu  la 
dispenser  de  cette  formalité  que  pour  les  aliénations 
à  titré  onéreux.  Il  nous  paraît  bien  plus  rationnel  de 
penser  que  le  dernier  de  ces  articles,  dont  la  rédaction 
est  postérieure  aux  deux  premiers,  est  venu  les  modi¬ 
fier  en  statuant  pour  un  cas  purement  exceptionnel,  et 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  justifient  pleine¬ 
ment  cette  pensée.  Eu  effet,  l’art.  1 4 40  permet  a  la 
femme  séparée  (et  il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
la  séparation  contractuelle  et  la  séparation  judiciaire) 
de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l  aliéner.  Or,  celle  la- 
cul  té  de  disposer  et  d*  aliéner  sans  aucune 
des  aliénations  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  em¬ 
brasse  dans  sa  généralité  les  deux  espèces  de  donations. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  sur  ce  point,  le  mot 
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disposer  est  un  terme  générique  qui  s’applique  aux 
dispositions  gral lûtes  comme  aux  dispositions  oné¬ 
reuses  (  1  )  cl  qui  dit  le  plus  dit  le  moins.  Ce  serait  ici  le 
cas  d’appliquer  la  nmime  :  Si  permit  tilur  umts  acius 
alienationis,  pçrmittUitr  omnis  alinsilU  similis,  et  vttm- 
dem  effectuai  habens. 

Merlin  2)  cl  Delvincourt  (3)  assimilent  avec  bcau- 
coup  de  raison  la  femme  séparée  au  mineur  éman¬ 
cipé,  qui  peut  bien  toucher  lui-même  ses  revenus 
et  disposer  en  partie  de  son  mobilier,  mais  qui  est  dans 
une  impuissance  complète  pour  les  antres  actes  sans  le 
concours  de  son  curateur.  Nous  pensons  que,  comme 
lui,  la  femme  non  commune  ou  séparée,  ayant  d’après 
l’art.  1449  la  libre  administration  de  ses  biens,  pos¬ 
sède  la  faculté  d  aliéner  seule  et  sans  l'assistance  du 
mari,  par  donation  entre-vifs  ou  de  toute  autre  manière, 
non  pas  la  totalité  de  son  mobilier,  parce  que  toute 
exception  doit  être  entendue  dans  un  sens  restrictif, 
niais  une  fraction  de  ce  mobilier,  toutes  les  fois  que 
cette  aliénation  combinée  avec  sa  fortune  mobilière 
est  renfermée  dans  de  justes  limites  et  n  excède  pas 
les  bornes  d’une  sage  administration.  C  est  dans  ce  sens 
que  la  jurisprudence  (4)  en  admettant  cette  doc¬ 
trine  a  interprété  l’ai  t.  1447  et  considéré  la  femme 


(1)  Molin.,  cousil.  7,  n""  7  et  18;  l’apon,  liv. XI,  lit.  3;  Mortifie, 

ad  L.  XXXIX,  IV.  de pact.  ;  Fachiu,  contrat',  jur.,  liv.  VI,  ch,  xc,  [i,  <>S7 , 
2*  col.  ;  Lape yrùre,  lût.  D,  n°46;  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  v° Femme, 
n"  4. 

(2)  Répert.  de  jurisprudence,  sect.  7,  v°  Autorisation  maritale. 

(3)  T.  Il,  p.  2f)0. 

(4)  La  cour  de  cassation  a  consacré  maintes  fois  ce  principe;  Létal  le 
plus  récent  de  sa  jurisprudence  est  fixé  par  un  arrêt  du  21  août  1839. 
Sir.  39,  î,  663. 
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comme  capable  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l’a- 


Cette  interprétation  ne  peut  nullement  léser  L'inté¬ 
rêt  nuirai  du  mari  et  entraîner  de  graves  inconvénients; 
car,  à  part  quelques  rares  exceptions  qui  n’auraient 
trait  qu'à  des  positions  de  fortune  considérable,  les 
aliénations  mobilières  de  la  femme  ne  pourront  jamais 
avoir  une  assez  sérieuse  importance  pour  coin  promettre 
sa  moralité. 

186.  —  En  dehors  de  cette  dérogation  qu’exigeait 
la  position  toute  particulière  que  fait  aux  époux  la  sé¬ 
paration  de  biens,  la  lèiimie  lie  peut  se  soustraire,  pour 

quelque  cause  que  ce  soit,  à  l'autorisation  maritale.  Il 
importerait  peu  qu  elle  se  fut  mariée  avant  le  Code  ci¬ 
vil,  sous  un  régime  qui  lui  permettait  de  disposer  de 
ses  Mens  en  toute  liberté;  ceci  ne  changerait  rien  à  sa 
position,  et  en  la  soumettant  à  une  mesure  dont  elle 
était  affranchie  antérieurement,  ce  ne  serait  pas  faire 
rétro  agir  la  loi. 

S’il  est  vrai  que  les  lois  sont  l’expression  des  mœurs 
des  peuples,  lorsque  les  mœurs  d’une  nation  varient,  il 
est  incontestable  que  les  lois  qui  la  régissent  doivent 
aussi  subir  les  changements  que  nécessitent  des  raisons 
de  liante  politique  ou  d’intérêt  commun.  De  ce  prin¬ 
cipe  universellement  admis  déroule  pour  le  législateur 
le  droit  d’apposer  de  nouvelles  règles  à  la  capacité  des 
personnes.  S’il  en  était  autrement,  si  le  Législateur  u  é- 
lail  pas  le  maître,  l'arbitre  souverain  de  celte  capacité, 
il  arriverait  trop  souvent  que  des  institutions  vieillies 
s’opposeraient  au  progrès  de  l’humanité  et  battraient 
en  brèche  l'ordre  social  dont  l  équilibré  est  la  source 
de  la  prospérité  des  peuples. 
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,  comme  lo  dit  Chabot  (1),  «  la  loi  saisit 
«  l’homme  dans  l'état  où  elle  le  trouve,  elle  modifie  à 


•  F  avenir,  cl  rcs- 


«  son  domaine,  et  sous  ce  rapport,  le  statut  personnel 
«  qui  abroge  ou  modifie  les  qualités  établies  par  une 
«  loi  antérieure,  ou  qui  leur  impose  de  nouvelles  eon- 

>,  niais  qui  ne  sh 

«  pacte  le  passé,  n’a  jamais  d’effet  rétroactif.  » 

Il  est  de  principe,  en  effet  que  toute  disposition  qui 
règle  Fêlât  et  la  capacité  des  personnes  est  un  statut 
personnel,  dont  le  propre  est  de  recevoir  exécution  du 
moment  même  où  il  est  porté,  et  ces  sortes  de  statuts 

à  l’ordre  public  auquel  on  ne 
peut  déroger  par  des  conventions  particulières  (2).  Cette 
exécution,  qui  date  de  l’instant  même  de  la  promulga¬ 
tion,  tendrait  à  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  si 
/ 

elle  pouvait  frapper  de  nullité  les  actes  qui  ont  pris 
naissance  avant  elle,  mais  elle  ne  change  rien  au  passé, 
elle  n’a  en  vue  que  l'avenir,  et  pour  s’affranchir  de  ses 


ions 


îc. 


«  La  capacité  civile,  dit  Grenier  (3).  se  modifie 
«  selon  que  la  législation  varie,  en  respectant  toujours 
«  ce  qui  a  été  déjà  fait  on  vertu  dune  capacité  existante, 
«  d  après  la  législation  précédente.....  Lorsqu  il  s  agit 
«  de  contracter,  il  faut  d’abord  considérer  la  capacité 
«  personnelle.  Or,  comment  cette  capacité  peu t-et le 
«  être  réglée,  si  ce  n’est  parla  loi  qui  régit  à  Y  instant 
«où  on  veut  l’exercer  ?  Voudrait-on  invoquer  la  loi 
«  précédente?  Mais  cette  loi  a  perdu  son  empire.  Elle  le 

(1)  Quest.  transit.,  v"  Autorisation  maritale. 

(2)  Art.  t>. 

<r>)  Des  Donations,  l.  itr,  Ji  lit- 
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«  conserve  pour  tout  ce  qui  à  été  fait,  lorsqu'elle  était 
«  en  vigueur,  et  c'est  en  cherchant  à  le  détruire,  qu’il 
«  y  aurait  évidemment  un  effet  rétroactif.  Mais  cet 
«  efTct  rétroactif  n  existe  plus  lorsque  rien  n’est  acquis 
a  k  un  tiers,  et  qu’il  faut  chercher  le  principe  de  laca- 
«  pacité  nécessaire  pour  les  nouvelles  transactions.  » 

Cette  doctrine,  enseignée  par  tous  les  auteurs  anciens 
et  modernes  (1),  et  quia  été  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  de  la  cour  suprême  (2),  s'applique  également  a  la 
femme  qui.  antérieurement  au  Code  civil,  se  serait  ré¬ 
servé  dans  son  contrat  de  mariage  le  droit  d'aliéner 

O 

ses  immeubles  sans  l’autorisa! ion  du  mari.  Quelle  (pie 
soit  ririéxocabilité  des  conventions  matrimoniales,  elle 
n’est  pas  à  l’abri  des  lois  qui  règlent  l’état  ou  la  capa¬ 
cité  des  personnes,  et  si  elle  ne  pliait  pas  sous  leur 
empire,  malgré  les  modifications  que  peuvent  exigea* 
les  besoins  de  la  société,  le  principe  en  vertu  duquel 
on  ne  peut  déroger  aux  lois  d’ordre  publie  serait  ioé- 
xitableuieul  violé,  car  ce  principe  regarde  les  lois  à  ve¬ 
nir  comme  celles  qui  sont,  actuellement  existantes. 

187. — Une  seule  exception  nous  paraît  devoir 
être  admise  à  cette  règle  de  l'autorisation,  en  faveur  de 
la  bannie  étrangère  qui  réside  en  France.  Qu  elle  ait 
contracté  mariage  dans  un  pa \ s  dont  les  lois  la  soumet¬ 
tent  à  cette  autorisation  ou  l’en  atlranrhissent,  les  dis¬ 
positions  du  Code  civil  sur  la  puissance  maritale  ne  lui 

(1)  X'ocl,  rfr  judidts,  nn  10 h  Boullenois  t.  r,  p.  6;  Pothier,  Coutume 
d'Orléans,  n°  0;  Merlin,  Appert*  de  JuriSp.,  V*  Effe f  rétroactif,  teÉt. 

§  2,  art.  5,  n"  r,  ;  Pioudlmn,  Cours  de  droit  viril,  t.  I".  t0;  Mailhcr 

de  Chassai,  Comment,  du  C.  ci  r. ,  t.  l'g  p.  2 1 7  ;  adde,  tes  auteurs  déjà  plus 
ha*M  rites. 

(2)  Notamment,  5  janvier  1832,  Sir.,  32,  1,  317;  10  nov.  1832, 
if/.,  33,  1,  24;  7  déc.  1830,  if/.,  37,  t,  410. 
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sont  point  applicables.  En  lui  permettant  de  séjourner 
en  France  et  d’y  administrer  les  biens  qu'elle  peut  y 
posséder,  son  mari  est  censé  l'avoir  tacitement  auto¬ 
risée  à  en  disposer  suivant  son  bon  plaisir,  et  il  est 
non  recevable  à  se  prévaloir  des  lois  françaises  ou  de 
celles  de  son  pays  pour  faire  annuler  les  obligations 
par  elle  contractées  sans  autorisation.  C'est  du  moins 
ce  qui  semble  résulter  implicitement  de  plusieurs  arrêts 
qui  ont  décidé  que 

ger  sans  être  autorisée  par  le  mari  ji). 

1118.  —  On  s’est  demandé  quelcrueiois  si  I  i 


v  oi  r-Hio'pm  :i  vf 


i  « 


s  enga- 


1  talion  du  mari  aux  actes  que  souscrit  la  femme  fait  à 
cette  dernière  une  nécessité  de  l'autorisation  maritale, 


m  i  à  i  i 


H  il  i 


•  cas  meme  ou 


« 


*  /i 


■e-viis  au 


profit  de  son  mari.  Mais  les  tenues  de  fart.  905  sont 
formels  et  doivent  trancher  lu  question.  Cet  article, 
qui  détermine  nettement  f  incapacité  de  Y  épouse  pour 
transmettre  ses  biens  à  titre  gratuit  sans  l’assistance  du 
mari,  rf  admet  aucune  distinction,  il  prescrit  la  forma¬ 
lité  de  f  autorisation  d  une  manière  générale,  et  celte 
prescription,  dont  nous  avons  plus  haut  démon Iré  la 
sagesse,  n’ayant  subi  d'autre  modification  postérieure 
que  celle  qui  fixe  la  capacité  de  la  femme  séparée,  à  l’é¬ 
gard  de  son  mobilier  (2),  ne  peut  être  susceptible  d  au¬ 
cune  restriction.  11  est  à  remarquer  d  ailleurs  que  le 
mari  peut  concourir  à  l'acte  comme  tout  donataire, 
pour  accepter  le  don  dont  il  est  l’objet,  el  ce  concours 
tient  lieu  d’ autorisation. 

L’art.  109G,  le  seul  qui  ait  dérogé  avec  fart.  1419, 


(1)  Bruxelles,  23  février 
1810,  id.,  It,  2,  20“  ; 

’2)  Art.  1  449. 


8,  Sir.,  10,  2,  t0î> ;  même  eour,  2T»  aià'tt 
i$,  15  mars  1H31,  td. ,  51,  2,  237. 
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à  la  sévérité  des  art.  217  et  005,  ne  dispense  la  femme 
de  l’autorisation,  que  [►oui1  la  révocation  des  dons 
entre-vifs  par  elle  consentis.  Les  autres  dispositions 
du  Code  n'apportant  aucun  changement  à  la  mesure 
générale  dont  te  législateur  a  frappé  la  femme,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  l’hypothèse  de  l’art.  1096  est  la  seule 
dans  laquelle  la  femme  non  séparée  puisse  agir  en 
toute  liberté,  et  que  dans  tous  les  autres  cas  elle  ne 
peut  donner  entre-vifs,  ni  à  un  étranger,  ni  à  son 
mari,  sans  l'autorisation  préalable  de  ce  dernier,  car 
inc  lus  io  unius  est  cxclusio  ai  ternis,  qui  de  unodicit,  de 
ni  ter  o  ne  fjat. 

Si  «lie  veut  disposera  linsu  de  son  mari,  elle  peut 
le  faire  par  testament;  alors  elle  n’aura  pas  besoin 
d  être  autorisée,  ainsi  (pie  nous  l'avons  déjà  vu,  et  celle 
manière  de  disposer  sera  tout  aussi  certaine  que  la  do¬ 
nation  entre-vifs  soumise  par  l'art.  1096  à  la  révoca¬ 
bilité. 

lîît»,  _  Mais  loi  •sque  la  femme  veut  prendre  cotte 
dernière  forme  pour  disposer  au  profit  de  son  mari  ,  cl 
que  celui-ci  t’autorise,  son  autorisation  suffit-elle,  nu 
bien  faut-il  encore  celle  de  la  justice?  Cette  question, 
qui  n'est  pas  sans  gravité,  se  rattache  au  point  de  sa¬ 
voir  ce  qui  doit  être  statué  quand  le  mari  a  un  interet 
direct  dans  l’acte  que  veut  faire  la  femme.  Cetle  dilti- 
cullé  de  doctrine  sur  laquelle  on  n  est  pas  encore 
livé  d'une  manière  uniforme,  a  divisé  les  auteurs. 
Quelques-uns  ,  du  nombre  desquels  sont  Delvin- 
court  (!)  et  M.  Dalloz  (2)  pensent  que  l'autorisation 
du  mari  suffit,  quelle  que  soit  la  personne  dans  1  in- 


(1  )  T.  1er,  p.  159,  note  il. 

(2)  Jurisp,  génvr.t  Autorisation  de  femme  mariée,  n*  121, 
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lérêtde  qui  I  acte  est  passé.  cl  que  la  maxime  no  no  pô¬ 
les  t  esse  auclor  in  rem  s  nam,  uniquement  établie  eu 
matière  de  tutelle,  ne  s'applique  pas  à  la  puissance 
maritale,  qui  u  est  pas  régie  par  les  mêmes  principes. 
A  l’appui  de  cette  opinion,  ils  invoquent  le  décret  du 
17  mai  1809  (1),  qui  semble  la  consacrer,  en  permet¬ 
tant  à  la  femme  de  constituer  un  majorât  sur  ses  pro¬ 
pres  biens,  en  faveur  de  son  mari,  avec  la  seule  auto¬ 
risation  de  ce  dernier. 

D'autres,  dont  l'autorité  n’est  pas  moips  recomman¬ 
dable  (2),  pensent  qu'il  faut  établir  une  distinction  du 
cas  où  Y acte  est  dans  T  intérêt  seu  l  du  mari  à  celui  où 
il  profite  également  à  un  tiers,  que  dans  ce  dernier 
cas,  l'autorisation  du  mari  est  suiüsantc,  mais  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  Y affaire  se  passe  entre  ta  femme 
et  lui,  et  qu  alors  l'autorisation  de  la  justice  doit  in- 
lervenir,  parce  que  1 iulluence  du  mari  est  plus  à  re¬ 
douter,  et  qu'il  est  réellement  auctor  in  rem  s  nam. 

La  jurisprudence  elle-même  ne  présente  qu’une 
oscillation  coutume  de  l'un  à  Y  autre  système,  un  état 
de  lluctuation  permanente  propre  à  jeter  l’esprit  dans 
le  doute  (3). 

Quant  à  nous ,  la  distinction  établie  par  Fa\ard, 
Yazeille  et  Duranton,  ne  nous  paraît  nullement  !bu- 


(1)  Ij ulletiii  des  Lois,  nu  43113. 

(y)  Favard  de  Laii^lade,  Autorisation  de  femme;  1) uni n ton,  t.  H, 
n”  471,  472  et  475. 

(3)  Voy .  pour  la  nécessité  «le  i 'autorisation  de  la  justice,  liesauçon, 
27  janvier  ISO",  Journal  du  Paluis,  t.  V,  p.  (jtS;  Turin,  Î7  décembre 
1808;  id .,  t.  Vil,  p.  2<i6  ;  Cass.,  14  fév.  1810,  id.,  t.  VIII,  p.  104.  Oans 
te  sens  contraire,  Cènes,  30  août  181  J,  Sir.,  12,  2,  181  ;  Cass.,  I"  octobre 
1812,  id . ,  15,  1,  115;  même  cour,  8  nov.  181  î,  id . ,  13,  I,  115;  Caris. 
12  déc.  1820,  Journal  du  Palais t  t.  XVI,  p,  234. 
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dée,  et  nous  croyons  trouver  dans  leur  doctrine  une 
véritable  contradiction.  En  clïet,  si  l'influence  du 
mari  n  est  pas  à  redouter  lorsque  l’acte  lui  profile, 
quoique  souscrit  en  faveur  d'un  tiers,  nous  ne  com¬ 
prenons  pas  comment  celte  même  influence  pourrait 
donner  des  craintes  sérieuses  lorsque  l'acte  est  passé 
dans  T  intérêt  seul  du  mari  ;  car  en  définitive  le  résul¬ 
tat  est  toujours  le  même.  Que  ce  soit  directement  ou  in¬ 
directement,  le  mari  fait  toujours  son  profil  de  l'obli¬ 
gation  à  laquelle  se  souiiie t  la  femme  ;  dès  lors  dans 
un  cas  comme  dans  l  autre,  sou  intérêt  e$l  en  jeu,  el 
son  influence  peut  toujours  être  exercée*  D’un  autre 
coté,  la  maxime  nemo  poiest  esse  auctor  in  rem  suam 
est  sans  force  pour  régir  cette  matière  tout  à  fai!  étran¬ 
gère  aux  raisons  qui  font  fait  naître,  car  celte  maxime 
r i*a  été  établie  qu’en  contemplation  de  la  tutelle  (1),  et 
pour  en  faire  ici  l’application,  il  faudrait  assimiler  l'une 
à  l'autre  deux  choses  essentiellement  différentes  dans 
leurs  causes  cl  dans  leurs  elfets,  l’autorité  du  tuteur  et 
celle  du  mari.  Ce  serait  oublier  que  la  première  puise 
sii  source  dans  1  intérêt  unique  du  mineur,  tandis  que 
la  seconde  est  née  de  f  intérêt  commun  des  époux,  de 
la  sollicitude  inspirée  au  législateur,  non  pas  par  la  po¬ 
sition  isolée  du  mari  ou  de  la  femme,  niais  pur  le  sort 
de  f  association  conjugale. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  bien  évident  qu  on 
ne  pouvait  pas  permettre  au  tuteur  d'autoriser  si  ni  pu¬ 
pille  à  passer  des  actes  dans  lesquels  leurs  intérêts  res¬ 
pectifs  seraient  en  opposition  complète,  à  souscrire 


(I)  C'est  ce  que  fait  remarquer  tort  j uUicieu s-eiuen t  Delviacourl,  loto 
suprà  citât  v. 
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des  obligations  qui  lui  fourniraient  les  moyens  d’ex¬ 
ploiter  à  sou  prolit  mie  autorité  que  la  loi  n’a  mise 
dans  ses  mains  que  pour  faire  fructifier  autant  que 
possible  l’avoir  de  la  tutelle.  Le  mari,  au  contraire, 
intervient  uniquement,  comme  le  dit  Pothier  (1)  pour 
habiliter  sa  femme  à  contracter.  Cela  est  tellement 
sensible  que  le  défaut  d'autorisation  n’annule  les  actes 
du  mineur  que  tout  autant  qu’ils  lui  sont  préjudicia¬ 
bles,  qu’il  emporte  nullité  absolue  des  actes  de  la 
femme  toujours  et  dans  fous  les  cas,  que  le  tuteur  ne 
peut  pas  se  plaindre  de  ce  que  sou  autorité  a  été  mécon¬ 
nue,  et  que  le  mari  peut  poursuivre  en  son  propre 
nom,  sans  l’assentiment  de  la  femme,  l'annulation  de 
l’acte  souscrit  par  elle,  ou  en  couvrir  la  nullité  par  une 
rati I  ica tion  postérieure. 

Vis-à-vis  de  ces  différences  essentielles  que  présen¬ 
tent  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets  les  deux 
espèces  d’autorité  dont  la  loi  a  investi  le  tuteur  et  ;c 
mari,  la  règle  nemopotest  esse  auctor  in  rem  suam ,  éta¬ 
blie  en  vue  des  abus  que  pourrait  entraîner  l'influence 
dangereuse  du  tuteur,  ne  peut  pas  être  appliquée  à  la 
puissance  maritale  dont  les  limites  sont  nettement  po¬ 
sées  par  le  Code,  et  L’opinion  de  Delvincourt  et  de 
M.  Dalloz  nous  paraît  devoir  être  suivie. 

Ce  qui  nous  détermine  surtout  à  penser  qu’il  en  doit 
êlre  ainsi,  c’est  que  les  termes  de  l’art.  905  soûl  géné¬ 
raux,  qu’ils  repoussent  toute  distinction,  comme  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  voir,  qu’ils  soumettent  la 
femme  d’une  manière  générale  à  l'autorisation  du 
mari  ou  à  celle  de  la  justice,  sans  lui  faire  dans  aucun 


(1  )  Traité  de  la  puissance  du  mari ,  u°  12. 
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cas  une  nécessité  de  ces  deux  autorisations,  et  que 
par  suite,  la  régie  que  l'autorisation  du  mari  suffit  pour 
que  la  femme  puisse  donner  entre-vifs,  ne  reçoit  pas 
d’exception  dans  le  cas  oit  c’est  envers  le  mari  lui- 
même  qu’elle  s’oblige. 

190.  — Du  reste,  le  Code  a  pris  soin  de  déterminer 
les  circonstances  dans  lesquelles  l’autorisation  judi¬ 
ciaire  devient  nécessaire  pour  suppléer  an  défaut  de 
l'autorisation  maritale,  lorsque  la  femme  veut  contrac¬ 
ter,  et  on  peut  dire  qu’elles  se  réduisent  au  nombre  de 
six  : 

1°  Le  refus  du  mari  (1); 

2°  Sa  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa¬ 
mante  (2)  ; 

3°  Son  absence  (3)  ; 

4°  Son  interdiction  (4); 

3°  Sa  minorité  (5)  ; 

<>°  Enfin,  F  inaliénabilité  de  F  immeuble  dotal  (6). 

Ces  divers  cas  se  justifient  d’eux-inêmes,  car  il  est 
évident  que  dans  dos  unions  quelquefois  mal  assorties, 
le  refus  du  mari  peut  être  souvent  le  résultat  d  une 

mésintelligence  fâcheuse,  et  par  conséquent  un  dopio- 

_  =  .  ■  \ 

râble  abus  de  son  autorité;  quesa  condamnation  a  une 

peine  afflictive  ou  infamante  ne  lui  permet  pas  de  s  oc¬ 
cuper  des  biens  de  sa  femme,  puisqu’il  a  perdu  l  admi¬ 
nistration  des  siens  propres  (7);  que  sou  absence  lais- 

— - - —  -  "  11  11  "  ""  " 

(t)  Art.  219, 

(2)  Art.  221. 

(5)  Art.  222. 

(4)  Ibid. 

(5)  Art.  224. 

(Ü)  Art.  1554  cl  1558. 

(7)  Art.  29,  C.  |jûix. 


T.  I. 


20 


I 


300 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


serait  les  intérêts  de  la  femme  dans  un  état  funeste 
d’abandon  auquel  la  lui  devait  porter  remède,  et  que 
son  interdiction  le  rend  incapable  de  conférer  à  la 
femme  une  capacité  dont  il  est  lui-même  dépouillé. 

11  semble  que  cette  dernière  considération  deuait 
s'appliquer  au  mari  mineur,  qui  sc  trouve  placé  par 
sa  minorité  dans  un  état  semblable  à  celui  du  mari  in¬ 
terdit,  mais  comme  le  mari  mineur,  quoique  marié 
avec  une  femme  majeure,  est  en  possession  de  la  puis¬ 
sance  maritale,  et  que  l’autorisation  du  juge  est  un 
acte  purement  supplétoîre  à  son  incapacité,  on  pense 
généralement  a\oc  raison  qu’il  doit  être  consulté  ( I )  : 
toutefois  on  admet  la  suffisance  de  l’autorisation  du 
mari  mineur  pour  les  actes  qui  n’excèdent  pas  les 
bornes  de  la  capacité  du  mineur  émancipé. 

Quant  à  l’inaliénabi  lité  de  l’immeuble  dotal,  ce  prin¬ 
cipe  qui  intéresse  l’ordre  public  (2)  ne  peut  iléchirquc 
devant  les  cas  tout  particuliers  pour  lesquels  le  Code  y 
a  dérogé,  et  en  prohibant  l’aliénation  de  la  dot  sans  la 
permission  de  la  justice,  le  législateur  a  sagement 
brisé  à  cet  égard  la  puissance  maritale. 

lt)L  —  Mais  lorsque  les  époux  sont  tous  deux  eu 
minorité,  cet  état  ne  constitue-t-il  pas  une  nouvelle 
incapacité  du  mari  pour  autoriser  sa  femme,  et  n  t  t i- 
[raîne-t-it  pas,  comme  les  autres  cas  que  nous  venons 
d’énumérer,  la  nécessité  de  l’autorisation  judiciaire?  Il 
nous  semble  que  pour  arriver  à  une  solution,  il  y  a  lieu 


(1)  ToullitT,  (.  U,  n  ” 655  ;  Dalloz,  A.,  t,  X,  p.  1  i8,  n"  15. 

(2)  Publier  interest  dotrs  mulieribus  conservdf'i  rian  dotât  ci  s  esse  fee- 
minas  ad  no  bute  m  proereandam  replenda  nique  liberis  ma.vimè  sit  ueces- 
<tai'îtim.  i..  i,  11.  sut  ut.  mal  ri  tu.  ReipuhUca'  interesl  mulkres  dotes  miras 
haben1 2,  proptey  quNS  Hubert'  possunt.  L.  U,  II de  jur.  dot. 


A  HT  I  CLE  ÎWLS. 


,‘ilV 


de  distinguer  les  actes  permis  au  mineur  émancipé  H 
ceux  qui  lui  soûl  interdits»  Les  époux  étant  émancipé! 
par  le  mariag* .  nul  doute  que  la  femme  puisse  sous¬ 
crire  avec  L'autorisation  de  son  mari,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  çi-dessus,  les  engagements  qui  ne  se  trou¬ 
vent  pas  en  dehors  des  pouvoirs  que  confère  au  mi¬ 
neur  r émancipation.  Mais  le  mineur  émancipé  ne 
pouvant  donner  enlre-vifs,  il  n'a  pas  le  droit  d'autori¬ 
ser  sa  femme  à  (aire  un  acte  qui  lui  est  interdit  à  lui— 
même,  et  sur  ce  point  il  se  trouve  à  peu  près  dans  la 
même  impuissance  que  le  mineur  marié  avec  une 
femme  majeure. 

Mais  la  position  de  la  femme  n'est  pas  la  même  pour 

les  deux  cas,  elle  présente  une  di  lié  mire  trop  essen¬ 
tielle  pour  que  nous  puissions  la  négliger.  Si  la  femme 
majeure,  unie  à  un  mari  mineur,  doit  recourir  de  suite 
à  l'autorisation  de  la  justice,  c’est  parce  que  l'autorité 
du  mari  étant  impuissante,  elle  ne  peut,  à  raison  de  sa 
propre  majorité,  être  soumise  à  aucune  autre  formalité 
que  celle  de  1  assistance  des  tribunaux  ;  tandis  que  la 
femme  mineure,  unie  à  un  mari  également  mineur, 
n’est  pas  affranchie  des  règles  qui  régissent  l’état  des 
mineurs  émancipés,  toutes  les  fois  du  moins  que  l'au¬ 
torité  maritale  est  sans  effet  à  son  égard,  el  que,  dans 
ce  dernier  cas,  ne  pouvant  pas  s’obliger  sans  mie  auto¬ 
risation  que  le  mari  est  incapable  de  lui  donner,  son 
état  de  minorité!»  soumet  aux  conditions  requises  pour 
les  mineurs  émancipés,  conditions  auxquelles  elle 
échapperait,  si  de  prime  abord  elle  était  tenue  de  Re¬ 
dresser  à  la  justice.  Mineure  émancipée,  il  lui  faut  I  as¬ 
sistance  d  un  curateur  et  b  autorisation  du  conseil  de 
famille,  avant  toute  autre  chose.  A  1  eide  déco  moyen, 
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nous  pensons  qu’elle  pourra  donner  entre-vifs  sans 
demander  en  premier  üc.u  l’autorisation  de  la  justice. 
U  faudra  bien  s’adresser  aux  tribunaux  pour  faire  ho¬ 
mologuer  l’avis  des  parents,  niais  ce  ne  sera  qu’après 
avoir  passé  par  les  formalités  requises  en  matière  d'é¬ 
mancipation  (  1  •.  et  si  en  définitive  l'homologation  de¬ 
mandée  est  une  espèce  d'autorisation  judiciaire,  ce 
n’est  jamais  une  autorisation  direc  te  comme  celle  qu’en¬ 
traînent  les  diverses  situations  plus  haut  rappelées. 
L’art.  2208,  qui  décide  qu’en  cas  de  refus  du  mari 
d’autoriser  sa  femme  mineure,  lorsqu’un  créancier  di¬ 
rige  contre  elle  des  poursuites  eu  expropriation,  un 
tuteur  doit  être  nommé  à  celle-ci  par  le  tribunal,  sem¬ 
ble  consacrer  cette  doctrine,  car  l’art.  22(>8  n’entend 
parler  évidemment  que  du  mari  majeur,  et  lorsque1 
l’autorisai  ion  maritale  fait  défaut  à  la  femme  mineure 


•  j  f 


pour  cause  ue  minorité  mu  inan,  la  nécessité  ne  ne  pas 
la  soustraire  aux  règles  de  son  état  et  de  la  placer  sous 
une  protection  salutaire  dont  le  mari  est  incapable  de¬ 
vient  encore  plus  imminente. 

11112,  —  Otielque  capacité  que  confère  &  la  femme 


'autorisation  de  la  justice,  dans  les  cas  où  elle  est  exi¬ 
gée  par  i.i  loi,  il  est  n  remarquer  cependant  qu 'elle  doit 
être  restreinte  dans  de  certaines  limites.  Ainsi,  tout  eu 
disposant  sous  l'autorisai  ion  judiciaire,  la  femme  ne 


.1)  Ce  u’est  pas  que  nous  prétendions  dire  pour  cela  que  l'émancipation 
ordinaire  confère  au  mineur  le  droit  de  disposer  entre—' vifs  avec  Cautérisation 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  la  justice,  ce  serait  heurter  de  front 
tes  art.  484  et  905;  mais  il  v  a  une  différence  énorme  entre  l'émancipation 
ordinaire  et  celle  que  porte  avec  lui  le  mariage,  et  cette  dernière  nous  parait 
devoir  être  traitée  avec  plus  de  faveur,  non-seulement  parce  qu’elle  est  irrévo¬ 
cable,  mais  encore  parce  que  les  tenues  de  l’art.  l*(Kî,  Ut  femme  nuu  ier,  sem¬ 
blent  faire  exception  aux  principes  des  art.  iSi  et  ÜOô. 


*i  n  1 1  *%; 


ARTICLE  003.  309 

peut.  donner  ses  biens  aux  enfants  d'un  premier  lit 
(|in*  sous  la  réserve  de  la  jouissance  en  faveur  du  mari, 
et  cela  parce1  que  le  mari  est  le  chef  de  la  communauté 
dans  laquelle  tombe  l'usufruit  des  biens  personnels  de 
la  femme,  qu’il  est  de  principe  qu’elle  ne  peut  dispo¬ 
ser,  même  avec  l’an  lorisati  on  de  la  justice,  des  biens 
de  la  communauté,  que  cette  dernière  autorisa  lion  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  droits  du  mari,  et.  qu’onlin 
il  ne  peut  être  privé  par  le  fait  de  sa  femme  de  cette 
jouissance  que  lui  donne  la  loi  pour  obvier  ; 
du  mariage  (1). 

HL”. —  Mais  dans  F  absence  du  mari,  l'autorisation 

de  la  justice  suffit  à  la  baume  pour  donner  ;iu\  enfants 
emnnums  l'entier  émolument  de  la  eoinniuuaitlé  ;  et. 
dans  ce  dernier  cas,  nous  peu  sons  avec  M.  Duranton  (2) 
qu  elle  n’est  pas  obligée  d’en  réserver  la  jouissance  au 
mari,  à  moins  que  la  permission  du  tribunal  ne  la  lie 
formellement  à  cet  égard  par  une  restriction  particu¬ 
lière.  La  combinaison  des  art.  1 427  et  1555,  con¬ 
duit  nécessairement  à  ce  résultat,  car,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  le  savant  professeur,  lorsque  le  mari  esl 
absenl.  la  femme  dûment  autorisée  le  représente  dans 
l’acte  qui  a  pour  objet  l'établissement  des  entants  com¬ 
muns. 

194.  — Ps  ir  suite  de  ee  droit  de  représentation  que 
confèrent  à  la  femme  l'absence  du  mari  et  1  autorisa¬ 
tion  de  la  justice,  elle  peut  également  donner  ses  biens 
propres  pour  l'établissement  des  enfants  communs, 
sans  en  réserver  la  .jouissance  an  mari,  si  toutefois  le 
tribunal  ne  lui  en  a  pas  fait  T 


(V; 

r1 


(1)  Art.  I  j  jo  analysé. 
(2}  T.  VIII,  li°  20t>. 
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nioii  n  est  en  effet  que  le  corollaire  inévitable  de  celle 
qui  précède. 

ARTICLE  006. 

1*0111*  être  capable  de  recevoir  entre- vifs,  il  suffit 
<1  être  coneu  an  moment  de  la  donation. 

^  J*  être  capable  de  recevoir  par  testa  ment,  il 
suffi!  d  cire  coneu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Neanmoins  la  «louai  ion  ou  le  testa  me  ut  n  auront 
leur  effet  qu'aulant  que  reniant  sera  né  viable. 


SOMMAIRE. 

195.  Pour  être  capable  de  recevoir,  il  suffit  que  le.  donataire 

■<Oit  couru  au  moment  de  lu  donation,  elle  léquturre  ou  moment  du, 
décès  du  testateur. 

190.  En  exigeant  du  donataire  (pi  U  soit  conçu  an  moment  de 
la  donation,  tort.  901  î  un  pas  enhudu  parler  de  l’ instant  même 
de  lu  rédaction  de  furie,  mois  bleu  du  moment  où  la  donation  se 
complète  par  t  acceptation , 

1.97,  Mais,  dans  tous  les  cas,  l’enfant  doit  naître  viable. 

'198.  La  disposition  qui  exic/e  que  le  donataire  soit  conçu  ou 
moment  où  se  fornte  (a  donation,  ne  s 'applique  m  aux  donations 
de  biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariai  je; 

199.  Ni  aux  substitutions  permises  par  les  art.  1048  et  1049 
et  par  la  loi  du  17  mai.  1 8-0. 

200.  L’enfant  sera  généralement  réputé  conçu  au  moment  de  lu 
donation  oit  du  décès  du  testateur,  sil  naît  dans  les  trots  crut  s 
jours  qui  suivront  tune  ou  t autre  époque. 


COMMENTAIRE. 


I91S.  — -  Les  donations  entre— vifs  ne  recevant  toute 
leur  perfection  qu’au  moment  même  du  contrat,  et  les 
testaments  ne  pouvant  avoir  d'cilèt  qu’au  décès  du  tes¬ 
tateur.  il  est  de  toute  nécessité  que  la  capacité  de  re- 


ART  (CLE  906.  3  H 

covoir  existe  rl ic/  le  donataire  à  révoque  même  de  la 
hhémlilé,  comme  clic  doit  exister  dans  la  personne  du 
légataire  à  l'instant  de  la  mort  du  testateur. 

Il  semble  découler  de  ce  principe,  que  pour  être  ca¬ 
pable  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  la  première  condition  requise  est  l'existence 
du  donataire  ou  du  légataire,  à  l’une  des  deux  épo¬ 
ques  dont  nous  venons  de  parler,  suivant  qu’il  s'agit 
d  une  donation  ou  d’un  testament;  car  celui  qui  n’est 
pas  né  est  encore  dans  le  néant,  et  le  néant  n'est  ca¬ 
pable  rie  rien. 

Mais  comme,  par  une  faveur  insigne  dont  la  bien¬ 
veillance  a  été  le  mobile,  les  posthumes  ont  toujours 
été  présumés  nés  toutes  les  fois  qu’il  s’est  agi  de  leur 
avantage  (2),  le  Code  a  conservé  cette  tiction  ingé¬ 
nieuse  pour  ceux  qui,  suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  de  Chateaubriand,  ont  vécu  avant  naître,  dans  le 
sein  de  leur  mère,  et  ne  leur  a  fait  d’autre  obligation 


que  ceue  u  cire  conçus  au 
ils  soi  il  appelés  à  recueillir  l’effet,  ou  au  moment  du 
décès  du  testateur  qui  leur  laisse  tout  ou  partie  de  son 
hérédité. 

L’ancien  droit  romain  avait  introduit  sur  ce  point. 


a 


»  I  i  1 


u  ne 


p _ _  u.V|,VVI„ion  qui  avs 

objet  de  frapper  de  nullité  le  legs  fait  à  I  enfant  qui 
n’était  pas  encore  né,  s'il  ne  devait  pas  en  naissant 

(1)  Esse  enim  débet  cui  datur,  L,  XlVt  ff*  de  jure  eodicîlL  ;  quelques 
philosophes  anciens,  demi  la  physiologie  semble  avoir  adopté  les  idées,  consi¬ 
déraient  k  fœtus  comme  une  partie  inanimée  du  corps  de  la  niere,  pars  vis - 
Cerum  matrisf  mais  aux  yeux  de  la  loi  k*  fœtus  est  un  i  Ire  vivant,  une  per- 
sonne  à  qui  1rs  biens  nécessaires  à  la  vie  sont  indispensables,  et  qui  est 
capable  de  les  recueillir* 

(2)  L,  VII,  JL  He  statu  homintm* 
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se  trouver  sous  la  puissance  du  testateur  :  Posth umo 
aliéna  mutiUter  legahatur  (1),  Cet  état  de  choses  dura 
jusqu'à  Justinien  qui  réforma  tes  anciens  usages  à  ce 
sujet  (2).  Mais  si  la  règle  nouvelle  introduite  par  cet 
empereur  faisait  disparaître  1‘ ancienne  prohibition  dont 
le  legs  fait  à  l’enfant  non  encore  né  était  l'objet,  elle 
laissait  subsister  une  grande  question  qui  était  desli- 
née  à  diviser  les  docteurs  longtemps  encore  après  l'é¬ 
croulement  de  la  puissance  romaine. 

Les  interprètes  demandaient  si  les  en  fan  (s  qui  ne  sont 
ni  conçus  ni  nés,  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
peuvent  être  institués.  La  plupart  d'entre  eux  se  pro¬ 
nonçaient  pour  l'affirmative,  et  la  jurisprudence  des 
parlements  reconnaissait  communément  f  efficacité  de 
ces  sortes  d'institutions,  lorsque  enfin  l'ordonnance  de 
1735,  vint  condamner  cetle  doctrine  en  statuant,  ar¬ 
ticle  40,  que  «  l'institution  d'héritier  faite  par  testament 
«  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas,  si  celui  ou  ceux  au 
«  profil  de  qui  elle  aura  été  faite,  n’étaient  ni  nés,  ni 
«  conçus  lors  du  décès  du  testateur  (3).  » 

Le  second  alinéa  de  notre  article  semble  avoir  été  cal¬ 
qué  sur  cette  disposition  que  justifie  assez  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  les  successions  indéfiniment  vacantes, 
en  attendant  la  naissance  d’un  individu  qui  peut-être 
ne  naîtra  jamais.  L'existence  future  du  légataire  est 
aussi  peu  certaine  que  son  inexistence,  et  la  loi  ne  pou¬ 
vait  pas  tolérer  un  étal  de  choses  dont  le  résultat  vien¬ 
drait  trop  souvent  enrayer  la  transmission  des  p rô¬ 


ti)  Inst.,  §  2(>,  de  legatis. 

(2)  Sed  et  t.î  (posfhumus  aliènes)  à  nostrâ  constitutione  hodie  reclê 
hæres  instituitur .  inst.  de  bon.  poss. 

(5)  Voy.  ïioularic  sur  cet  article  de  l’ordonnance  de  1 


auticij-:  non. 


3Ki 


priâtes*  C’eût  été  exposer  les  biens  à  rester  longtemps 
hors  du  commerce,  sans  maître  qui  eût  intérêt  à  les 
améliorer,  et  compromettre  ainsi  sur  un  espoir  pure¬ 
ment  chimérique  la  fortune  des  familles.  Taudis  que  si 
l’enfant  est  conçu  au  moment  du  décès  du  testateur, 
ces  inconvénients  ne  sont  plus  à  redouter;  le  legs  lui 
sera  transmis  par  le  seul  fait  de  cette  sorte  de  pré¬ 
existence  dont  la  loi  lui  accorde  le  bénéfice,  les 
biens  ne  resteront  pas  sans  maître,  la  personne  du  dé¬ 
funt  sera  continuée  dans  celle  de  l'héritier,  et  si  ce 
dernier,  quoique  conçu,  ne  vient  pas  à  naître,  les  biens 
reviendront  aux  héritiers  naturels,  comme  si  le  testa¬ 
teur  fût  mort  ab  intestat . 

Il  était  d’autant  plus  logique  d’exiger  que,  pour  être 
capable  de  recevoir  par  testament,  le  légataire  lûl 
conçu  au  moment  du  décès  du  testateur,  que  s'il  en 
était  autrement,  alors  même  qu'il  serait  conçu  à  l’é¬ 
poque  où  le  testament  a  été  fait,  il  aurait  fallu  mécon¬ 
naître  les  règles  1rs  plus  élémentaires  du  droit  pour  lui 
accorder  la  capacité  de  recevoir,  parce  que  la  pro¬ 
priété  ne  peut  être  transférée  qu'au  décès  du  testateur, 
époque  où  le  droit  du  légataire  commence  srulemenl  à 


‘Msicr. 


196.  —  0  liant  aux  donations  entre-vifs,  nous 
avons  vu  que  la  loi  n’impose  au  d  onataire  d’autre  cou - 
ditition  que  d’être  conçu  au  moment  de  la  donation. 
Mais  pour  bien  comprendre  cette  disposition,  il  ne  taul 
pas  en  sacrifier  l'esprit  à  la  lettre  et  en  étouffer  le  sens 
sous  la  froide  acception  des  termes.  En  disant  qu  il 
suffît  d’être  couru  au  moment  delà  donation,  l’ar- 

«J» 

tiele  906  n'a  pas  entendu  parler  du  moment  de  l'acte, 
mais  bien  de  celui  où  la  donation  est  parfaite  par  I  ac- 


3 1 4 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


ce  |  dation.  Car  la  donation  n’a  d’effet  qu’à  parfit-  de 
cette  dernière  formalité,  elle  ne  se  forme  que  par  le 
concours  de  la  volonté  du  donateur  r(  du  donataire, 
c'est  en  vertu  seulement  de  ce  concours  que  la  pro¬ 
priété  est  transmise  au  dernier  ;  jusque-là  la  libéralité 
n'existe  qu’à  l’état  de  projet  dans  la  pensée  du  dona¬ 
teur,  dès  lors  elle  n’est  pas  complète  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  Ce  simple  raisonnement  démontre  ci o  la 
manière  la  plus  évidente,  qu’en  parlant  du  moment 
de  la  donation ,  le  législateur  n’a  pu  avoir  en  vue 
que  le  moment  où  cet  acte  est  complété  par  l’ac¬ 
ceptation,  et  que  s’il  n’a  pas  employé  des  termes  plus 
explicites  pour  rendre  sa  pensée,  c’esf  uniquement  parce 
qu’il  était  sous  l'impression  de  cette  idée*,  que  l'accep¬ 
tation  a  lieu  ordinairement  dans  l’acte  même  qui  ex¬ 
prime  l’intention  du  donateur.  S’il  en  était  autrement, 
il  faudrait  admettre  cette  conséquence  absurde  que  le 
donateur  est  lié  par  le  seul  fait  de  la  donation,  et  qu’il 
ne  peut  pas  disposer  des  biens  donnés  tant  que  F  ac¬ 
ceptation  n’a  pas  eu  lieu  ou  ne  lui  a  pas  été  notifiée, 
tandis  que  cependant  l’art.  932  dit  le  contraire  dans 
les  termes  les  plus  formels. 

En  vain  dirait-on,  s  en  tenanl  à  la  lettre  de 
l’art.  906,  que  si  le  donataire  n’était  pas  conçu  au 
moment  de  l  acté,  la  donation  serait  sans  objet,  car 
d’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  elle  n  existerait 
pas  plus  elle-même  que  le  donataire,  puisque  l’accep¬ 
tation  seule  peut  lui  donner  quelque  utilité  en  com¬ 
plétant  son  existence.  D’ailleurs,  en  disant  qu’il  suffît 


au  légataire  d’être  couru  au  décès  du  testateur,  la  loi 


nous  fournit  un  point  de  comparaison  d’autant  plus 
précieux  qu’il  y  a  parité  parfaite  entre  la  donation  cf 


UiTICLE  906. 
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1t*  lestameui,  lorsqu'ils  sont  faits  tous  1rs  deux  avant 
que  r enfant  appelé  à  en  recueillir  l’effet  soit  conçu* 
Cependant  on  ne  saurait  soutenir  que  le  testament 
est  sans  objet,  par  cela  seul  que  l'héritier  ou  le  léga¬ 
taire  u’est  pas  encore  conçu  à  la  date  de  sa  rédaction, 
parce  que,  comme  le  disent  Furgnlc  (1)  et  Ricard  (2),  les 
dernières  volontés  de  l’homme  sont  subordonnées 
dans  ee  cas  à  la  condition,  si  fjtm  conrifteretar  (emparé 
mords  testa  torts.  Or,  la  parité  des  cas  exige  parité  de 

solution,  la  condition  d  être  conçu  au  moment  de  l  ac- 

comme  celle  d’être  conçu  au  moment 

«P- 

du  décès  du  testateur,  et  il  ne  reste  pas  le  moindre 
doute  sur  ce  point,  si  I  on  considère  qu'au tremenl  la 
disposition  de  la  loi  serait  un  non-sens  qui  aurait  pour 
effet  de  lier  le  donateur  par  une  donation  tout  à  fait 
incomplète  tant  qu’elle  n’est  pas  acceptée. 

On  pourrait  dire,  pour  écarter  celte  doctrine,  que  le 
legs  se  forme  par  la  seule  volonté  du  testai  eue  à  l’heure 
de  son  décès,  que  l'acceptation  du  légataire  est  Mutile 
à  sa  perfection,  et  que  dès  lors,  il  n’v  a  pas  parité  entre 
lui  et  la  donation,  dont  l’existence  lie  date  qu’à  partir 
de  I  neceptalion  dûment  connue  du  donateur.  Mais  si 
de  ce  rapproche  me  ni  pou\uil  résulter  quelque  anoma¬ 
lie,  elle  sc  trouverait  dans  le  système  contraire,  puis¬ 
que  d’un  côté  le  légataire  serait  capable  de  recevoir  au 
momenl  seul  où  le  droit  sc  complète  par  la  rnori  du 
testateur,  et  que  de  l'autre  le  donataire  serait  investi 
de  la  même  capacité  à  une  époque  oit  la  donation  esl 
encore  imparfaite,  oit  il  n'existe  pour  lui  aucune  es¬ 
pèce  de  droit.  Pour  éviter  de  tomber  dans  une  pareille 


(I)  Des  Testament. s,  eh.  vt,  n*  tS,  l!>t«L  :20. 
(lï)  Des  Donations i  part.  l‘%  11"  82*J  et  830 
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alisurdité,  il  faut  donc  reconnaître  que  Fart.  000  a 
voulu  exiger  chez  le  donataire,  comme  chez  le  léga¬ 
taire,  la  capacité  au  moment  même  oii  le  droit  se 
forme,  c’est-à-dire  au  moment  de  F  acceptation; 
généralité  des  auteurs  se  prononce  dans  ce  sens(l). 

197.  -  -  Mais  si  1  enfant  Conçu  est  réputé  né  toutes 
les  fois  qu’il  est  question  de  scs  intérêts,  il  ne  faut  pus 


PiA 


ment  en  vue  de  sa  naissance  (2),  doit  se  renfermer  dans 
de  sages  limites,  et  que  dans  tous  les  cas,  qu  i!  s’agisse 
d'une  donation  ou  d'un  testament,  feulant  doit  nailre 
viable  pour  en  recueillir  f  effet.  Il  ne  lui  suffirait  pas 
de  venir  an  monde  avec  la  vie,  il  faudrait  quil  eut 
encore  l’aptitude  nécessaire  à  la  conserver,  et  que 
sa  conformation  ne  fût  pas  viciée  au  point  d'en¬ 
traîner  une  mort  presque  immédiate.  Car  feulant  peut 
avoir  eu  vie  en  sortant  du  sein  de  sa  mère,  quoique 
cependant  il  ne  soif  pas  né  viable;  sa  constitution  fra¬ 
gile  et  délicate  peutêlrc  telle  qu’elle  ne  permette  d  es¬ 
pérer  que  quelques  instants  de  vie,  et  que  la  mort 
suive  de  près  la  naissance.  Or,  dans  ce  dernier  c  as, 
rodant  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi  pour  sa  capacité  :  il  aurait  eu  la  vie,  mais 
il  n’aurait  pas  eu  la  viabilité  qui  seule  pouvait  lui  don¬ 
ner  des  droits  à  la  donation  ou  au  testament,  pourvu 
d  ailleurs  qu’il  fut  conçu  en  temps  opportun. 

Le  Code  n’a  pas  déterminé  de  règles  fixes  pour  re¬ 
chercher  si  f  enfant  est  né  viable.  On  pourrait  (ont  au 


(1)  Voy,  Duranlon,  t.  VIII,  n"  225;  Deinaulc,  Thémis^  t.  V  II,  i>.  "7  ; 
Grenier,  des  Donations ,  t.  1,  n®  158  bis  ;  Poujol,  sur  l'art.  90G,  n"  5. 

(2)  Qui  mort  ni  nascunfur9  neque  naît,  neque  procréai  i  vident vr. 
L.  CXX1X,  U.  de  Ver  b.  signif. 
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p  us,  en  argumentant  de  l'article  312,  dire  qu'il  a  en¬ 
tendu  considérer  comme  tel  celui  qui  naît  le  cent 
quatre-vingtième  jour  de  sa  conception;  mais  ce 
ne  serait  jamais  là  qu'une  présomption  légale  fort  in- 
certaine,  qui  devrait  s’évanouir  devant  la  preuve  con¬ 
traire,  et  céder  à  la  déclaration  des  gens  de  l’art.  Euv 
seuls  peuvent  découvrir,  à  1  aide  des  moyens  que  leur 
fournit  la  science,  si  l’enfant  est  venu  au  inonde  avec 
des  conditions  telles,  qu'âgé  déplus  ou  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours,  il  a  été  viable  ou  non.  S'ils  ac¬ 
quièrent  la  conviction  que,  d’après  sa  conformation 
imparfaite  ou  trop  peu  avancée,  il  était  impossible  à 
l’enfant  de  conserver  la  vie  qu’il  a  reçue  un  instant, son 
existence  éphémère  ne  lui  aura  servi  de  rien;  ü  n’aura 
pas  été  capable  de  recevoir  par  donation  ou  par  testa¬ 
ment.  Mais  s'il  résultait  au  contraire  de  leurs  investi- 
allons  que  l'enfant,  quoique  décédé  peu  d’instants 
après  sa  naissance,  se  trouvait  néanmoins  dans  toutes 
1rs  conditions  de  viabilité  ou  d’aptitude  à  la  vie,  il  n'eu 
aurait  pas  moins  valablement  recueilli,  malgré  sa  mort 
précipitée,  les  biens  compris  dans  la  donation  ou  dans  le 
testament,  et  ces  biens  seraient  acquis  de  droit  à  ses  hé¬ 
ritiers.  La  raison  eu  est  simple;  fart.  9Üli  n'exige 
pas  que  l'enfant  vive,  il  veut  seulement  qu’il  naisse 
viable,  quelque  courte  d’ailleurs  que  soit  son  existence* 
lîML  —  La  disposition  qui  exige  que  te  donataire 
soi!  au  moins  corn  u  au  moment  où  se  forme  la  doua- 
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tion  entre-vifs,  souffre  cependant  deux  exceptions  par¬ 
ticulières.  dont  la  première  a  trait  aux  donations  de 
biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage.  Aux  termes 
de  l’article  1082,  ces  sortes  de  donations  sont  bien  pré¬ 
sumées  faites  au  profit  des  enfants  à  naître  lorsque  le 
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donataire  décède  avant  le  donateur;  mais  la  rubrique 
sous  laquelle  le  législateur  les  a  placées,  au  chapitre  des 
donations  par  contrat  de  mariage,  dénote  que  c'est 
uniquement  pour  encourager  l  union  des  sèves  qu'il  a 
autorisé  ces  dispositions  sévèrement  détendues  en  toute 
autre  circonstance,  et  que  dès  tors  il  a  voulu  les  af¬ 
franchir  fie  la  règle  générale  posée  par  Fart.  900, 

L  intention  du  législateur  est  si  manifeste,  que  les 
donations  permises  par  Fart,  1082  ne  sont  pas  de  vé¬ 
ritables  donations.  Ce  sont  des  espèces  tii  institutions 
d’héritier  qui  participent  tout  à  la  fois  du  testament, 
en  ce  que  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  actuellement, 
et  de  la  donation  entre-vifs,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas 
révoquer  le  don  qu'il  a  fait  par  une  disposition  nou¬ 
velle  à  litre  gratuit;  et  les  enfants  appelés  à  en  profiter 
ne  viennent  pas  comme  donataires,  mais  absolument 
comme  vulgairement  substitués,  à  leur  père. 

199.  —  ha  seconde  exception  que  comporte  celle 
règle  concerne  les  substitutions  permises  par  les  ar¬ 
ticles  1048  oL  1049,  et  paria  loi  du  17  mai  1826,  ces 
substitutions  pour  lesquelles  le  législateur  a  dérogé  au 
principe  de  l’art.  9Üo  et  a  oublié  sa  sévérité  première, 
paraissent  lui  avoir  été  inspirées  par  des  motifs  tout 
particuliers  basés  sur  l’avantage  que  la  société  et  un 
gouvernement  monarchique  retirent  de  la  stabilité  des 
familles,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  soumises  à 
une  disposition  générale  qui  serait  la  négation  môme 
de  leur  existence. 

200.  — Cela  posé,  il  nous  resteà  examiner  à  partir  de 
quelle  époque  la  toi  déclare  f  enfant  capable  de  rece¬ 
voir,  à  quel  jour  il  faut  reporter  h  effet  de  la  conception. 
La  seule  règle  que  Fou  puisse  appliquer  en  celte  matière 
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ARTICLE  \m. 


m 

est  celle  qui  étal »lit dans  les art.  312  cl  3 1 5  la  présomp¬ 
tion  de  paternité  ;  car,  pour  se  fixer  à  f  égard  de  la  pa¬ 
ternité,  il  faut  calculer  le  temps  de  la  gestation  absolu¬ 
ment  comme  pour  trouver  des  données  positives  sur 
l’époque  de  la  conception.  Ces  calculs,  dont  les  articles 
précités  jettent  les  bases,  ne  contrarient  en  rien  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  906.  Les  art.  312  et  31a  se  bornent 
à  déterminer  le  terme  dans  lequel  l'enfant  est  présumé 
conçu,  et  l’art.  906  s’occupe  uniquement  dérégler  la 
capacité  passive  dont  l’enfant  est  investi  par  le  seul  fait 
de  sa  conception.  Or,  pour  combler  la  lacune  qui  existe 
entre  ces  articles,  pour  retrouver  le  moment  précis  où 
a  dû  commencer  la  gestation,  il  devient  nécessaire  de 
s’en  tenir  à  la  règle  des  art.  312  et  315  en  matière  de 
légitimité,  parce  que  la  loi  n  u  indiqué  aucune  règle 
particulière  et  différente  pour  aucun  des  autres  cas 
dans  lesquels  il  faut  rechercher  l'époque  où  l'en  faut  a 
été  conçu.  Il  est  d’ailleurs  évident  qu'à  défaut  d’une 
disposition  toute  spéciale  sur  ce  point,  les  présomptions 
admises  pour  reconnaître  la  paternité  doivent  être  pa¬ 
reillement  accueillies  avec  une  faveur  au  moins  égale, 
pour  déterminer  le  droit  bien  moins  grave  de  recueillir 
une  libéralité. 

Les  art.  312  et  315  supposent  que  la  grossesse  peut 
durer  trois  cents  jours,  il  faut  donc  admettre  la  pré¬ 
somption  de  la  loi  dans  toute  sa  latitude,  ri  reporter 
I  époque  de  la  conception  au  trois  centième  jour  avanl 
la  naissance  de  l'enfant,  etc  système  que  la  jurispru¬ 
dence  a  adopté  en  matière  de  successions  (I),  est  éga- 


(!)  Cass.,  H  frvr.  1821,  Sir.,  21,  l,  404;  2S  nuv.  iSr>r>,  id.,  .>1, 
1,  668. 
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lement  applicable  aux  donations  cl  iegs,  car  il  y  a  par- 
faite  analogie  entre  la  capacité  de  l’enfant  en  matière 
de  successions  et  sa  capacité  pour  les  donations  et  legs. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  à  part  la  question  de 
viabilité,  les  art.  725  et  906  ne  lui  font  d’autre  obli¬ 
gation  que  celle  d'être  conçu  au  moment  oit  son  droit 
se  complète  ;  par  suite,  il  y  a  même  raison  de  décider. 
L’enfant  donataire  ou  légalaire  sera  donc  généralement 
présumé  conçu  au  moment  de  l’acceptation  de  la  do¬ 
nation  ou  du  décès  du  testateur,  s’il  naît  dans  les  trois 
cents  jours  qui  suivront  l’une  ou  l’autre  époque. 

La  présomption  de  la  loi  se  trouve,  il  est  vrai,  en 
opposition  complète  avec  les  observations  de  la  science 
qui  restreignent  de  beaucoup,  dans  de  nombreuses  cir¬ 
constances,  le  temps  de  la  grossesse.  Aussi  nousn  hé¬ 
sitons  pas  à  penser,  que  celui  qui  serait  intéressé  à 
contester  la  conception  de  l’enfant,  devrait  être  admis 
à  prouver  qu’il  n'a  pas  été  conçu  en  temps  utile  pour 
recueillir  le  legs  ou  la  donation.  La  preuve  offerte  ne 
pourrait  néanmoins  être  admise,  que  tout  autant  qu  i! 
n’en  résulterait  pas  pour  l’enfant  une  présomption  d  il¬ 
légitimité,  preuve  qu'un  tiers  ne  peut  jamais  offrir  d’une 
manière  même 
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ARTICLE  907 


Le  mineur,  quoique  parvenu  à  1  âge  de  seize  ans, 
ne  pourra,  même  par  testament,  disposer  au  prolil  de 
son  tuteur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer,  soi* 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  prolil 
de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif 


ARTICLE  IHi 7. 


cio  la  tutelle  n'a  oto  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci -dessus,  les  as¬ 
cendants  des  mineurs,  oui  sont  ou  (pii  oui  été  leurs 
tuteurs. 

SOMMAIRE. 

201.  Le  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de  son  pupille,  même  par 
testament,  avant  la  majorité  de  ce  dernier. 

202.  Il  ne  le  peut  pas  non  plus  ù  cette  époque,  tant  que  le 
compte  de  tutelle  net  pas  été  rendu  et  apuré . 

20'!.  Cependant,  si  le  tuteur  était  un  ascendant,  la  prohibition 
n'a urait  lieu  dans  aucun  cas, 

204.  Mais  cette  exception  de  la  loi  ne  s’étend  pas  aux  alliés  in¬ 
vestis  delà  tutelle, 

205.  )  avait-il  des  motifs  suffisants  pour  Interdire  au  majeur 
de  disposer  par  testament  au  profit  de  celui  qui  «  été  son  tuteur, 
avant  que  le  compte  de  tutelle  fût  rendu  et  apuré?  Examen  île  la 
doctrine  de  M.  Dur  an  ton. 

21  Mi.  Pour  que  le  tuteur  puisse  recevoir  du  mineur  devenu  ma¬ 
jeur f  U  suffit  que  le  compte  soit  apuré  ;  il  ri  est  pas  nécessaire  qtte 
le  reliquat  soit  payé. 

207.  Le  tuteur  peut  recevoir  du  père  du  mineur. 

2oK.  Le  mineur  émancipé  ne  pourrait  pas  disposer  art  profit 
de  son  ancien  tuteur. 

200.  IJ  art,  907  établit  une  présomption  légale  que  rien  ne 
peut  affaiblir T  pas  même  une  preuve  contraire. 

210.  La  prohibition  faite  ait  tuteur  de  recevoir  de  son  pupille , 
ne  s'étend  pus  à  ses  enfants  ou  autres  héritiers ,  lorsque  la  donation 
est  faite  après  sa  mort,  et  que  le  compte  de  tutelle  n  a  pas  encore 
été  rendu. 

211.  Elle  ne  Rapplique  pas  non  plus  aux  subrogés  tuteurs  ut 
aux  curateurs . 

212.  Cependant  le  subrogé  tuteur  rien  est  pas  exempt ,  s'il  gere 
de  fait  la  tutelle. 

213.  Elle  s’appliq ue  au  co-tu teu r  ; 

214.  Et  même  an  mari  de  la  mère  tutrice  non  maintenue  dans 
la  tutelle  légale . 

T.  I. 
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- 1  o.  Le  vu  rue  il  judiciaire  peut  recevoir  du  prodigue,  mais  non 
P  assister  dam  une  donation  que  lui  ferait  celui-ci. 

21(i.  Le  silence  du  Code  sur  les  dons  faits  mu:  instituteurs  ou 
maîtres  de  pension  parleurs  élèves,  fait  rentrer  ces  sortes  de  libé¬ 
ralités  dans  le  droit  commun. 

217.  L'art.  907  n'a  pas  entendu  comprendre  le  tuteur  ad  hoc 
dans  la  défense  de  recevoir. 


COMMENTAIRE. 


<201.  —  En  plaçant  le  mineur  sous  le  coup  d  une 
sorte  d'interdiction  qui  le  rend  incapable  des  actes  de 
la  vie  civile,  la  loi  Fa  renfermé  dans  un  cercle  sans 


I  l  Ci 


*  x 


à  ce§  prescriptions  une  sanction  nouvelle  qui  garantit 
de  toute  atteinte  les  intérêts  du  mineur,  il  était  néces¬ 
saire  que  l’incapacité  de  celui-ci  rejaillit  presque  sur  le 
tuteur  et  paralysât  du  même  coup  les  elfels  désastreux 
que  pourrait  entraîner  la  cupidi  lé  aux  prises  avec  !’ inex¬ 
périence.  L’autorité  fin  tuteur  n’ayant  d’autre  fonde¬ 
ment,  d’autre  motif  que  de  suppléer  à  l'incapacité  mu¬ 
rale  du  pupille,  on  ne  pouvait  pas 
les  cas  particuliers  où  son  propre  intérêt  est  eu  jeu,  de 
venir  interposer  au  nom  de  son  pupille  une  autorité 
purement  établie  dans  l'avantage  fie  ce  dernier. IC'eiit 
été  l'autoriser  à  exploiter  ies  passions  ou  la  timidité 


d’un  âne  sans 
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sonnel. 

trop  soucieux  des  intérêts  du 
un  pareil  abus,  le  législateur  a  placé  entête  de  ;  art,  907 
hi  sanction  de  son  principe  en  lui  interdisant,  même 
au-dessus  de  l  uge  de  seize  ans,  de  disposer  par  testa¬ 
ment  au  profil  de  sou  tuteur.  En  lui  refusant  ici  la  ca¬ 
pacité  testamentaire  dont  il  avait  cependant  consacre 


A  HT  f  CLE  907. 


l'existence  d’une  manière  générale  dans  Fart.  904,  le 
législateur  a  donné  une  preuve  de  la  prédilection  fouie 
particulière  que  lui  inspirent  les  intérêts  si  précieux  de 
la  minorité.  11  a  redouté  avec  raison  [  influence  que  le 
tuteur  exerce  sur  le  pupille  dont  il  administre  les  biens 
et  la  personne;  il  a  craint  que  le  tuteur  abusât  de  sa  po¬ 
sition,  soit  pour  obtenir  de  lui  une  libéralité,  en  le 
soumettant  à  de  rigoureuses  épreuves,  ou  en  le  nour¬ 
rissant  de  1  idée  mensongère  d’une  fausse  richesse, 
soit  pour  lui  faire  acheter  à  ce  prix  infâme  le  compte 
de  tutelle  que  la  loi  lui  impose  le  devoir  de  rendre (1). 
t. l'est  ici  (pie la  maxime  nemo  potest  esse  i tuelor  in  rem 
suam  trouve  sa  juste  application  pour  soustraire  le  mi¬ 
neur  aux  dangereux  effets  de  l'influence  du  tuteur, 
jusqu’à  l’époque  où  sa  majorité  pourra  l’abriter  elle- 
même. 

202.  —  Mais  comme  cette  garantie  qu’offre  au  mi¬ 
neur  la  majorité  pourrait  encore  être  inefficace,  tant 
qu'il  ne  connaîtrait  pas  sa  position  réelle  et  téftlable, 
le  législateur  a  reculé  son  incapacité  au  delà  de  Fépo- 
que  où  la  tutelle  tinit  ordinairement,  et  décidé  qu'il  ne 
peut  nullement  disposer  au  prolit  de  celui  qui  a  été 
son  tuteur,  si  le  compte  définit  if  de  la  tutelle  n’a  été 
préalablement  rendu  et  apuré. 

Ce  surcroît  de  précaution  que  l  intérêt  du  pupille 
rendait  nécessaire  se  comprend  d’autant  mieux,  qu  en 
lui  permettant,  dès  qu’il  serait  parvenu  a  sa  majorité, 
de  disposer  par  donation  ou  par  testament  au  prolit  de 
son  tuteur1,  avant  même  d’avoir  pris  connaissance  de 
l'état  de  ses  affaires,  la  loi  aurait  manqué  son  but  et 


(l>  Art.  i69. 
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]  aurait  laissé  exposé  aux  suggestions  mêmes  dont  elle 
voulait  le  garantir.  C  e ù I  été  fournir  au  tuteur  un 
moyen  indirect  et  facile  de  se  dispenser  de  présenter 
ses  comptes  et  d'éluder  les  prescriptions  de  l'ar¬ 
ticle  472,  car  il  est  Dieu  évident  qu'une  donation 
du  mineur  devenu  majeur  rendrait  le  compte  de  tu¬ 
telle  complètement  inutile.  Versé  d'ailleurs  dans  ta 
connaissance  des  revenus  du  pupille,  par  une  longue 
administration  de  ses  biens,  le  tuteur  aurait  pu  exer¬ 
cer  encore  sur  lui  une  influence  dangereuse,  contre 
laquelle  il  était  urgent  de  le  prémunir,  tandis  que 
lorsque  le  compte  a  été  rendu  et  apuré,  les  mêmes 
inconvénients  n'existent  plus,  la  position  de  lex-mi- 
neur  est  changée;  quand  il  a  vériüé  et  adopté  le 
compte,  il  est  supposé  connaître  et  sa  fortune  et  les 
ressources  qu  elle  lui  offre,  et  si  alors  il  vient  à  se  dé¬ 
pouiller  par  un  excès  de  générosité  mal  entendue,  la 
faute  n'en  peut  être  imputée  qu’à  lui-même. 

Tels  sont  les  motifs  graves  qui  ont  déterminé  le  légis¬ 
lateur  à  déroger  aux  principes  généraux  de  la  matière 
cl  à  reculer  au  delà  de  la  majorité  même,  jusqu'à  la 
reddition  et  l'apurement  du  compte,  l’incapacité  du 
mineur  pour  disposer  au  profit  de  celui  qui  a  été  son 
tuteur.  Cette  sorte  d’interdiction  dont  le  législateur  a 
prolongé  Le  bienfait  n’est  donc  que  le  complément  né¬ 
cessaire  de  la  protection  due  à  la  minorité,  dont  les 
Romains  avaient  compris  avant  nous  la  position  inté¬ 
ressante:  Fnufile  est  hajus  motli  iclaùs  consilium,  muf¬ 
tis  cap  li  oui  bus  olmoxium,  multorimi  imifHis  cx/tosi- 
tum  (I  ), 


(i)  I,  1I\  de  winoribus* 


ARTICLE  907.  ,>23 

205,  —  Cependant,  pour  ne  pas  empêcher  lu  piété 
liliale  de  céder  quelquefois  à  une  inspiration  généreuse 
et  de  se  traduire  en  un  acte  de  bienfaisance  vis-à-vis 
du  père  de  famille,  la  loi  a  dû  introduire*  une  exception 
salutaire  à  l’inrapacilé  respective  dont  elle  a  frappé  à 
la  fois  le  tuteur  et  le  pupille.  Cette  exception,  qui  a 
trouvé  sa  place  dans  l'art.  007,  affranchit  de  la  prohi¬ 
bition  général'  dont  le  tuteur  est  l’objet,  les  ascendants 
qui  occupent  ou  qui  ont  occupé  la  tutelle,  et  les  recon¬ 
naît  habiles  à  recevoir  IVITet  de  la  libéralité  rie  leurs 
enfants.  11  était  naturel  de  penser,  dans  celte  circon¬ 
stance,  qu'eu  se  dépouillant,  l'enfant  avait  bien  plus 
('ii  vue  la  personne  de  l’ascendant  que  celle  du  tuteur, 
et  l’on  devait  attribuer  la  donation,  bien  plutôt  à  son 
amour  lilial  qu’à  l’empire  dangereux  du  tuteur. 

A  une  époque  où  l’égoïsme  individuel  s'étend  de  plus 
eu  plus  chaque  jour  et  étreint  la  société  tout  entière 
dans  un  vaste  réseau,  il  est  beau  de  voir  le  législateur 
s’étudier  avec  soin  à  resserrer  les  liens  de  la  famille,  à 
conserver  et  encourager  même  ees  germes  dallertion 
que  n’ont  pu  anéantir  cinquante  ans  de  tempêtes,  et 
accélérer  ainsi  la  marche  de  l’humanité  à  travers  les 

e  nos  ruines  soda 

Remariés  ou  non,  les  ascendants  profitent  de  cette 
exception ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  <ï  renier  (I), 
car  la  loi  ne  distingue  pas.  Les  liens  que  cimente  la  pa¬ 
renté  (lu  sang  sont  indissolubles  à  ses  yeux  et  ne  peu¬ 
vent  être  affaiblis  par  des  affections  nouvelles. 

204.  — Toutefois,  comme  eri  réglant  cette  matière, 
le  législateur  ne  pouvait  pas  perdre  de  vue  Tinteret  qui 


(1)  Des  Donations,  (.  1,n"  124. 
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s'attache  a  la  conservation  «les  biens  dans  les  familles, 
il  a  entendu  nécessairement 
l’art.  007  aux  ascendants  du  mineur,  et  ne  pas  l'éten¬ 
dre  aux  alliés  qui  pourraient  être  ou  avoir  été  investis 
d§  la  tutelle.  Non-seulement  ces  derniers  u’onl  aiictm 
droit  sur  les  biens  du  pupille,  mais  encore  les  motifs 
qui  mit  entraîné  la  dérngaliou  aux  principes  n’exis- 
taieni  pas  en  leur  faveur  comme  pour  les  ascendants; 
car  ccs  motifs  ne  puisent  leur  source,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  que  dans  l’affection  filiale  du  dona¬ 
teur*  Elle  seule  peut  etlacer  la  présomption  légale  de  cap¬ 
tation  qui  pèse  sur  la  libéralité.  Cette  affection  de  l’en¬ 
fant  peut  bien  exister  en  réalité  vis-à-vis  d’un  allié 
qu’il  se  sera  habitué  depuis  longtemps  à  considérer 
comme  un  père  ou  un  aïeul,  mais  elle  n’existe  légale¬ 
ment  qu’ envers  les  ascendants  naturels.  Ceux-là  seuls 
n’ont  pas  d  intérêts  essentiellement  opposés  à  ceux  du 
pupille  et  ne  peuvent  par  conséquent  se  laisser  aller, 
aussi  facilement  que  des  alliés,  au  coupable  désir  de  le 
tromper.  En  respectant  le  sentiment  d’amour  qui  doit 
se  présumer  chez  eux,  la  loi  a  gardé  le  silence  sur  les 
alliés  qui  ne  pourraient  être  compris  dans  l’ excep¬ 
tion  (I  )* 

201>.  —  Mais  la  seconde  prohibition  de  l’art.  907, 
celle  qui  recule  b  interdiction  du  mineur  jusqu’au  delà 
du  terme  de  la  minorité  et  qui  lui  défend  de  disposer, 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  du 
tuteur,  avant  la  reddition  et  b  apurement  du  compte  de 
tutelle,  ne  consacre-t-elle  pas  une  inutilité?  L‘ incapa¬ 
cité  qui  en  résulte  pour  le  pupille  se  trouve-t-elle jus- 


(!)  Voy.  dans  ce  sens,  Riaud,  des  Donations ,  part.  r%  n"  tïO,  et  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Donations  entre- vifs. 
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tifiée  en  te  qui  concerne  les  testaments,  comme  en  ce 
qui  touche  les  donations  entre-vifs  ? 

Pour  ces  dernières,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
culte;  l’influence  présumée  que  le  tuteur  exerce  est 
toujours,  hors  le  cas  d’exception  que  nous  avons  men¬ 
tion  né  pour  les  ascendants,  une  cause  de  nullité.  Mais, 
quant  aux  dispositions  testamentaires,  un  auteur  dont 
les  opinions  doivent  avoir  d’autant  plus  de  poids  quelles 
ont  souvent  agrandi  le  domaine  de  la  science,  M.  Du- 
canton  (I  ),  semble  douter  de  l’efficacité  de  la  prohibi¬ 
tion.  D’après  lui,  si  le  législateur  pouvait  craindre 
qu'au  moyeu  d’une  libéralité  entre-vifs,  le  tuteur  élu¬ 
dât  la  disposition  de  Fart,  472,  et  se  dispensât  de 
rendre  le  compte?  de  tutelle,  les  mêmes  motifs  de  sus¬ 
picion  n’existaient  pas  pour  le  testament  qui  est  revot¬ 
ai  ble  de  sa  nature,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  suffi¬ 
sante  pour  justifier  une  mesure  subversive  du  droit 
romain  et  des  anciens  principes. 

il  est  certain  que  sous  l’empire  de  la  loi  romaine  le 
It'ijs  de  la  libvmtion  fait  à  un  débiteur  était  chose  fré¬ 
quente,  cl  que.  parce  moyen,  le  testateur  dispensait 
valablement  le  tuteur  de. tendre  compte  de  l’administra- 
lion  de  la  tutelle  (2).  Mais,  de  re  que  le  Gode  a  été  plus 
sévère,  faut-il  en  conclure,  comme  le  fait  M.  iHiran- 
ton ,  que  les  motifs  de  la  prohibition  qu’il  consacre 
n’élaient  pas  suffisants,  et  qu'il  était  impossible  de  sup¬ 
poser  que  le  tuteur  achèterait,  par  un  legs  essentielle¬ 
ment  révocable,  la  reddition  de  compte  (pie  la  loi  lui 
impose? 


(1)  T.  VHI,  p.  198. 

(2)  Mou*  rn  trouvons  un  exemple  dans  la  loi  XXXI»  §  2,  ff.  délibérât 
légat  A,  citée  par  M.  Durauton. 
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Nous  no  pouvons  nous  résoudre  à  partager  une  pa¬ 
reille  doctrine.  Après  avoir  rendu  le  tuteur  comptable 
île  sa  gestion  (1),  il  fallait ,  pour  être  logique,  lui  faire 
une  nécessité  de  cette  disposition  .  le  placer  en  un  mot 
dans  l'impossibilité  de  s'y  soustraire.  Or,  ce  but  n'au¬ 
rait  pas  été  rempli  si  la  loi  avait  permis  au  pupille  de 
tester  en  sa  faveur,  avant  que  le  compte  de  tutelle  fut 
rendu  et  apuré.  La  révocabilité  du  testament  qui  est 
toujours  facultative  semble  bien,  en  thèse  générale, 
préserver  l’individu  qui  a  atteint  sa  majorité  des  dan¬ 
gers  que  la  loi  redoute  pour  lui  ;  nuiisM.  Duranton  n’a 
pas  réfléchi  sans  doute,  que  souvent  une  longue  tutelle 
a  habitué  le  mineur  à  avoir,  pour  celui  qui  lui  a  servi 
fie  père,  le  respect  et  les  égards  d  un  fils,  que  de  longs 
intervalles  peuvent  s’écouler  avant  que  ces  habitudes 
s’éteignent,  et  avant  que  le  pupille,  mieux  éclairé 
sur  ses  intérêts  véritables,  révoque  le  testament  ou 
demande  la  reddition  de  compte,  «pie  durant  ce  laps 
de  temps  il  peut  venir  à  décéder,  et  qu’au  moyen  de 
ce  décès,  le  tuteur  éluderait,  vis-à-vis  des  intéressés, 
la  prescription  de  la  loi. 

Ji  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs,  que  l’espèce  d  in¬ 
capacité  dont  il  s'agit  ici,  quelque  prolongée  qu’elle 
puisse  être  par  le  retard  du  tuteur  dans  la  reddition  du 
compte ,  n’est  jamais  qu’un  bienfait,  et  que  si  die  ne 
se  trouvait  pas  justifiée  à  l'égard  des  testaments  comme 
pour  les  donations,  quoiqu'elle  ait  moins  d’importance 
dans  le  premier  casque  dans  l’autre,  on  ne  pourrait 
pas  plus  justifier  la  prohibition  dont  le  pupille  est 
l’objet,  au  sujet  des  legs  qu’il  pourrait  faire  à  sou  tu— 


(1)  Art.  46». 


ARTICLE  907, 

leur  avant  sa  majorité,  prohibition  contre  laquelle 
M,  Duranlon  ne  soulève  pourtant  aucune  espèce  df ob¬ 
jection. 

Si  le  Code ,  oublieux  des  anciens  principes,  n'a  pas 
voulu  conserver,  en  matière  de  tutelle ,  le  legs  de  la 
libération  fait  au  débiteur,  il  faut  donc  uniquement  en 
conclure  que,  plus  soucieux  des  intérêts  de  la  minorité, 
il  a  mis  tous  ses  soins  à  les  garantir  de  la  plus  légère 
atteinte, 

200 .  —  11  est  surabondant  d’énoncer  que,  pour 
faire  disparaître  T  incapacité  que  l’art.  907  jette  tout  à 
la  fois  sur  le  pupille  et  sur  le  tuteur,  il  subit  que  le 
compte  de  tutelle  soit  apuré.  La  loi  n’exige  pas  qu’outre 
la  clôture  du  compte,  le  reliquat  soit  payé.  Celle  opi¬ 
nion,  généralement  adoptée  par  les  auteurs  (1),  esl  la 
seule  interprétation  logique  que  l’on  puisse  donner 
à  l'art.  907,  dont  les  termes  rendu  et  apuré  ne  peuvent 
pas  avoir  une  autre  signification. 

Le  compte  est  rendu  lorsqu'il  a  été  présenté;  il  est 
apuré  quand  il  a  été  débattu  et  adopté  par  foyant,  et 
(pie  le  reliquat  ,  s  il  y  en  a,  a  été  fixé,  1  le  reliquat  con¬ 
stitue  bien  une  créance  en  faveur  de  lovant,  cela  est 

«J  F 

incontestable;  mais  il  faudrait  forcer  le  sens  de  la  loi 
pour  soutenir  que  le  payement  doit  en  avoir  eu  lieu,  car 
alors  non-seulement  le  compte  serait  rendu  et  apure, 
mais  encore  il  serait  soldé,  condition  qui  u’est  nulle- 
ment  exigée  ni  par  le  texte,  ni  par  l  esprit  de  1  art.  907. 
Par  le  texte ,  car  il  est  muet  sur  ce  point,  et  son  silence 
est  déjà  un  argument  favorable  à  1  inutilité  du  solde  du 

(1)  Voy,  dans  et*  sens,  Bergier,  sur  Ricard ,  ch.  ni,  sert.  9;  O  renier,  ries 
Donations,  t.I,  n  1Î9;  Toullier,  t.  V,  ii°  65;  Del v incourt,  t.  il,  p.  205, 
note  2;  Durante»,  t.  VI U,  n*  199,  etc* 
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reliquat;  par  l’esprit,  car  il  vient  à  l’appui  du  texte  et 
en  justifie  le  silence.  En  effet,  si  le  législateur,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  liant,  n’a  eu  d'autre  but  que 
d’empêcher  le  tuteur  d’éluder  les  prescriptions  de 
1  art.  472  ,  de  le  forcer  en  un  mot  à  rendre  compte  de 
1  administration  de  la  tutelle,  et  de  ne  permettre  à 
l’ev-mineur  de  disposer  qu’en  parfaite  connaissance  de 
sa  position  réelle,  il  a  dit  nécessairement  borner  la 
prohibition  au  temps  de  1  administration  du  tuteur, 
comme  l’avait  déjà  fait  la  déclaration  de  Henri  II  de 
1549  (1  :  .Or,  cette  ad m inis tra lion  cesse  sans  di  ffi culte 
après  la  clôture  du  compte,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Grenier  (2),  en  adoptant  l'opinion  précédemment  émise 
par  Furgolo.  L’ex-mincur,  maître  de  ses  biens  et  de  sa 
personne ,  peut  agir  désormais  comme  bon  lui  semble, 
sans  redouter  aucune  espece  de  contrôle  ,  même  de  la 
part  du  luteur.  Toute  l'autorité,  toute  l'influence  que 
ce  dernier  pouvait  exercer  su  r  lui,  ont  complètement 
disparu ,  il  n’est  plus  exposé  à  la  surprise,  à  la  captation 
dont  on  a  voulu  le  garantir,  et  le  but  du  législateur  se 
trouve  d’autant  mieux  rempli  que,  loin  d'avoir  con¬ 
servé  quelque  empire  sur  la  personne  du  mineur  de¬ 
venu  majeur,  le  tuteur  est  au  contraire  soumis  à  ses 
exigences  comme  débiteur  du  reliquat. 

lia  présomption  légale  de  fraude  et  de  violence  mo¬ 
rale  établie  par  l'article  907,  reposant  principalement 
sur  l'état  de  dépendance  du  pupille,  la  simple  clôture 
du  compte,  après  l’ apurement  du  reliquat,  a  fa  il  cesser 
cette  dépendance,  et  le  défaut  de  payement  est  insuffi- 

_  _  _____  _  _  mm  ~  —  —  —  — _ _  _  —  .  *  mm 

(1)  Voy.  cette  déclaration  interprétative  de  l'ordonnance  do  !•  rançols  1", 
de  1559;  Néron,  t.  I,  p.  267. 

(2)  Loco  suprà  citato. 
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saut  pour  la  faire  revivre,  lorsque  la  position  des  par¬ 
les  est  clairement  déterminée  et  que  l'aduiniislralioii 
de  la  tutelle  a  pris  fin. 

11  Cbl  à  remarquer  (railleurs  que  l'article  472  idcxigc 
pas  lui-même  que  le  reliquat  soit  soldé,  dans  le  cas 
bien  plus  grave,  bien  plus  mm  promettant,  d’un  traité 
entre  le  mineur  et  le  tuteur,  alors  que  cependant  il 
subordonne  la  validité  de  ce  traité  à  la  remise  des  piè¬ 
ces  justificatives  du  compte,  dont  l'article  907  ne  fait 
i  lullemet  ît  1  obligation . 

207.  —  Par  voie  de  conséquence,  si  le  tuteur  peut 
recevoir  de  fax-pupille*  quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  payé 
le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  ii  faut  reconnaître  à 
fortiori ,  qu’il  peut  recevoir  valablement  du  père  de 
celui-ci,  par  le  testament  même  qui  lui  confère  la  tu¬ 
telle;  car,  indépendamment  que  le  legs  fait  à  son  prolit 
prend  sa  source  dans  un  esprit  de  justice  et  de  recon¬ 


naissance 


e 


a 


»  1 1 


loi  s'évanouissent  vis-à-vis  de  lui.  La  volonté  du  testa¬ 
teur  doit  avoir  son  ell’et  sur  ce  point  ainsi  que  sur 


ne  * 


■i ,  i  * 


elle  ne  saurait  être 


- 1 1  ■ 


une 


disposition  particulière,  dont  la  généralité,  quelque 
extension  qu'on  lui  donne,  n’est  pas  appelée  à  régir 
ce  cas.  Le  tuteur  est  bien  investi  de  la  tutelle  au  mo¬ 
ment  où  s’opère  la  libéralité,  et  le  législateur  aurait 
peut-être  pu  frapper  cette  dernière  d  mie  présomption 
défavorable,  comme  il  la  fait  pour  les  dons  ou  legs 
dont  le  pupille  est  l'auteur;  mais  aucun  article  du 
Gode  ne  s’expliquant  a  cet  égard,  on  ne  peut  pas  dire 
même  que  la  qualité  de  tuteur  est  incompatible  avec 


( .  * 


gai aire, 


moins  (pie  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'anéantir  n  établis 
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sent  qu  elle  est  l’œuvre  de  la  fraude,  car  alors  elle  se 
trouverait  soumise  au  droit  commun. 

208.  —  L  a  même  solution  ne  s’applique  pas  aux 
dons  ou  legs  faits  par  le  mineur  émancipé  à  son  ancien 
tuteur.  La  présomption  de  la  loi  conserve  toute  su 
force  contre  ces  sortes  de  libéralités,  et  les  atteint  par 
la  généralité  de  sa  prohibition.  U  semble,  au  premier 
coup  d’œil,  que  le  mineur  émancipé,  qui  a  reçu  el 
apuré  Je  compte  de  tutelle,  se  trouve,  vis-à-vis  de  sou 
tuteur,  dans  la  même  position  que  celui  qui  est  par¬ 
venu  à  sa  majorité,  el  que  par  suite  il  peut  comme  lui 
disposer  envers  son  ancien  tuteur.  Mais  en  reliée  [lis¬ 
sant,  il  est  facile  de  sc  convaincre  que  celle  doctrine 
sérail  erronée  et  qu’elle  tendrait  à  donner  à  l'éman¬ 
cipation  fies  effets  qu’elle  ne  peut  pas  avoir. 

Outre  qu'en  défendant  au  mineur  de  disposer  au 
prolit  du  tuteur,  l'art.  907  n’a  établi  aucune  distinc¬ 
tion  pour  le  mineur  émancipé,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  le  repu  ter  ma¬ 
jeur,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'émancipation  ne  lui 
confère  pas  une  capacité  sans  limites,  égale  en  un 
mot  à  celle  que  pourrait  lui  donner  la  majorité.  L'é¬ 
mancipé  est  bien  affranchi,  jusqu’à  un  certain  point, 
de  ta  puissance  du  tuteur,  sous  l'empire  duquel  il  se 
trouvait  au  moment  de  l'émancipation  ,  il  a  bien  le 
pouvoir  d'administrer  sa  fortune  (1),  mais  c'est  là  (pie 
se  borne  toute  sa  capacité.  En  dehors  îles  actes  de  pure 
administration  il  a  les  mains  liées,  à  tel  point  qu’il 
peut  rentrer  sous  la  tutelle,  s'il  vient  à  être  privé  du 
bénéfice  de  L  émancipation  (2). * (*) 


(1)  Art.  -184. 

(*)  Art,  et  ISO. 
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m 


Dans  cot  étal  de  choses,  ou  la  tutelle  n’cs!  que  sus¬ 
pendue  jusque  l’époque  de  la  majorité,  il  est  impos¬ 
sible  de  penser  que  la  loi  a  voulu  déroger  au  principe 
général  de  Fart.  484,  pour  permettre  au  mineur 
émancipé  des  actes  d’aliénation  qu’elle  lui  avait  déjà 
formellement  interdits.  Il  est  impossible  surtout  d’ad¬ 
mettre  une  pareille  anomalie,  si  l’on  a  recours  aux 
motifs  de  Fart.  907,  lors  de  la  présentation  au  Corps 
législatif.  Car  si  Fou  se  rappelle  que  F  influence  du 
tuteur  a  été  la  principale  source  des  prescriptions  de  la 
loi,  et  qu’elle  en  a  fait  une  cause  de  nullité  pour  les 
obligations  contractées  par  le  mineur  devenu  majeur, 
il  faut  bien  convenir  qu’elle  n’a  pas  voulu  faire  à  ce¬ 
lui  qui  est  simplement  émancipé  une  position  plus  in¬ 
dépendante,  et  qu’elle  a  entendu,  ainsi  que  le  prouve 
F  absence  de  toute  distinction,  lui  accorder  la  même 
protection  qu’au  majeur,  (delà  paraît  d  éniant  plus  ra¬ 
tionnel,  que  l’ascendant  du  tuteur  est  plus  redoutable 
encore  sur  le  mineur  émancipé  que  sur  l'individu  par¬ 
venu  à  sa  majorité  (1). 

209.  —  Da  is  I  impossibilité  d’acquérir  les  preuves 
le  F  influence  exercée  sur  l’esprit  des  mineurs,  la  loi 
s’est  déterminée  par  les  présomptions  tirées  de  l  état 
des  personnes,  et  tout  en  détendant  au  pupille  de  dis¬ 
poser  au  profit  du  tuteur,  soit  pendant  le  temps  de  la 
tutelle,  soit  postérieurement,  avant  que  le  compte  ait 
été  rendu  et  apuré,  elle  a  jeté  sur  ccs  libéralités  pro¬ 
hibées  une  présomption  légale  de  fraude  que  rien  ne 
sau ra i  i  ren verse r . 

En  vain  soutiendrait-on,  qu’au  moment  où  la  dis- 

(1)  La  cour  de  Bruxelles  a  consacré  celle  doctrine  par  son  am  i  du  14  dé¬ 
cembre  1814,  Journal  du  Palais,  t.  XII,  p,  490. 
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position  a  eu  lien,  le  donateur  ne  pouvait  pas  se  trou¬ 
ver  sous  1  influence  du  tuteur,  soit  à  raison  de  léloi- 
gnemenl  considérable  de  ce  dernier,  soit  pour  tout 
autre  motif.  La  libéralité,  proscrite  sans  aucune  espèce 
d’exception,  n  en  serait  pas  moins  annulée,  parce  que 
la  présomption  de  fraude  est  une  présomption  jnris  et 
de  jure  qui  n’admet  aucune  preuve  contraire.  Telle  est 
l’opinion  de  lUcard  (1)  et  Grenier  (2)  sur  celte  malien1. 
S‘d  en  était  autrement,  il  eût  été  trop  facile  d’éluder 
a  loi.  eu  simulant  une  influence,  une  autorité  pure¬ 
ment  inerte,  par  un  éloignement  plus  ou  moins  pro¬ 
longé,  uniquement  destiné  à  masquer  sous  une  sorti1 
d’indilféreiice  les  manœuvres  frauduleuses  du  tuteur. 

*210.  — ~  Cependant,  quelle  que  soit  la  sévérité  du 


Code  à  cet  égard,  la  présomption  légale  de  l’art.  907 
ne  saurait  peser  sur  des  cas  qui  ne  seraient  pas  for¬ 
mellement  déterminés.  Ainsi,  lorsque  le  don  ou  le  legs 
est  fait  par  le  pupille,  après  la  moi  T  du  tuteur,  au  pmi  il 
(les  enfants  ou  liériliers  de  ce  dernier,  avant  la  reddi¬ 
tion  du  compte  de  tutelle,  on  ne  pourrait  appliquer  à 
ceux-ci  la  prohibition.  de  recevoir.  Ce  serait  étendre 
la  rigueur  de  la  loi,  d'uu  cas  prévu  à  un  autre  qui  ne 
l'est  pas;  et  pour  lui  donner  nue  pareille  extension 
que  rien  ne  peut  justifier,  on  dirait  vainement  que  la 
libéralité  provient  de  l'influence  exercée  par  le  tuteur 
avant  son  décès  sur  l’esprit  du  pupille. 

L’art.  907,  basé  sur  des  considérations  exclusive¬ 
ment  personnelles,  ne  permet  pas  une  hypothèse  aussi 
essentiellement  gratuite  que  peu  fondée.  Il  y  a  bien 
plutôt  lieu  de  penser  que  l'autorité  du  tuteur  n  a  pu 


(i)  Des  Donations,  pari,  i10,  n"  4 7  1  el  sun 
(li)  Des  Donations ,  1. 1,  n®  !20, 
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produire  aucun  effet,  puisqu'il  est  décédé  avant  le  don 
ou  le  legs  ;  que  par  conséquent,  au  moment  où  il  a  eu 
lieu,  le  mineur  ne  pou\uil  pas  coder  à  i  empire  de  ses 
persuasions  ou  do  son  influence,  et  qu’en  se  dépouil¬ 
lant  au  profit  des  enfants  ou  des  héritiers  du  tuteur, 
au  lieu  de  se  laisser  aller  à  la  contrainte  peu  probable 
des  souvenirs,  il  n’a  pris  conseil  que  de  ses  propres 
inspirai  ions.  Celte  doctrine,  qui  se  recommande  de  l'o¬ 
pinion  de  Ricard  (1)  et  Grenier  (2),  est  parfaitement  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  voulu  para¬ 
lyser  que  les  suggestions  du  moment,  et  non  pas  celles 
qui  pourraient  peut-être  n'avoir  jamais  existé. 

211.  —  La  prohibition  de  l'art.  RÜ7  n’atteint  pas 
non  plus  les  subrogés-tuteurs,  ni  les  curateurs,  car  ils 
ne  sont  déclarés  incapables  de  recevoir  ni  du  mineur, 
ni  de  celui  qui  est  parvenu  à  sa  majorité.  La  disposi¬ 
tion  de  la  loi  doit  être  restreinte  au  tuteur  seul,  connue 

« 

rindiquenl  les  expressions  mêmes  dont  elle  s’est  servie. 
Les  mineurs  non  émancipés  ne  sont  pas  plus  sous  la 
dépendance  de  leur  subrogé -tuteur  que  les  mineurs 
émancipés  ne  sont  soumis  à  F  autorité  de  leur  curateur. 
Les  fonctions  de  l’un  et  de  l’autre  ne  comportent  pas 
l'administration  du  patrimoine  du  pupille;  ce  ne  sont 
pas  des  administrateurs  proprement  dits,  mais  de  sim¬ 
ples  conseils  donnés  au  mineur,  l  un  pour  le  repré¬ 
senter  lorsque  ses  intérêts  sont  opposes  à  ceux  du  tu¬ 
teur  et  surveiller  la  gestion  de  celui-ci,  l  autre  pour 
l'assister  dans  les  cas  particuliers  que  détermine  la  loi. 
11  est  évident  que  celle  simple  position  ne  place  pas  le 
mineur  sous  leur  autorité  immédiate,  et  que.  par  nm- 


(1)  Des  Donations,  p*rt,  I'*,  »"  4"1. 

(2)  Des  Donat  ions,  t.  I,  il"  121. 
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séquent,  les  motifs  de  la  prohibition  n’existaient  pas 
pour  eux  comme  pour  le  tuteur. 

Ainsi,  que  la  disposition  s’accomplisse  pendant  ou 
après  la  tutelle,  avant  ou  après  la  reddition  décompté, 
qu’elle  précède  ou  qu’elle  suive  l'émancipation,  selon 
qu’il  s’agit  du  simple  mineur  ou  du  mineur  émancipé, 
cela  importe  peu,  la  libéralité  n’en  sera  pas  moins  va¬ 
lable,  si  toutefois  le  disposant  a  atteint  l’âge  requis 
pour  s’y  livrer.  Elle  sera  bien  toujours  susceptible 
d’être  annulée  pour  cause  de  captation  ou  de  sugges¬ 
tion;  mais  il  faudra  pour  cela  que  le  vice  dont  on  la 
prétend  entachée  soit  prouvé  d’une  manière  péremp¬ 
toire,  parce  que  la  présomption  de  la  loi  n'existe  pas 
contre  elle,  et  que  le  tuteur  seul  est  placé  sous  le  coup 
de  l’art.  907,  qui  anéantit  de  plein  droit  la  disposition 
à  son  égard,  Ce  point  de  doctrine,  aujourd  hui  reconnu 
par  tous  les  auteurs,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  dif¬ 
ficulté  (1). 

212.  —  Il  faut  cependant  reconnaître,  en  ce  qui 
concerne  le  subrogé-tuteur,  qu’il  n’est  pas  toujours 
exempt  de  la  prohibition,  et  qu’il  peut  se  présenter  un 
cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  il  se  trouve  naturelle¬ 
ment  soumis  à  la  sévérité  de  la  loi  comme  le  tuteur 
lui-même.  Ce  cas  est  celui  dans  lequel  le  subrogé- 
tuteur  participe  réellement  et  de  fait  à  l’administration 
des  biens  du  mineur;  car  alors  c’est  lui  qui  gère  la 
tutelle,  qui  remplit  en  réalité  les  fonctions  du  tuteur 
assez  tolérant  pour  permettre  un  Ici  état  de  choses,  et, 
par  une  conséquence  aussi  naturelle  que  logique,  1  in- 

(I)  Voy,  Grenier,  des  Donations ,  t.  I,  »  '  122  et  Touiller,  t.  V, 
n°  GS;  Delvincourt, t.  Il,  p,  205,  note  ilf  ;  Dnranton,  t.  VI fl,  n”‘  200  et 
201,  etc. 
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fluence  i |uî  en  résulte  pour  lui  sur  l'esprit  du  pupille 
es I  aussi  dangereuse  que  celle  du  tuteur. 

Or,  s'il  est  vrai  que  la  crainte  de  cette  influence  est 
la  principale  base  de  la  disposition  prohibitive  que 
renferme  l’art.  U07.  on  est  forcé  d’admettre  que  cette 
mesure  est,  dans  l’esprit  de  la  loi,  la  conséquence  des 
fonctions,  bien  plutôt  que  la  qualité  de  tuteur;  car 
r influence  dont  ou  a  voulu  proscrire  les  effets  ue  peut 
êlre  véritablement  exercée  que  par  celui  qui  ; 
nisfre  les  biens  delà  tutelle,  qui  remplit  eu  un  mol  les 
fonctions  du  tuteur. 

<j ne  le  subrogé-tuteur 
qui  administre  est  le  tuteur  de  fait,  et  que  l'incapacité 
s'attachant  aux  fonctions  mêmes  qu’il  exerce,  d  doil 
lui  être  interdit  de  recevoir  connue  au  lülcur  dont  il 
tient  la  place.  C’est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Gre 
par  un  arrêt  du  20  juillet  1828  (1),  parfaitement 
identique  à  b  espèce  qui  vient  d'être  l'objet  de  notre 
examen  (2). 

215.  —  Mais  si  le  subrogé-tuteur  est  en  général  à 

l'abri  de  la  prohibition  de  la  loi,  excepté  dans  le  cas 

particulier  où  il  s’occupe  de  la  gestion  de  s  biens  du 

pupille,  il  n’en  est  pas  ainsi  du  cotuteur,  dont  les  loue- 

*  * 

u 

à  partager,  et  qui  par  cela  même  doit  être  frappe  d  ex¬ 
clusion  comme  lui.  La  co tutelle  est 
tutelle,  elle  donne  à  celui  qui  en  est  nanti  des  droits 
aussi  étendus  sur  les  biens  et  la  personne  < 
que  ceux  qu  aurait  pu  lui  conférer  la  tutelle.  Ces  droits 

*  ,  *  *  *  i  *  *  lî _ i _ *  L  L  _  A  ^  ~  ,1  ^ J  1  ^  I  A#  »  1  &  _ 
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dit 


r*l  1  1 1 


‘pis- 


(1)  Sir*f  29»  2,  28. 

(2)  Voy*  dans  le  meme  sens  Magmn,  ttes  Tutetlfs}  LU,  p.  B". 
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lateur  u  minuté  les  effets  ,  placent  le  cotüteür  dans  une 
position  aussi  défavorable  que  le  tuteur,  ef  l'exclusion 
prononcée  par  l'art.  907  doit  les  embrasser  tous  les 
deux,  parce  que  les  motifs  de  ta  loi  conservent  toute 
leur  force  à  l'égard  de  l’un  et  de  l’autre.  Pour  accorder 
au  premier,  dont  les  attributions  se  confondent  avec 
celles  du  second  ,  et  par  leur  nature  et  par  leurs  con¬ 
séquences,  un  droit  qui  est  refusé  à  celui-ci,  il  faudrait 
oublier  les  principes  mêmes  sur  lesquels  repose  la 
prohibition  t  dont  il  faut  toujours  rechercher  l’esprit 
pour  en  connaître  toute  1  étendue. 

En  effet,  le  cotutenr  n’est  autre  que  le  second  mari 
de  ta  mère  à  qui  la  tutelle  est  conservée,  sa  réunion  à 
la  mère  tutrice  constitue ,  à  dater  du  mariage  ,  une  sorte 
de  société  dans  la  tutelle;  il  est  tuteur  avec  elle,  soti- 
dai renient  responsable  de  la  gestion  ultérieure ,  et  peut 
exercer  d'autant  plus  d'empire  soi'  le  pupille  que  la  mère 
même  lui  est  soumise  en  vertu  de  la  puissance  maritale , 
et  qu’elle  ne  peut  gérer  la  tutelle  sans  son  concours  et 
sa  coopération.  Cette  situation  avantageuse  qui  étend 
l'autorité  du  eotuteur  tout  à  la  fois  sur  la  mère  cl  sur 
le  mineur  offrirait  trop  peu  de  sécurité  à  celui-ci,  pour 
que  la  loi  ne  le  protège  pas  de  sa  sévérité. 

Le  silence  de  l’art.  907  ne  saurait  être  invoqué  eu 
faveur  du  système  contraire,  car  en  frappant  le  tuteur, 
cet  article  en  dit  assez  pour  que  sa  prohibition  atteigne 
le  eotuteur  qui  est  réellement  semblable  en  tout  au 
tuteur.  La  désignation  de  ce  dernier  seulement ,  dans 


f  r 


genenque  < 

dans  sa  généralité  tous  ceux  qui  exercent  les  fondions 
que  confère  la  tutelle  (1). 

^ -  -* * 

l)  Alél z.  lôjuuv.  1821 1  Sir. , 22,  2,  562;  Coiit-ïteMe,, m  Vàrt.9 07, 
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En  vain  soutiendrait-on  .  pour  soirs! rair<*  le  eotuteul* 
à  la  sévérif  i>  de  la  loi,  qu'il  doit  profiter  de  l'exception 
qu’elle  consacre  en  faveur  des  ascendants.  Car  il  est  de 
principe  que  les  exceptions  doivent  être  restreintes 
plutôt  qu'étendues .  et  nous  avons  déjà  vu  que  celle  de 
l’art,  907  ne  s’étend  pas  aux  alliés  et  ne  s’applique 
qu’aux  ascendants  seuls  donnés  par  la  nature. 

(iM.  —  L’esprit  de  la  loi,  la  gravité  des  motifs  sur 
lesquels  elle  s’appuie  ,  nous  paraissent  tels  à  cet  égard, 
que.  d’après  nous  du  moins,  la  mesure  par  elle  prise 
frappe  non-seulement  le  rotateur,  mais  encore  le  mari 

f 

de  la  mère  qui,  sans  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle 
après  son  convoi,  l’a  néanmoins  indûment  conservée. 
Car  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  n’est  pas  coluteur 
aux  yeux  de  la  loi  ,  puisqu’il  n’v  a  pas  de  tutelle  léga¬ 
lement  organisée,  il  n  on  est  pas  moins  vrai  qu'il  est 
cotuteur  de  fait,  qu’il  assiste  comme  tel  sa  femme 
tutrice  aussi  de  fait,  et  qu'en  acceptant  Cette  position 
il  s’est  soumis  à  toutes  les  conséquences  quelle  doit 
entraîner.  Or,  comme  nous  avons  èu  déjà  occasion  de 
le  dire,  celui  qui  s'immisce  dans  la  gestion  de  la  tutelle 
est  sous  le  coup  de  la  même  prohibition  que  le  tuteur. 
Sous  ce  rapport  donc,  ainsi  que  sous  celui  de  1  influence 
qu  il  peut  exercer  sur  le  pupille,  le  second  mari  de  la 
femme  non  maintenue  tutrice  doit  nécessairement  cire 
exclu.  La  défense  faite  au  mineur  par  l’art.  907,  de 
disposer  au  profit  de  son  tuteur,  lui  est  également 
applicable  fl). 

Cependant,  la  cour  de  Nîmes  n’avait  pas  craint  fl  ad- 

n1*  10  ;  Rolland  de  Villargues,  v“  Donation  ;  Poojol,  MW!  l’art.  907 ,  H*  <: 
Magoin,  des  Tutelles,  E.  II,  p.  995. 

(I)  Voy.  en  oc  sens  Vazeille,  sur  Vort.  901,  n“  G. 
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mettre  une  doctrine  loul  opposée  (1),  consistant  à  dire 
I  '  qu'il  n’esl  pas  permis  de  suppléer  à  la  lui,  en  ad¬ 
mettant,  mie  cause  d'incapacité  qui  n'a  pas  élé  e\- 
pressémenl  prononcée  par  le  législateur;  2g  que  le 
nouveau  mari  de  la  mère  non  maintenue  dans  la  tu¬ 
telle,  n'est  ni  tuteur,  ni  administrateur 
pupille  ;  3° enfin,  que  Tari.  395,  C.  ci v,,  a  suffisamment 

,ens 


mari  à  la  responsabilité  des  suites  de  la  tutelle  indu 


ment  conservée ,  sans  qu’il  faille  ajouter  à  eette  respon¬ 
sabilité  une  nouvelle  cause  d’incapacité  qui  n’est  pas 
établie  par  la  loi. 

Cette  décision  était  d’autant  plus  erronée,  que  la 
prohibition  qui  s’applique  au  nouveau  marin’ est  nulle¬ 
ment  suppléée  à  l'esprit,  de  la  loi ,  qu'elle  se  retrouve 
au  contraire  dans  l  ai  t.  907,  puisque  le  législateur  a  eu 
en  vue,  non  pas  la  qualité  seule ,  mais  aussi  et  bien 
davantage  les  fonctions  du  tuteur,  que  le  nouveau  mari 
de  la  mère  non  maintenue  tutrice  est  tuteur  de  fait, 
s’il  n’est  pas  tuteur  ou  colutenr  légal,  qui!  administre 
comme  tel  les  biens  du  pupille,  puisque  celte  admi¬ 
nistration  indûment  conservée  parla  mère  est  l’uu  des 


ni?» 


a  puissance  maritale;  qu  e 
est  impossible  de  voir  dans  la  responsabilité  établie  par 
l  a  i  l.  395  une  garantie  sérieuse  contre  l’iidluence  à 
laquelle  le  mineur  est  exposé  chaque  jour,  car  celte 
responsabilité  peut  devenir  illusoire  par  suite  de  Y  in¬ 
solvabilité  de  celui  sur  qui  elle  pèse,  et  alors  les 
biens  du  mineur  seraient  une  proie  trop  facile  dont  la 
loi  semblerait  autoriser  la  dilapidation. 

Aussi,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour 

(i)  H)  îimit  1833,  Sir.,  ru,  1 1 7. 
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de  cassation  condamna  cëtte  doctrine  (1)  ,  et  par  suite 
du  renvoi  prononcé  par  elle,  la  cour  de  Montpellier 
adopta  plus  tard  (2)  les  principes  < j 1 1 'avait  déjà  consacrés 
la  cour  de  Limoges  (3) ,  en  se  fondant  sur  le  véritable 
esprit  de  la  loi. 

21».  — La  prohlhition  de  l'art-  007  nous  paraît 
également  devoir  s’étendre,  jusqu’à  un  certain  point, 
au  conseil  judiciaire  donné  à  un  prodigue,  (le  n'est 
pas  que  le  prodigue  ne  puisse  tester  valablement  en  sa 
faveur  et  qu'il  y  ait  pour  lui  incapacité  telle  de  rece¬ 
voir  que  le  testament  même  doive  rester  sans  elîel  à 
son  égard;  car  cet  acte,  qui  est  l’œuvre  d’une  sponta¬ 
néité  vis-à-vis  de  laquelle  li  ntl  nonce  dame  volonté 
étrangère  est  complètement  inadmissible,  doit  produire 

son  etlèl  aussi  bien  eu  fu\eurdn  eonseiljudieiairequr  de 

toute  autre  personne,  à  moins  qu’il  n ’y  ait  des  preuves 
irrécusables  du  captation  ou  de  suggestion.  Mais,  en 
matière  de  donation,  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi, 
parce  que  le  prodigue  est  assimilé  au  mineur,  et  que 
l’influence  du  conseil  judiciaire  est  tout  aussi  redou¬ 
table  que  celle  du  tuteur. 

L'assistance  du  conseil  n'a  été  établie  que  dans  fin- 
térêt  seul  du  prodigue,  comme  la  tutelle  dans  celui  du 
mineur  :  il  v  a  parfaite  analogie  entre  la  position  de 
tous  les  «leux  sous  ce  rapport,  et  si  nous  faisons  quelque 
différence  entre  les  testaments  et  les  douai  ions  du  pro¬ 
digue.  e'esl  uniquement  pâtre  que  la  loi  ne  lui  inl<  rdil 
que  les  dernières.  Aussi  la  présomption  de  l’art.  007, 
qui  esl  sans  objet  pour  les  testaments,  reprend  toute  sa 


(1)  14  (Lie.  1 830,  Sir.,  37,  1,  88. 

(2)  ‘il  <lrr.  1857,  Sir.,  38,  i,  5110. 

(3)  t  mais  18iit  Sir.,  22,2,  285. 
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force  pour  condamner  les  donations  cl  les  frappe 
d  une  nullité  absolue.  Le  prodigue,  ne  pouvant  don¬ 
ner  entre- vifs  sans  l’assistance  de  son  conseil ,  il  est 
bien  évident  i|ue  celui-c  i  ne  peut  pas  [  assister  dans  la 
donation  que  le  prodigue  voudrai I  lui  l'aire,  et  que  Ja 
maxime  :  Nemo  potest  esse  auclor  in  rem  suarn  con¬ 
serve  ici  toute  sa  rigueur  (1  ). 

216.  —  L’ordonnance  de  1339,  art.  131,  conte- 
nuit  bien  aussi,  contre  les  administrateurs  eu  géné¬ 
ra!.  une  prohibition  que  Fancienue  jurisprudence  et 
l'art.  270  de  la  coutume  de  Paris  étendirent  plus  tard 
aux  instituteurs  ou  maîtres  de  pension.  Mais  le  silence 
du  Code  sur  ce  point  ne  péri  ne  I  pas  de  penser  qu'il  a 
voulu  conserver  la  sévérité  de  l’ancienne  législation  à 
l’egard  des  pédagogues,  e  t  leur  interdire  de  recevoir  de 
leurs  élèves.  La  dépendance  de  l  élève  n’est  pas  assez 
complète  pour  oitïir  une  base  solide  à  la  présomption 
tle  la  loi,  et  ce  qui  était  bon  à  l'époque  où  l’ordon¬ 
nance  précitée  avait  reçu  une  telle  extension,  ne  le  se¬ 
rait  plus  aujourd'hui  que  Fêlai  actuel  de  nos  ino  urs  a 
proscrit  l'emploi  des  peines  corporelles  dont  ou  se  ser¬ 
vait  autrefois  contre  les  enfants.  Les  maîtres  et  institu¬ 
teurs  sont  donc  aptes  à  recevoir  de  leurs  élèves,  ces 
sortes  de  libéralités  restent  soumises  au  droit  commun. 
Elles  seront  valides  ou  susceptibles  d'ètre  annulées, 
suivant  qu’elles  proviendront  d  une  volonté  saine  et 
dégagée  de  toute  influence  coupable,  ou  suivant  qu'elle* 
auront  été  extorquées  à  l'aide  des  moyens  de  captation 
ou  de  suggestion  que  condamne  la  loi.  Telle  est  l’opi¬ 
nion  générale  embrassée  par  les  auteurs  (2). 


(1)  M.  Durant  un,  t.  VIII,  n"  202,  professe  la  mêmt  doctrine. 

(2)  Foi/.  Grenier,  des  Donations ,  t.  1,  n‘  123;  Vaicille,  s«r  l'art,  007 , 
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217.  —  11  ne  faudrait  pas  non  plus  appliquer  la  sé¬ 
vérité  de  l’art.  007  au  simple  tuteur  ad  Itoeç  ce  dernier, 
qui  n’est  jamais  nommé  au  mineur  qu'à l'effet d*un  seul 
acte,  n  administre  ni  sa  personne,  ni  sa  fortune,  et 
n'est  investi  par  conséquent  a  aucune  parcelle  de  cette 
autorité  dont  le  législateur  a  voulu  empêcher  les  aliu  . 
Son  rôle  se  borne  à  une  sorte  d  assistance  momenta¬ 
née,  dont  ne  peut  résulter  l  inlluence  même  la  plus  lé¬ 
gère  en  dehors  de  l’acte  pour  lequel  il  est  nommé  ;  car 
aussitôt  après  l'accomplissement  de  cet  acte,  i!  rede¬ 
vient  vis-à-vis  du  mineur  un  simple  part  in  die?»  ci  ne 
conserve  aucune  des  attributions  désormais  inutiles 
que  la  tutelle  ad  hec  lui  coulerait.  Aussi,  nous  pen¬ 
sons  que  le  Gode  n’a  pas  étendu  jusqu’à  lui  sa  prohi¬ 
bition,  et  que  sous  son  empire,  il  faut  adopter  la  doc¬ 
trine  déjà  consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que 
la  défense  de  recevoir  u  a  pas  lieu  in  momentuneà  ad- 
mûi/s/î  ü/ioiic.  11  serait  d'autant  plus  absurde  de  faire 
peser  sur  le  tuteur  ad  hoc  une  semblable  mesure, 
qu’elle  serait  complètement  inutile. 


ARTICLE  908, 

Les  enfanis  naturels  ne  pourront,  par  donation 
entre- vils  ou  par  les  laine  ml ,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  successions* 
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220.  Dispositions  plus  sages  dv  Code  civil.  Mo  fi  fs  qui  ouf  dicté 
au  législateur  la.  prohibition  de  Fart.  DOS. 

22 1 .  Cette  prohibition  a' ut  teint  que  les  libéralités  faites  à  f  ru- 
fa  a  f  naturel  par  ses  père  et  mère  ;  il  est  apte  «  recevoir  de  toute 
autre  personne,  même  de  ses  aïeux,  tout  ou  partie  des  biens  dont 
ils  peuvent  disposer. 

222.  lions  ce  dernier  cas ,  la  prohibition  n  aurait  d'effet  que 
tout  autant  que  le  père  de  l'enfant  naturel  serait  lui- même  (ils 
naturel  de  l'aïeul. 

223.  Il  n'est  pas  permis  de  rechercher  tu  paternité  contre  l'en¬ 
fant  naturel ,  pour  faire  réduire  tes  libéra  lûtes  qui  lui  ont  été 
faites . 

-Ai.  Quant  à  la  maternité  naturelle,  la  question  devient  plus 
f/rave  ‘  huas  en  admettant  que  la  recherche  en  fat  permise,  1rs  lu'1— 
ritiers  de  lu  mère  ne  pourraient  être  admis  à  l'établir  contre  l'en¬ 
fant,  qu  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit . 

--•T  La  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  ne  peut 
arme  fieu  dans  les  cas  oh  ta  reconnaissance  est  interdite, 

--fi.  A  tel  point  que  la  reconnaissance  colon  Lare  d'une  filia¬ 
tion  adultérine  ne  peut  être  opposée  à  Ven  faut,  que  tout  autant 
tpt  elle  résulte  de  l'acte  qui  contient  la  libéralité. 

227.  Elle  ne  peut  même  être  opposée  à  la  mère,  pour  l'empê¬ 
cher  de  profiter,  comme  personne  interposée,  d'une  donation  à  elle 
faite  par  le  prétendu  père. 

223.  Si  la  donation  était  faite  à  la  mère  par  le  père  de  C en¬ 
fant  nu  farci  reconnu,  et.  vice  vers  à  pendant  la  vie  de  cet  enfant , 
les  biens  donnés  ne  jxiurraient  excéder  ce  que  celui-ci  avait  le 
droit  de  recevoir. 

-29.  Mais  si  l'enfant  naturel  était  mort  au  moment  de  la  libé¬ 
ralité  ,  le$  biens  donnés  pourraient  excéder  cette  quotité . 

230.  Toutefois ,  st  la  donation  avait  eu  fieu  pendant  son  exi¬ 
stence,  if  importerait  peu  que  V enfant  naturel  eût  cesse  de  vivre , 
au  moment  du  décès  du  donateur  ou  du  donataire,  la  donation  se¬ 
rait  toujours  réductible  à  la  quotité  fixée  pour  F  eu  faut  naturel. 

231 .  Quand  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu  parle  père  et  lu  mère , 
les  libéra  U  tés  qu'ils  peuvent  se  faire  F  an  à  F  autre  restent  soumises 
au  droit  commun. 

232.  Le  résultat  serait  le  même  si  Feu  fa  ut  avait  été  volonté  t- 
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renient  raton  au,  dam  les  cas  oh  la  reconnu  ma  nce  est  interdite, 

233.  fl  en  est  autrement  lorsque  l'enfant  adultérin  ou  inees- 
tueux  se  trouve  reconnu  forcément  par  ses  père  et  mère  ÿ  < dors  les 
libéralités  faite*  par  un  de  cas  derniers  à  l'autre ,  sont  censées  faites 
à  l'enfant  par  le  nu  a f  en  d'une  personne  interposée, 

23-4.  L’ enfant  naturel  reconnu  par  le  père  pendan  t  l’existence 
du  nuu  iatje  arec  la  mère  ne  peut  pas  se  soustraire  é/  la  prohibition 
de  l’art .  008,  en  se  prétendant  f  épi  tinte,  pudique  dopais  le  mnrintje 
il  ait  constamment  passé  pour  tel, 

233.  Lorsque  le  père ,  en  instituant  un  de  ses  frères  légataire 
universel,  a  attribué  au  legs  particulier  à  un  individu  qu’il  recon¬ 
nais  postérieurement  pour  son  enfant  naturel,  fa  reeonnaissunee 
n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  legs  caduc  ;  mais  l'en  faut  naturel, 
en  recevant  ce  leps ,  doit  i imputer  sur  la  quotité  disponible  à  la¬ 
quelle  il  a.  droit. 

236.  Du  reste,  lorsque  V enfant  naturel  ne  se  trouve  p as  en 
eonru/  rrnce  avec  wt  héritier  trpitime,  il  est  placé  par  lu  loi  sur  la. 

même  ligne  que  l'enfant  légitime - 

237.  /,’ incapacité  des  enfants  naturels  est  parement  relu  tire; 
elle  ne  peut  leur  être  opposée  que  par  les  héritiers  légitimes  ou 
d'autres  enfants  naturels. 

238.  Les  enfants ,  légitimes  ou  non ,  laissés  par  l'enfant  natu¬ 
rel ,  sont-ils  capables  de  recevoir  au  delà  de  la  part  à  bapttdle  leur 
père  aurait  été  restreint? 

231).  Les  droits  des  enfants  naturels  ne  peu  ce  ut  être  a  Itères  par 
tes  libéralités  faites  pur  leur  père  à  leur  mère ,  et  \ice  versâ. 


COMMENTAIRE. 

218.  — Tout  en  tolérant  le  concubinage,  dont  il 
n’avait  pas  craint  d’assurer  l’existence  par  la  sanction 
des  lois,  le  droit  romain  lui  refusait  cependant  une 
partie  des  privilèges  attachés  au  mariage.  Les  enfants 
qui  en  provenaient;  liber i  natiirules,  n  étaient  pas  con¬ 
fondus  avec  ceux  qu’engendrait  le  libertinage  <  n  la 
débauche.  T  raités  avec  moins  de  faveur  que  les  <  niants 
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légitimes,  repoussés  de  la  famille,  ils  étaient  affranchis 
de  la  puissance  paternelle,  mais  ils  jouissaient  du 
droit  de  cité,  pouvaient  réclamer  des  aliments  et  suc¬ 
céder  même  à  leurs  auteurs,  dans  les  limites  d'une 

m 

certaine  quotité  déterminée  par  la  loi. 

Quant  aux.  enfants  d  une  femme  publique,  Spurii  (  1  ), 
la  sévérité  dont  ils  étaient  l’objet  touchait  à  l'injustice; 
car  non-seulement  il  n’était  pas  permis  au  père  de  les 
avouer  (2),  et  par  conséquent,  tout  lien  de  parenté 
était  impossible,  mais  encore  le  père  était  dégagé  des 
obligations  delà  nature  et  ne  pouvait  pas  être  contraint 
à  leur  fournir  même  des  aliments.  Abandonnés  a  la 
commisération  de  celui  qui  les  avait  procréés  dans  la 
débauche,  la  loi  ne  leur  accordait  d’autres  droits  sur 
la  succession  paternelle,  que  ceux  qui  pou\ aient  leur 
être  transmis  par  testament  comme  à  des  étrangers  (3  . 
11  est  vrai  que  la  succession  de  la  mère  ne  leur  était 
pas  interdite,  ils  venaient  y  prendre  part  de  la  même 
manière  que  s’ils  eussent  été  légitimes,  cl  pouvaient 
attaquer  son  testament  par  querelle  d  inolKïeiosilé  (1); 
mais  ce  droit  ne  constituait  pour  eux  qu'une  vague 
espérance  dont  les  mœurs  dissolues  de  leur  mère  em¬ 
pêchaient  presque  toujours  la  réalisation. 

La  condition  des  enfants  adultérins  ou  inceslueux, 
ex  nefando  editu  nati,  était  encore  pire.  Non  content 


(1)  Spurii  appeUantur  à  /ht  bue;  id  est  s  par  si  promiscuê ,  tel 

vulgù  qumiti.  !..  XXIII,  IF.  de  statu  hominum. 

(2)  l'tUijid  concept  i  dieuntur  qui  pat  rem  demonsirare  non  possunt ,  vet 
qui  possunt  qu idem,  sed  êwn  habent  quem  habere  non  Huet  (ilml.j. 

(:,)  L.  XLY,  //’.  de  vulg.  et  pupill.  Letj.  ult.  //'.  de  jur.  delib,  I  oy. 
aussi  Oynoloine,  in  instit .,  lib.  III,  lit.  i,  p.  r>S  J. 

(•i)  J  >e  inoffirioso  testamento  mat  ris,  spurii  qnoque  filii \  direre  possunt. 
L.  XXIX,  S  I,  deuioff-  test. 
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(le  leur  refuser  des  aliments,  ainsi  qu'aux  spurîi,  le 
droit  romain  étendit  sa  sévérité  à  leur  égard;  il  les 
traitait  comme  des  objets  d’opprobre  et  d'ignominie, 
leur  refusait  meme  celte  quaiilicatiou  d'enfants  nalu- 
rels  (I)  qu’il  accordait  aux  tilsde  la  concubine  et  de  la 
femme  publique,  leur  interdisait  loule  espèce  de  droits 
sur  la  succession  de  leurs  auteurs  (2)  et  ne  leur  per¬ 
mettait  de  rien  recevoir  de  ces  derniers  par  voie  de  do¬ 
nation  et  de  testament  (3). 

Plus  tard,  lorsque  la  vieille  Home,  que  lûuaienl  pu 
encore  vaincre  les  barbares,  se  fut  presque  éteinte  d'elle- 
même  à  force  de  vices  et  de  corruption,  quand  ses 

àlis  par  l’étoile  qui  venait  de  se  lever  au  fond 
de  la  Judée,  commencèrent  à  prendre  la  fuite  devant 
le  Christianisme  naissant,  et  le  laissèrent  s’installer  ni 
vainqueur  au  milieu  du  Capitule,  les  nneurs  s'épurè¬ 
rent  en  passant  par  ce  foyer  d  amour  qui  faisait  la  base 
de  la  religion  nouvelle,  et  bientôt  les  conciles  et  les 
interprètes  du  droit  canon  adoucirent  celte  sévérité 
première  dont lies  enfants  adultérins  et  incestueux  étaient 
1  objet.  On  respecta  chez,  eux  le  droit  de  la  nature,  et  ou 
leur  accorda  une  action  pour  réclamer  des  aliments  (4). 

-  C'est  dans  cet  étal  de  choses  que  se  forma 
notre  ancienne  législation,  qui,  née  du  droit  romain, 
en  différait  cependant  sur  plusieurs  points  essentiels. 
Ainsi,  le  concubinage  n'étant  pas  tolère  chez  nous,  la 

(1)  Ex  complexu  neftirio  aut  investi >,  net  naturales sunt  numuuindi  ; 
ut  nee uleantut'  à  paire.  AuUt.fiP comptant.  Coil,  de  incest.  et  mut*  nvpt. 

(2)  O  mais  pu  tenue  substantif  indigni  bénéficia.  .  ex  complexu. 

(Ti)  Sa  tus  ex  damnato  eut  tu  non  pûtes!  institut.  Oail,  lib,  U,  obs.  I  U», 

n°  i. 

li)  liartliole,  sur  l'authentique  ex  compte.)  u  :  Dcirélaks.  di.  v,  de  eu 
qw  duxit  in  matrinwnhim  quant  pulluit  per  mltdtermm. 
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(ni  ne  recon unissait  pas  «[‘enfants  naturels  proprement 
dits,  liberi  naiwrales.  Ceux  qui  naissaient  ex  sol  ut  o  et 
-vo/u/o  étaient  rangés  dans  mie  seule  et  même  classe,  ils 
étaient  sjutni  et  portaient  le  nom  de  bâtards  simples, 
bâtards  adultérins  ou  bâtards  incestueux,  selon  qu’ils 
étaient  nés  de  deux  personnes  libres,  d’un  ou  de  deux 
époux  infidèles  aux  devoirs  conjugaux,  ou  enfin  de 
deux  individus  entre  qui  te  mariage  était  prnhibé  pour 
cause  de  parenté  ou  d’alliance  i  ). 

Nous  n’avons  nullement  l'intention  d’entrer  dans 
le  dédale  des  coutumes  qui  régissaient  le  sort  des  en- 
fanls  naturels,  il  nous  suffira  de  dire  que  leur  étal  a 
subi  de.  nombreuses  variations  dans  notre  ancienne  ju¬ 
risprudence,  et  qu’à  part  la  différence  qui  existait  au 
profit  dos  bâtards  de  grandes  maisons  (2),  les  bâtards 
roturiers  étaient  traités  avec  la  plus  grande  sévérité; 
iis  étaient  réduits  au  rang  des  aubains,  des  serfs  et  des 
mai nmor tables  (3)  :  ils  n'entraient  pas,  quoique  re¬ 
connus,  dans  la  famille  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
aucune  filiation  civile  ne  pouvait  s'établir  entre  eux, 
la  maxime  romaine  nec  genns,  nec  gentein  haheni ,  leur 
était  applii 

Cependant,  moins  sévère  à  certains  égards  que  la  loi 


°  rig 


(t)  0«  appelait  aussi  bâtard  incestueux  celui  qui  était  né  d'uuc  ou  de 
deux  personnes  consacrées  à  Lieu. 

(2)  Les  bâtards  des  grands  portèrent  d'abord  le  nom  et  les  armes  de  leur 
père.  Us  participaient  aux  honneurs  de  la  famille  et  étaient  même  quelque¬ 
fois  élevés  aux  premières  dignités  de  L'État.  L’ordonnance  d’il  en  ri  IV  ,  de 
mars  ltJOO,  art,  26,  et  celle  de  Louis  XIII,  de  janvier  1629,  art.  197,  leur 
enlevèrent  celte  prérogative;  tuais  ils  n’en  furent  pas  moins  considères  comme 
nobles.  Yoy, Tiraqueau,  de  nobilitate ,  cap.  xv  ;  Papou,  en  son  recueil d  ar¬ 
rêts,  et  d’Aguesseau,  t.  VU,  p.  405, 

(3)  Voy.  B, acquêt,  Droit  de  bâtardise ,  part.  1,  cli,  »,  et  d’Aguesseau, 

t.  VII,  p.  546  et  406. 
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de  Rome,  noire  ancien  droit  civil  leur  accordait  des 
aliments,  en  vertu  du  principe  h  inc  procréation  h  inc 
cducatio  libcrorum,  tpieLoysel  traduisait  ingémimenl  : 
Qui  fait  (enfant  doit  le  nourrir.  Mais  si  cette  opinion 
généra 

arrêts  qui  condamnèrent  le  père  naturel,  cl  à  son  dé¬ 
faut  la  mère,  à  fournir  des  aliments  à  leurs  bâtards,  il 
était  néanmoins  de  jurisprudence  constante  (pie  le  père 
pouvait  se  soustraire  à  ce  devoir,  eu  donnant  à  ren¬ 
iant  un  état  à  1  aide  duquel  il  put  gagner  sa  vie.  Cet 
état  était  souvent  remplacé,  pour  ta  tille  naturelle,  par 
une  dot  que  lui  constituait  le  père  au  moment  du  ma¬ 
riage  1 2;. 


Quant  aux  droits  des  entants  naturels  sur  la  suivi s- 
sioit  de  leurs  auteurs,  notre  ancienne  législation  ne 
présente  rien  delixe  et  d’uniforme.  Dans  les  pays  régis 
par  li*  droit  écrit,  les  parlements  s' étaient  formé  cha¬ 
cun  une  jurisprudence  parlirulière,  dont  le  silence 
complet  de  quelques  coutumes  et  l’obscurité  ou  Ja  bi¬ 
zarrerie  des  autres  reproduisait  la  variation  pour  les 
pays  coutumiers.  l)e  eel  état  de  choses  résultait  un  dé¬ 
dale  de  dispositions  opposées  qu'il  serait  impossible  du 
résumer  en  peu  de  mots  avtc  quelque  précision  (3 J. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  à  cel  égard,  c’est  que  les 

àdaraienl  les  bâtards  in¬ 
cestueux  ou  adultérins  insuccessibles  et  e veinaient  les 
bâtards  simples  de  la  succession  du  pere  naturel;  qui* 


1  I  1  ■  h  i 


oj;  a  1 


-  M.  &  t  k 


(1)  Voy .  Palœota,  deNothis,  etc.,  cap.  xlvm,  el  Simlus.  de  ali  ment  is, 
qilîrsl,  1,  §§  14  el  1  5. 

(2}  Chassaneus,  tu  bnrgund.  consutt. 

(7i)  Si  l’on  veul  s'éclairer  sur  ce  point,  ou  pourra  voir  d'Aguesseau,  U  \  11, 
p.  -tliTi ;  l  urgolc,  rteï  Testaments,  di.  Vt,  seet.  2,  n  101,  et  le*  auteur' 
du  nouveau  Denisart,  v'  Ihltards. 
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dans  quelques  pays  seulement,  l'hérédité  de  la  mère 
était  ouverte  à  ces  derniers,  et  que  le  droit  aux  al I— 
meilts  n’était  contesté  à  aucun  d’eux,  quelle  que  fut 
d'ailleurs  leur  qualité,  simples,  adultérins  ou  inces¬ 
tueux.  Plusieurs  coutumes  (i)  leur  refusaient  h  tous 
indistinctement  la  capacité  de  recueillir  les  libéralités 
entre— x  ifs  ou  testamentaires  à  eux  faites  par  le  père  ou 
la  mère;  dans  les  pays  où  la  loi  était  muette,  les  par¬ 
lements  suppléaient  à  cette  lacune  par  une  égale  sévé¬ 
rité;  dans  d’autres  enfin  où  on  tolérait  ces  sortes  de 

s  à  n 


ces. 


n  li1 


en  vu: 

»  i  ■ 
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Dans  cet  élat  de  choses,  la  jurisprudence  varia  à  l’in¬ 
fini  pendant  de  longues  années,  cl  se  prononça  enlin 
d  une  manière  générale  en  laveur  des  donations  et  legs 


ers  et  contre 

Cette  position  que  faisait  aux  bâtards  notre  ancien 
droit  civil.  sY<!  maintenue  jusqu'à  la  promulgalimi  du 
Code,  pour  les  enfants  incestueux  ;  mais  il  n’en  fut  pas 
ainsi  pour  les  enfants  naturels  et  adultérins,  dont  l'étal 
su  lut  encore  un  notable  changement  à  i ‘époque  où  les 
tempêtes  politiques  vinrent  balayer  nos  institutions 
vieillies,  et  semer,  au  milieu  de  l'anarchie,  les  germes 
de  nouvelles  idées  que  le  premier  consul  devait  fécon¬ 
der  pins  lard  des  inspirations  «le son  génie.  La  transi¬ 
tion  fut  aussi  subite  que  violente,  nos 
mures  (à)  introduisirent  les  enfants  naturels  proprement 


l’IiV 


(1)  Voy,  d'Aguesseau,  t.  Vil,  p.  451,  et  Furgole,  des  Testaments , 
ch.  VL  sect.  2,  n"”  107  et  suivants. 

*r 

(2)  4  juin  J 795,  Coll,  offic.,  in-4°,  XIV,  585;  12  brumaire  an  U,  ihid.t 
XVI,  585  ;  S  vendémiaire  an  lVf  Bull.,  n**  1 150;  15  thermidor  au  IV, 
îd.,  u"  580;  2  ventôse  an  VI,id, ,n"  1750;  1  i  floréal  nn-XT,  «</.,  n“  2782. 
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dits  dans  1rs  familles,  et  les  y  placèrent  sur  le  même 
pied  que  les  enfants  légitimes,  en  leur  accordant  des 
droits  absolument  égaux.  Les  adultérins  même  furent 
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3  mariage. 
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220. —  Cet  excès  ae  ioie  rance,  que  ne  s;1 
fier  l'excès  de  rigueur  des  anciens  principes,  jeta  la  plus 

au  jour  où 

civil,  modérant  tout  à  la  fois  la  sévérité  de  nos  pères 
et  rentraînementdes  idées  révolutionnaires,  vint  conci¬ 
lier  par  des  dispositions  pleines  de  sagesse  les  droits  de 
la  induré  et  la  dignité  du  mariage.  Les  enfants  naturels 

deux  classes,  les  enfants  un¬ 
ies  enfants  adultérins  ou  in- 


dsés 


\ 

) 


qui  elfaçàl  la 
leur  accorda 


À  partir  de  cette  époque,  les  enfants  naturels  pro¬ 
prement  dits  ne  purent  plus  s  introduire  dans  les  fa¬ 
milles  qu’au  moyen  d'une  légitimation 
tache  de  leur  naissance  (2).  La  loi  ne 
même  pas  le  titre  d'héritiers  (3)  ;  elle  leur  assura  des 
droits  à  la  succession  ries  père  cl  mère  pour  une  quotité 
variable,  suivant  le  nombre  des  parents  en  ligne  di¬ 
recte  ou  collatérale  de  ces  derniers  (4),  mais  elle  en 
subordonna  l’existence  à  la  reconnaissance  préalable 
de  la  filiation  la).  Ces  droits  furent  d  un  tiers  de  la 
portion  d’un  enfant  légitimé,  en  cas  de  concurrence 
avec  des  descendants  légitimes;  de  la  moitié  en  cas  de 


(  i  )  Art.  j  et  ” r, 5 . 
(2)  Art.  jj't, 

{“>)  Art.  756, 

(1)  Art.  757  et  758. 
(5)  Art.  15 1>, 
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concours  avec  des  ascendants  ou  des  frères  ou  s<eurs  ‘ 
des  trois  quarts  à  défaut  de  descendants  ou  d'ascen¬ 
dants;  de  la  totalité  lorsqu’il  n'v  a  pas  de  parents  au 


'i  i 
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Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  toul 
lien  de  parenté  ou  de  filiation  devint  impossible,  la 
reconnaissance  en  fut  interdite  (i  :  la  lui  ne  leur  accorda 
que  des  aliments  (2). 

Au  moyen  de  ce  sage  tempérament,  le  législateur 
avait  évité  l'écueil  d’une  tolérance  déplorable  ou  d'une 
cruauté  sans  frein.  Mais  ce  n'était  pas  assez  d’avoir 
renfermé  dans  de  justes  limites  les  droits  des  enfants 
naturels,  il  fallait  assurer  l'efiél  de  ces  dispositions 
nouvelles,  éviter  qu’elles  ne  fussent  violées  par  des 
avantages  indirects  ou  détournés,  apposer  en  un  mut 
aux  prescriptions  de  la  loi,  une  sanction  telle  qu  elle 
put  être  une  barrière  insurmontable,  aux  désirs  am¬ 
bitieux  des  parents  naturels.  C’est  ce  qu’a  fait  l’art.  908 
en  refusant  aux  enfants  naturels  la  capacité  de  rece¬ 
voir,  par  donation  ou  par  testament,  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  det  successions . 

— Au  surplus,  ce  défaut  de  capacité  n’est  re¬ 
latif  qu'aux  libéralités  faites  à  l'en  faut  naturel  par  scs 
père  et  mère,  car  il  est  apte  à  recevoir  de  toute  autre 
personne.  La  prohibition  de  l’art.  908  ne  s’étend  même 
pas  aux  aïeux,  ils  peuvent  donner  aux  enfants  naturels 
de  leur  propre  iils  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Il  s'ô¬ 
tait  établi  à  cet.  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence 
une  controverse  fort  animée  entre  les  auteurs.  Plu- 


(1}  Art.  555. 
(2)  Art.  702. 
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sieurs  d’enlre  eux  (1)  dont  les  parlements  avaient 
adopté  les  idées  (2),  soutenaient  la  prohibition,  même 
contre  les  aïeux  ;  d'autres,  au  contraire  (3),  la  restrei¬ 
gnaient  au  père  et  à  la  mère  de  T  enfant.  Mais  le  doute 
qui  résultait  de  ce!  état  de  choses  ne  peut  servir  de  base 
à  aucune  induction  sérieuse,  aujourd’hui  que  l'esprit 
du  Code,  tout  durèrent  des  anciens  princi  pes,  a  tracé  de 
nouvelles  règles  pour  ta  capacité  des  entants  naturels. 
L'art.  *750  ne  leur  attribue,  il  est  vrai,  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  et  de  leur  mère; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  article  est  placé  au 
titre  des  successions  ah  intestat,  et  que  dès  lors  il  n  a 
pas  été  fait  pour  régir  la  transmission  entre-vifs  011 
testamentaire.  L’art.  908,  qui  seul  peut  être  appliqué, 
s’interprète  de  lui-même;  car,  en  défendant  aux  en¬ 
fants  naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  titre  des  successions ,  il  dit  assez  claire¬ 
ment  que  la  prohibition  n’est  relative  qu'à  ceux  dont 
la  succession  leur  est  ouverte,  et  les  enfants  naturels 
ne  succèdent  qu'à  leur  père  et  à  leur  mère.  Si  tel  no¬ 
tait  pas  le  sens  de  l’art.  908,  il  faudrait  dire  qu'il  est 
«bsurde  ;  car  en  prenant  pour  limites  des  libéralités  au 
profit  des  enfants  naturels,  ce  qui  leur  est  accorde  au 
titre  des  successions,  on  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le  cas 


(4)  Charondas,  Réponses  ilu  Droit  français,  liv.  VI,  liépert.  32,  Dnr^n- 
tré,  sur  l'art.  -iüO  de  ta  coutume  de  Bretagne;  Furgole,  des  Testaments. 

chap.vi,  sert.  2. 

(2}  Voy.  notamment  deux  arrêts,  dont  l'un  du  parlement  de  Paris,  du 
19  février  1751,  rapporté  par  Merlin,  Répert*  de  Juri$p„f  vy  Bâtard^  et 
l'autre  du  parlement  de  Toulouse,  du  G  juillet  1741,  rapporte  par  P u rs.r» •  ! ■  , 

loco  suprà  citato * 

(5)  D'Aguesseau,  L  11,  p*  455;  Ferrière,  sur  i’cir/,50ü  de  la  eoutume 
de  Paris* 
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où  ce  Litre  accorde  quelque  chose,  autrement  on  arri¬ 
verait  à  cette  conséquence  ridicule  et  insoutenable,  que 
non-seulement  l’ aïeul,  mais  encore  les  collatéraux  et 
les  personnes  étrangères  à  la  famille  de  l’enfant,  ne 
pourraient  rien  lui  donner,  par  cela  seul  qu’il  ne  lui 
succède  pas. 

C’est  en  vain  qu’on  dirait  qu’il  y  a  identité  entre  la 
succession  légale  et  la  succession  testamentaire,  relati¬ 
vement  à  l’incapacité  de  l’enfant  naturel,  et  que  des 
considérations  morales  viennent  se  joindre  à  la  parité 
des  cas  pour  exiger  une  seule  et  même  solution;  car 
I  identité  n’existe  pas  entre  les  deux  espèces  de  suc¬ 
cession  dont  nous  venons  de  parler.  L’une  procède  de 
la  volonté  de  la  loi,  l’autre  dépend  de  la  volonté  du 
donateur.  La  succession  légale  n'a  été  établie  que  [tour 
transmettre  les  biens  aux  lie ritievs  légitimes,  le  testa¬ 
ment  et  la  donation,  au  contraire,  ont  été  créés  pour 
Iransmettre  les  biens  à  ceux  qui  11e  devaient  pas  les 
recevoir  de  la  loi.  Vis-à-vis  de  ces  dilférences  essen¬ 


tielles,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu’il  y  a  identité  entre 


la  succession  légale  et  la  succession  testamentaire,  et 


d’un  autre  côté,  l’inégalité  des  droits  successifs  et  le 
défaut  de  famille  punissent  assez  I  enfant  naturel  de 
l' ignominie  de  sa  naissance,  sans  qu’il  faille  encore  le 
priver  des  témoignages  d  une  affection  ou  d’une  bien¬ 
veillance  étrangère.  Cos  raisons  nous  paraissent  assez 
pour  décider,  comme  Font  déjà  fait  de  graves 
auteurs  (I),  que  la  prohibition  de  Fart.  908  ne  s'ap¬ 
plique  qu’aux  père  et  mère  de  l’enfant. 

Cette  doctrine  a  cependant  été  repoussée  par  un 


(I)  Grenier,  di’s  Donations,  a"  150;  Toulliiïr,  (.  V,  n  7  1  :  Loiseau. 
Traite  des  enfants  naturels,  p.  700. 
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arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  25  juin  1808  (1): 
mais  sa  décision,  qui  repose  sur  une  fausse  base,  ne 
peut  pas  faire  jurisprudence;  il  suffît,  pour  s’en  con¬ 
vaincre,  de  rappeler  que  le  principal  motif  de  cet  arrêt 
est  tiré  de  ce  que  les  enfants  naturels,  n'ayant  aucun 
droit  sur  la  succession  de  leurs  aïeux,  on  ne  peut  dis¬ 
tinguer  la  succession  testamentaire  de  la  succession 
légale.  La  simple  énonciation  de  ce  motif  prouve  bien 
évidemment  que  la  cour  de  Besançon  a  fait  fausse 
roule  et  qu’elle  a  méconnu  les  véritables  principes  de 
la  matière  en  subordonnant  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  à  celui  de  succéder. 

*2*1*1.  - —  On  pourrai I  tout  au  plus  soutenir  qu  il  en 
doit  être  ainsi,  lorsque  le  père  de  l’enfant  naturel  est 
lui-même  fils  naturel  de  l’aïeul  et  n’est  pas  encore  dé¬ 
cédé  au  moment  de  la  libéralité.  La  prohibition  aurait 
alors  son  ellél,  parce  que  la  libéralité  serait  légalement 
présumée  faite  au  profît  du  père  par  interposition  de 
personne  (2);  de  même,  qu’après  le  décès  du  père, 
l’enfant  ne  viendrait  prendre  dans  la  succession  ah  in¬ 
testat  de  l  aïeul,  que  ce  qu'il  aurait  pu  prendre  dans  la 
succession  de  son  propre  père,  parce  qu’il  ne  pourrait 
venir  à  celle  succession  de  l’aïeul  que  par  représenta¬ 
tion  de  son  père,  et  que  celui-ci  n’aurait  pu  lui  I rues— 
mettre  que  ce  qu  il  avait  le  droit  de  Lui  donner  lui- 
même  dans  les  limites  de  la  loi  (3). 

Mais  hors  de  ce  cas,  où  le  père  de  I  entant  doii,  lui 
aussi,  la  vie  aux  mœurs  dissolues  de  I  aïeul,  I  entant 

naturel  peut  recevoir  de  celui-ci  connue  de  lout  autre 

_  _ _ _ ^ 

(t)  Journal  du  Palais,  t.  VI,  p.  “U j. 

(2)  AO.  su  i. 

(3)  Voy.  Duranton ,  t.  VI,  u  293. 
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individu,  car  il  n'y  a  cuire  eux  aucun  lien  de  parenté 
que  la  loi  eût  intérêt  à  flétrir,  et  sa  sévérité  envers 
l'enfant  eût  été  poussée  jusqu’à  la  plus  criante  injus¬ 
tice,  si  en  se  laissant  aller  à  de  fausses  considérations 
de  moralité,  elle  lui  eût  refusé  toute  capacité  person¬ 
nelle,  pour  recueillir  de  son  propre  chef  une  libéralité 
qu’il  tient  de  la  volonté  de  l'homme,  et  que  ne  peut 
nullement  condamner  la  morale  publique.  Cette  injus¬ 
tice,  l'art.  908  a  évilé  de  la  commettre,  en  restrei¬ 
gnant  sa  prohibition  auv  avantages  faits  par  les  père 
cl  mère  seulement. 

223.  —  Mais  en  déclarant  F  enfant  naturel  incapa¬ 
ble  de  l  ien  recevoir  de  ces  derniers,  au  delà  de  ce  qui 
lui  est  accordé  au  titre  des  successions,  le  (Iode  n'a  pus 
entendu  permettre  aux  héritiers  légitimes  de  recher¬ 
cher  la  paternité  de  1  enfant  non  reconnu  pour  faire 
réduire  au  taux  de  l'art.  757  les  libéralités  dont  il  peut 
devenir  F  objet.  Car  la  recherche  delà  paternité  est  in- 
terdilc  d  une  manière  générale  (1),  la  loi  n’a  admis  et 
n'a  pu  admettre  aucune  distinction  à  cette  règle,  parce 
((ue  le  fait  de  la  paternité  esl  aussi  peu  certain 
cas  où  cite  serait  recherchée  contre  Feulant,  que  dans 
le  cas  où  il  la  rechercherait  lui-même  pour  s’intro¬ 
duire  dans  une  famille,  et  en  proscrivant  cette  recher¬ 
ché  de  paternité  à  son  profit,  on  ne  pouvait  pas  1  au¬ 
toriser  à  son  détriment.  D’ailleurs,  la  restriction  de 
l’art.  908  n’est  relative  qu’à  l'enfant  naturel  reconnu 
par  telle  ou  telle  personne;  sans  cette  reconnaissance, 
il  lui  est  complètement  étranger,  et  il  faudrait  forcer 
le  sensdelaloi  pour  appliquer  à  l’enfant,  dont  le  père 


(1)  Art.  ISO, 


ARTICLE  m. 


357 


'  i  t  fi 


LT  «j  h 


est  incertain,  la  prohibition  (pii  n'existe  que  pour  celui 
dont  la  filiation  naturelle  est  établie  par  un  acte  de  re¬ 
connaissance  authentique. 

Cette  question,  qui  avait  d'abord  été  le  sujet  de 

* 

t 

de  la  controverse,  et  la  jurisprudence,  conciliant  l’es¬ 
prit  du  Code  avec  la  mot  ale,  a  proscrit  d'une  manière 
uniforme  la  recherche  de  ia  paternité  (1).  Ce  système 
pourra  bien  avoir  quelquefois  ses  inconvénients,  en  ce 
sens  que  les  parents  pourront  se  préparer  de  longue 
date  le  moyen  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi,  en  né 
reconnaissant  pas  reniant  naturel,  et  de  lui  trans¬ 
mettre,  par  donation  on  par  leslamenl,  de  riches  he¬ 
rbages;  mais  aussi,  d’un  autre  côté,  on  évitera  le 
scandale  qui  peut  résulter  de  Tint  réduction  forcée 
d’un  enfant  dans  la  famille  d'un  homme  dont  il  n’est 


mi  t* 


4T  # 


224.  —  Quant  à  la  recherche  de  la  maternité  on 
ne  saurait  dire  qu  elle  doit  être  repoussée  par  tes  mêmes 
raisons  que  celle  de  la  paternité,  car  l  une  est  admise 
par  la  loi  d  une  manière  générale  (2),  tandis  que  l'autre 
est  proscrite,  ainsique  nous  l'avons  vu  plus  haut;  aussi 
la  jurisprudence  qui  repousse  celte  dernière,  ne  peut- 
elle  être  d’aucun  empire  sur  le  point  de  savoir  si  la  re¬ 
cherche  de  la  maternité  est  permise  contre  1  enfant 
pour  faire  réduire  les  libéralités  qui  lui  un;  été  lailes 
par  sa  prétendue  mère. 

Mais,  quelque  généraux  que  soient  les  termes  de 
l’art.  341  :  «  La  recherche  de  ia  maternité  est  admise;  » 


(1)  Cass-,  !  i  mai  lsin,  Sir.,  )Q,  1,  272; 
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nous  uc  pouvons  pas  penser  que  le  législateur  l  a  au¬ 
torisée  dans  tous  les  cas,  sans  aucune  espèce  de  dis- 
tinction.Le  législateur  n’a  eu  en  vue  que  l'enfant,  c'est 
à  lui  seul  qu'il  a  permis  de  rechercher  sa  mère,  et  outre 
que  les  principes  les  plus  élémentaires  s’opposent  à  ce 
qu'on  puisse  invoquer  contre  un  individu  ce  qui  n'a 
été  établi  que  dans  son  avantage,  Part.  34!  ne  laisse 
nullement  percer  la  pensée  de  permettre  aux  tiers  une 
pareille  investigation,  et  son  silence  à  cet  égard  est  un 
argument  précieux  pour  l'cnfaut,  car  on  ne  peut  ja¬ 
mais  suppléer  aux  lacunes  du  texte  que  par  l’autorité 
de  la  raison,  et  cette  dernière  est  sans  arme  pour  vider 
la  question  au  prolit  des  tiers.  On  saisi!  facilement 
l’espril  de  la  loi  sur  ce  point.  L'intérêt  qui  porte  ren¬ 
iant  à  découvrir  son  origine  véritable  a  été  un  motif 
suffisant  pour  l'autoriser  à  rechercher  la  maternité  qui 
n’est  presque  jamais  incertaine;  niais  ce  motif  n'exis- 
lait  pas  pour  permettre  aux  tiers  de  flétrir  la  pudeur 
des  femmes,  en  leur  attribuant  une  faute  qu’elics  n'ont 
peut-être  pas  commise,  ou  qui  doit  rester  ignorée 
tant  que  le  voile  qui  la  couvre  ne  sera  pas  déchiré  par 
leurs  propres  enfants. 

Il  va  cependant  de  nombreux  arguments  à  faire  va¬ 
loir  contre  cette  doctrine,  car  elle  peut  avoir  pour  ré¬ 
sulta!  de  faire  à  l’enfant  non  reconnu  une  position 
aussi  avantageuse  qu’à  l’enfant  légitime,  et  c!  encoura¬ 
ger  ainsi  quelquefois  le  défaut  de  reconnaissance  dans 
le  but  d’éluder  les  dispositions  des  art.  757  et  008. 

Mais  malgré  cet  inconvénient,  cl  quelque  délicate  que 
la  question  puisse  devenir  sous  ce  nouvel  aspect,  nous 
sommes  porté,  ainsi  que  M.  Duranton  (I),  à  nous 


Ci)  t.  ni,  n0 


ARTICLE  mus 


renfermer  dans  le  texte  et  L'esprit  de  ta  loi,  et  à  consi¬ 
dérer  les  tiers  enmim1  exclus  du  droit  de  rechercher  La 
maternité  contre  I  enfant,  i>u  reste,  chaque  fois  que  La 
jurisprudence  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  ce  point, 
elle  s’est  toujours  contentée  de  tourner  la  difficulté,  au 
lieu  de  l’envisager  en  face,  et  dans  son  silence,  on  ne 
trouve  aucun  précédent  à  invoquer  en  faveur  de  l’une 
ou  de  l'autre  doctrine. 

Ouoi  qu’il  en  soit,  alors  même  que  la  recherche  de 
la  maternité  fut  admise  au  profit  des  tiers,  ils  ne  pour¬ 
raient  jamais  y  être  reçus  qu'avec  un  commencement 
de  preuves  par  écrit;  car  les  conditions  imposées  à  1  en¬ 
fant  devraient  être  observées  par  les  tiers  comme  par 
lin;  or,  ce  commencement  de  preuve  est  prescrit  par 
l'art.  431,  et  il  n'y  aurait  aucun  motif  plausible  pour 
scinder  cet  article  en  leur  faveur  et  baser  leurs  droits 
contre  l’enfant  sur  sa  disposition  première,  sans  subor¬ 
donner  ce  droit  aux  prescriptions  dans  lesquelles  on  a 
cru  devoir  en  resserrer  l'exercice.  C'est  ce  qu'a  fort 
bien  décidé  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
7  avril  1830  (J), 

22o.  —  Si  toutefois  il  pouvait  s’élever  quelque 
doute  sur  ce  point,  à  raison  des  arguments  qui  militent 
en  faveur  de  l  une  et  l’autre  doctrine,  ce 


ne 


pourrait  jamais  exister  dans  les  cas  où  la  recto  niaissance 
est  formellement  interdite,  pour  cause  d  inceste  ou  d  a- 
d obère.  Alors  il  n  y  a  lieu  de  rechercher  contre  1  en- 

V 

faut  ni  la  paternité,  ni  la  maternité;  le  simple  bon 
sens  vient  en  aide  au  texte  de  la  loi  pour  démontrer 
cette  vérité.  En  proscrivant  la  recherche  de  la  paternité 
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ou  4e  la  maternité,  delà  pari  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  (1),  le  législateur  n’a  eu  d’autre  but  que 
d’éviter  un  scandale  public,  et  ce  scandale  sérail  aussi 
redoutable  pour  les  mœurs,  s'il  provenait  d’une  re¬ 
cherche  faite  par  les  tiers,  que  si  l’enfant  lui-même 
avait  le  droit  de  s’y  li  vrer. 

Un  conflit  fàcheuv  semblait  d’abord  s’établir  à  cet 
égard  entre  les  cours  royales,  mais  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  suprême  a  fini  par  prévaloir  et  a 
entraîné  ces  dernières  vers  une  opinion  uniforme  en 
harmonie  avec  les  principes  d’ordre  public  que  consa¬ 
crent  en  matière  de  filiation  naturelle  les  art.  340, 341 
et  342.  On  comprend  en  effet  (ont  ce  qu’il  y  aurait 
d’affligeant  dans  le  spectacle  d’un  tiers  voulant  imposer 
à  une  femme  r ignominie  de  l'inceste  ou  de  l’adultère, 
dont  la  morale  et  la  raison  doivent  également  repous¬ 
ser  la  preuve. 

2(>(î,  —  La  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  ma¬ 
ternité  sont  tellement  proscrites  en  pareil  cas  que  l’on 
ne  saurait  valablement  opposera  l’enfant  la  reconnais¬ 
sance  volontaire  qui  aurait  eu  lieu  à  son  égard  anté¬ 
rieurement  à  la  libéralité.  Celte  reconnaissance  qui  est 
radicalement  nulle,  puisque  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux  ne  peuvent  pas  être  reconnus,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue,  non-seulement  parce 
que  les  tiers  ne  doivent  pas  être  autorisés  à  y  puiser 
contre  l'en  fa  ni  une  preuve  dont  il  ne  lui  est  pas  per¬ 
mis  à  lui-même  de  se  servir,  mais  encore  parce  que 
leur  recours  à  cet  acte  serait  une  sorte  de  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  au  moyen  de  la¬ 
quelle  iis  éluderaient  la  prohibition  de  la  loi. 
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La  reconnaissance  volontaire  de  l’enfant  adultérin 
ou  incestueux  ne  pourrait  lui  être  opposée,  que  tout 
autant  qu'elle  serait  contenue  dans  Fade  même  de  li¬ 
béralité;  car  alors  les  raisons  qui  feraienl  repousser  les 
liera  dans  le  cas  d’une  reconnaissance  antérieure 
n’existent  plus.  Ils  ne  viendraient  plus  rechercher, 
dans  un  acte  étranger  à  la  libéralité,  une  preuve  à  ad¬ 
ministrer,  ils  viendraient  exciper  d  un  titre  qui  con¬ 
state  le  vice  de  la  naissance  de  l’enfant,  invoquer  un 
fait  positif  et  incontestable  duquel  semble  même  dé¬ 
pendre  la  libéralité,  et  l’origine  de  l’enfant  pourrait 
lui  être  opposée  sans  que  la  prohibition  de  la  loi  lut 
violée,  parce  que  la  libéralité  serait  uniquement  dé¬ 
clarée  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite  et  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (1), 

*2*21.  —  Mais  si  la  reconnaissance  volontaire  d’une 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  ne  peu!  être  op¬ 
posée  à  reniant,  que  tout  autant  qu  elle  résulte  de 
l’acte  même  qui  contient  la  libéralité,  il  faut  décider 
également,  en  vertu  des  mêmes  principes,  qu’elle  ne 
peut  être  invoquée  que  dans  le  même  cas,  contre  la 
mère  de  l’enfant,  pour  l'empêcher  de  profiler,  comme 
personne  interposée,  d’une  donation  à  elle  faite  par  le 
prétendu  père.  La  donation  serait  bien  annulable  pour 
cause  d’interposition  de  personne,  si  la  paternité 
était  connue  ;  mais  la  reconnaissance  étant  interdite, 
et  la  paternité  complètement  ignorée,  on  ne  pouvait 
pas  plus  en  permettre  la  preuve  contre  la  femme  que 
contre  l’enfant,  car  c’eût  été  autoriser  la  recherche  de 


(I)  Cass.,  i  janvier  1852,  Sir.,  52,  1,  li5;  r oy.  en  ce  sens  Merlin, 
Hépert.  de  jurisp.f  v“  F  ilia  lion,  m"  20. 
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la  paternité.  La  morale  s’opposait  à  cel  abus  dont  la 
loi  ne  pouvait  pas  sanctionner  l'usage. 

228.  —  Il  n’en  est  pas  le  même  de  la  libéralité 
faite  à  la  mère  par  le  père  de  l'enfant  naturel  reconnu 
cl  vice  versa ,  pendant  la  vie  de  cet  enfant,  parce  que, 
aux  termes  de  l’art.  OU,  les  père  et  mère  de  l’inca¬ 
pable  sont  réputés  personnes  interposées,  que  toute 
disposition  au  profit  d’un  incapable  est  nulle  ou  réduc¬ 
tible  à  la  quotité  seule  que  l'incapable  pouvait  recevoir, 
que  r incapacité  de  l'enfant  naturel  reconnu  est  con¬ 
statée  par  l’acte  même  de  reconnaissance,  que  son  état 
illégitime  est  notoire,  et  que  pour  en  cxciper  on  n’est 
pas  obligé  d’entrer  en  lutte  avec  les  parents  qui  lui  ont 
donné  le  jour,  el  de  se  livrer  ainsi  à  la  recherche  d  une 
paternité  ou  d’une  maternité  que  nul  ne  peut  ignorer. 
L’interposition  de  personne  que  présume  toujours  l'ar¬ 
ticle  911.  lorsque  la  libéralité  est  faite  au  père  ou  à  la 
mère  de  T  incapable,  n'annulerait  pas  en  entier  la  dis¬ 
position  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  parce  que  l'enfant 
nat  urel  reconnu  peut  recevoir  une  certaine  quotité  de 
ses  auteurs,  mais  elle  la  réduirait  à  la  mesure  de  cette 
quotité  qui  ne  pourrait  être  excédée  ni  par  donation 
ni  par  testament,  d’après  la  prohibition  formelle  de 
l’art.  908. 

229.  —  M  ais  si  l'enfant  naturel  était  déjà  mort  au 
moment  de  la  libéralité,  celle-ci  ne  saurait  être  res¬ 
treinte  à  la  portion  qu’il  avait  le  droit  de  recevoir,  car 
cette  réduction  n’a  lieu  que  parce  que  l'enfant  natu¬ 
rel  est  présumé  seul  en  profiter  par  1  interposition  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  et  cette  interposition  ne  pou¬ 
vant  plus  avoir  lieu,  puisqu’elle  serait  sans  but  après 
son  décès,  son  père  ou  sa  mère  peuvent  recevoir  vala- 
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blemenl  touf  le  disponible  ordinaire  du  donateur.  11 
serait  en  effet  absurde  que  la  prohibition  ne  s’éteignît 
pas.  alors  que  celui  contre  qui  elle  était  portée  n’existe 
plus,  alors  surtout  que  la  loi  n’a  redouté  l'interposi¬ 
tion  de  personne  qu’à  son  profit,  et  que  cette  interpo¬ 
sition,  rendue  désormais  impossible  par  son  décès,  fait 
rentrer  dans  le  droit  commun  la  personne  qui  ;mnul 
été  présumée  interposée  pendant  la  vie  de  l'enfant,  et 
lui  confère  dès  lors  le  bénéfice  de  l'art.  902,  en  vertu 
duquel  tout  individu  qui  n'en  est  pas  déclaré  incapable 
peut  disposer  et  recevoir.  Or,  le  Code  if  établit  nulle¬ 
ment  cette  incapacité  respective  contre  le  père  et  la 
mère  de  l’enfant  naturel  reconnu,  lorsque  ce  dernier 
if  existe  plus. 

On  soutiendrait  en  vain  que  l’art.  91 1  ne  distingue 
pas  l’enfant  vivant  de  celui  qui  est  décédé.  Le  but 
de  l'art,  9ij  n'ayant  été  que  d’atteindre  la  libéralité 
faite  à  Te niant  d'une  manière  indirecte,  par  l'en f re¬ 
mise  de  son  père  ou  de  sa  mère,  l'avantage  fait  à  l’un 
d’entre  eux  ne  peut  pas  être  présumé  fait  à  reniant 
décédé,  et  par  suite  la  prohibition  est  sans  objet. 

250. —  Toutefois,  si  la  donation  avait  eu  lieu 
pendant  la  vie  de  lYnfanl,  son  décès,  antérieur  à  celui 
du  donateur  ou  du  donataire,  ne  pourrait  pas  donner 
à  ce  dernier  le  droit  de  retenir  rentier  émolument 
de  la  libéralité.  Car,  bien  qu  on  ne  puisse  plus  annuler 
l’acte  comme  consenti  au  profit  de  l'enfant  par  inter¬ 
position  de  personne,  puisque  1  enfant  n  existe  plus, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fait  seul  de  son  exis¬ 
tence,  au  moment  de  l’acte,  a  rendu  cette  interposition 
positive  aux  yeux  de  la  loi.  L’art.  911  ne  permettait 
pas  de  donner  au  donataire  ce  pue  l'enfoui  était  inea- 
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] >able  do  recevoir.  Dès  lors  les  limites  de  la  loi  oui  été 
méconnues  par  le  donateur,  puisqu'il  a  excédé  ses  pou¬ 
voirs  au  moment  où  il  a  disposé,  et  ses  héritiers  ont  le 
droit  d  attaquer  la  libéralité  et  de  la  faire  réduire  a  la 
quotité  qui  serait  revenue  à  l’enfant  s'il  eût  survécu, 
parce  que  son  décès  ne  peut  pas  couvrir  la  nullité  que 
la  loi  attache  à  la  violation  de  ses  principes. 

Ceci  nous  amène  à  dire,  par  réciprocité,  que  l’acte 
serait  inattaquable,  si  le  donateur  n’avait  pas  excédé  la 
quotité  que  la  loi  attribue  à  l’enfant  naturel  reconnu, 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  donataire  n’aurait  reçu  que 
ce  que  Tentant  aurait  pu  recevoir  lui-même  ,  et  k 
prescription  de  Fart.  908  aurait  été  respectée. 

251.  —  Lorsque  l’enfant  naturel  n'a  pas  été  r< 


connu  par  son  pere  et  sa  mere,  et  que 
eux  qui  ne  l’a  pas  reconnu  a  fait  une  donation  à 
l'autre,  il  importe  fort  peu  que  l’enfant  soit  vivant  ou 
décédé  au  moment  de  l’acte,  ou  que  sa  filiation  natu¬ 
relle  ne  puisse  pas  être  contestée  par  le  donataire,  la 
donation  n’en  est  pas  moins  valable;  elle  n'est  pas  sus¬ 
ceptible  d’être  réduite  au  taux  de  h  art.  757.  Deux  cas, 
en  effet,  peuvent  se  présenter,  suivant  que  la  libéralité 
émane  «lu  père  ou  de  la  mère.  Dans  e  premier  cas.  si 
c’est  le  père  qui  est  l’auteur  de  la  libéralité,  l'enfant 
n 'étant  pas  reconnu  par  lui,  et  la  recherche  de  la  pa¬ 
ternité  étant  interdite,  le  donateur  n’était  pas  lié  par 
la  prohibition  de  la  loi,  il  aurait  pu  disposer  même  au 

gei*; 

par  conséquent,  ni  la  vie  ni  la  mort  de  l'enfant  au  mo¬ 
ment  de  l’acte,  ni  son  état  d’enfant  naturel  reconnu 
par  la  donataire,  ne  peuvent  être  d’aucune  influence 
sur  le  sort  de  la  libéralité.  Pour  qu’elle  pût  être  ren- 
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versée,  il  faudrait  qu  elle  eût  été  faite  au  profit  d  un 
incapable,  par  interposition  de  personne,  et  cette  in¬ 
terposition  peut  d  autanf  moins  avoir  lieu  que  Tentant 
n’est  pas  incapable,  et  qu’il  pourrait  recevoir  tout  le 
disponible  ordinaire  du  donateur,  sans  avoir  besoin  de 
prendre  pour  cela  des  moyens  détournés.  On  ne  sau¬ 
rait  même  exciper  du  concubinage  qui  aurait  pu  exister 
eu  Ire  le  donateur  et  la  donataire,  parce  que  le  concu¬ 
binage  n’est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  donation, 
ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  su//i  «,n°169. 

Dans  le  second  cas,  si  la  donation  est  faite  par  la 
mère  qui  n’a  pas  reconnu  l'enfant  au  père  qui  Ta  re¬ 
connu,  la  solution  de  la  difficulté  est  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  la  recherche  de  la  maternité  est 
admise,  pour  établir  que  le  don  est  fait  à  1  enfant  par 
interposition  du  père.  Nous  avons  fait  connaître  notre 
opinion  à  cet  égard,  supra,  iÿ  224,  et,  d’après  nous  du 
moins,  la  libéralité  ne  pourrait  pas  être  réduite  à  la 
mesure  de  l’art,  757. 

- 52 ,  —  La  même  solution  s’applique  à  fortiori  aux 
donations  ou  testaments  que  l’on  prétendrait  avoir  été 
laits  par  le  père  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux, 
pttr  lui  reconnu  volontairement,  au  profit  de  la  mère 
qui  Ta  aussi  reconnu  volontairement,  et  vice  versâ.  En 
pareil  cas,  la  reconnaissance  étant  formellement  in¬ 
terdite  de  même  que  la  recherche  de  la  paternité  mi 
de  la  maternité,  elle  doit  être  considérée  comme  non 
avenue,  et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  mère  est  per¬ 
sonne  interposée  pour  recevoir  le  don  fait  à  l’enfant 
adultérin  ou  incestueux  d’une  manière  indirecte,  parce 
(pic  la  reconnaissance  que  prohibe  la  loi  ne  change  rien 
à  l’état  de  l’enfant,  qu’il  est,  légalement  parlant,  corn- 
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plétement  étranger  au  donateur  et  à  la  donataire,  qu'il 
n’est  pas  plus  incapable  vis-à-vis  de  l’un  que  vis-à-vis  de 
l’autre,  et  quepar  conséquent  son  origine  incestueuse  ou 
adultérine n’avant  pas  une  existence  légale,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  mère  n’a  recueilli  la  libéralité  que  pour 
ta  lui  transmettre  en  éludant  la  disposition  de  la  loi. 

Ce  simple  raisonnement  suffit  d’autant  mieux  à  re¬ 
pousser  la  présomption  d‘ interposition  de  personne, 
que  dans  l’espèce,  comme  dans  les  cas  que  nous  ve¬ 
nons  d’examiner  sous  le  numéro  précédent,  cette  in¬ 
terposition  eût  été  complètement  inutile,  puisque  le 
donateur  aurait  pu  donner  directement  a  Y  enfant  qui 
lui  est  étranger,  et  qui  ne  peut  être  atteint  d  aucune 
incapacité  à  son  égard. 

255. — 11  en  est  autrement  lorsque  la  filiation  adul¬ 
térine  ou  incestueuse  de  l'en  fa  ni  est  devenue  un  fait,  dont 
l’existence  publique  et  notoire  ne  peut  pas  être  con¬ 
testée,  comme  par  exemple  dans  le  cas  de  désaveu  de 
la  part  du  mari,  ou  bien  lorsque  l’enfaut  est  né  de  deux 
parents  au  degré  prohibé  dont  le  mariage  a  été  annu¬ 
lé,  ou  de  deux  individus  coupables  de  bigamie.  Alors  la 
libation  adultérine  on  incestueuse  résulte  de  l’acte 
même  de  l’état  civil,  feulant  se  trouve  forcément  re¬ 
connu  par  ses  père  cl  mère,  et  il  sera,  tant  qu  il  vivra, 
un  obstacle  aux  libéralités  que  l’un  des  deux  voudrait 
faire  à  l’autre,  parce  que  la  présomption  de  l’art,  oit 
reprend  ici  toute  sa  force.  L’enfant,  étant  incapable 
de  recevoir  de  ses  père  et  mère  autre  chose  que  des 
aliments,  l'acte  de  libéralité  pourra  être  annulé 
comme  fait  à  ce  dernier  par  le  inox  en  d  une  personne 
interposée,  parce  que,  aux  termes  de  1  art.  9U8, 
l’enfant  ne  peut  rien  recevoir  de  ses  père  et  mère  au 
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delà  de  ce  qui  lui  esl  accordé  au  litre  fies  successions; 
que  d’après  l'art.  911,  toute  disposition  au  profit  d’un 
incapable  est  nulle,  soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme 
d’un  contrat  onéreux ,  soit  qu’on  la  fasse  par  inter¬ 
position  de  personne,  et  que  les  père  et  mère  sont 
légalement  présumés,  à  l’égard  de  l’enfant,  personnes 
interposées. 

C’est  eu  vain  qu’on  essaierait  fie  soutenir  que  la 
prohibition  de  l’art.  908  lia  été  portée  que  pour  em¬ 
pêcher  les  enfants  naturels  de  recevoir  au  delà  de  leurs 
droits  sur  la  succession  de  leurs  auteurs,  et  que  par 
suite  elle  doit  être  sans  effet  vis-à-vis  des  enfants  adul¬ 
térins  qui  ne  succèdent  ni  à  leur  père  ni  à  leur  mère. 
Eu  parlant  des  enfants  naturels  en  général,  l’art.  908 
comprend  aussi  les  enfants  adultérins  ou  incestueux; 
or,  en  réduisant  ces  derniers  à  ce  qui  leur  est  alloué 
au  litre  des  successions,  il  restreint  nécessairement  les 
libéralités  dont  ils  peuvent  être  l’ol >j et  aux  aliments  que 
leur  attribue  l’art.  702.  Par  conséquent  il  faut  tenir 
pour  certain,  comme  l’a  décidé  la  Cour  de  cassation  (1  ), 
que  les  dons  que  peuvent  se  faire  i  un  à  l’autre,  les 
père  <;t  mère,  dans  K  espèce,  doivent  être  réputés  faits 
à  reniant  par  personne  interposée,  alors  même  que  le 
mariage  légitime  aurait  suivi  la  naissmee  de  1  enfant, 
parce  que  celte  union  tardive  n  aurait  pu  le  légitimer 
et  effacer  I  incapacité  qui  s’attache  à  sa  qualité  d  in¬ 
cestueux  ou  d’adultérin. 

Si  cette  doctrine  n  était  pas  fondée,  il  faudrait  dire 
qu’il  y  a  dans  !  esprit  de  la  loi  une  inconséquence  im¬ 
possible;  car  alors  le  législateur  aurait  voulu  traiter 


(1)  17»  juillet  1813,  Sir.,  15,  l,3ül. 
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les  enfants  adultérins  ou  incestueux  plus  favorablement 
que  les  enfants  naturels  nés  de  pei'son nés  libres,  et  on  ne 
peut  pas  lui  attribuer  une  pensée  aussi  absurde. 

%  —  Ces  derniers  meme,  s  ils  étaient  nés  an¬ 

térieurement  au  mariage  de  leurs  auteurs,  ne  pour¬ 
raient  se  soustraire  à  la  prohibition  de  l’article  908, 
quoiqu'ils  eussent  été  reconnus  par  le  père  depuis  Je 
mariage,  parce  que  cette  reconnaissance  ne  suffirait 
pas  pour  les  légitimer. 

Sons  l'ancienne  jurisprudence,  le  mariage  subsé¬ 
quent  légitimait  les  enfants  naturels  que  les  époux 
avaient  procréés  avant  leur  union.  Le  droit  canonique 
avait  introduit  dans  nos  lois ,  à  cet  égard  ,  la  supréma¬ 
tie  de  sa  tolérance.  Tanta  vis  est  matrimonii ,  ut  qui 
anieà  sunt  (jeniti ,  post  contraction  matrimonium ,  legi~ 
timi  habeantur  (1).  Mais  dans  T  état  actuel  de  notre 
législation,  les  enfants  naturels  ne  peuvent  être  légiti¬ 
més  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  auteurs ,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  avant  le  mariage, 
ou  dans  l'acte  même  de  célébration  (2).  Dès  lors,  la 
reconnaissance  faite  parle  père  après  le  mariage ,  ne 
changerait  rien  à  leur  position ,  elle  serait  comme  non 
avenue,  eu  égard  à  la  légitimité,  et  ils  ne  seraient 
jamais  que  des  enfants  naturels  reconnus,  malgré  leur 
possession  (l  étal  d'enfants  légitimes. 

Cela  posé,  il  est  bien  évident  qu  ils  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  de  cette  possession  d’état  pour  pré¬ 
tendre  aux  droits  successifs  des  enfants  légitimes,  cl 
que  ce  qui  leur  serait  transmis  par  le  père  ou  la  mère, 
directement  ou  indirectement  par  interposition  de  per- 


(  I)  1  >ée rétalc*  il u  pape  A lexandrc  IM ,  chup.  v i ,  e.vtrà qui  fil i >  s i n t  leg i ! i tu i . 
(2)  Art.  351. 
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sonne,  doit  être  réduit  à  la  quotité  de  l'art. 757.  (I). 

25i>. —  Ou  s’est  demandé  quelquefois  si  le  père, 
en  înslituanl  un  de  ses  frères  légataire  universel,  a  pu 
valablement  conférer  un  legs  particulier  à  son  enfant 
naturel  non  encore  reconnu,  si  la  reconnaissance 
postérieure  n’a  pas  eu  pour  résultat  de  rendre  ee  legs 
caduc,  et  si,  dans  le  cas  de  la  négative,  l  enfant  ne 
doit  pas  imputer  ce  legs  sur  la  quotité  à  laquelle  il  a 
droit.  11  convient  de  dire  quelques  mots  sur  cette  diffi- 
culté  dont  la  solution  se  lie  à  la  prohibition  de  l'art.  908. 

Il  est  certain  que  si  1  enfant  n’était  pas  reconnu  par 
le  testateur  postérieurement  au  testament ,  le  legs  fait 
à  son  profit  serait  vala 
ordinaire,  parce  que,  comme  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  la  recherché  de  la  paternité  est  interdite ,  et  qu'a- 
lors  l’enfant  serait  réputé  étranger  au  testateur;  cela 
est  incontestable.  La  reconnaissance  postérieure  n’a 
pas  eu  non  plus  pour  et  Ici  de  rendre  le  legs  caduc, 
parce  que  le  légataire,  quoique  enfant  naturel,  n'est 
pas  incapable  de  recevoir  dans  les  limites  de  la 
Sa  position  est  changée,  il  est  vrai ,  sa  capacité  n  est 
pas  aussi  étendue,  mais,  enfant  naturel,  il  a  droit  a 
une  quotité  sur  les  biens  du  père;  la  reconnaissante 
postérieure  au  lest  ai  ne  ni  le  réduit  à  cette  quotité,  mais 
sa  capacité  n  en  existe  pas  moins ,  et  la  seule  consé¬ 
quence  de  ce  changement  délai  sera  de  le  placer  sous 
le  coup  de  l'art.  908,  en  restreignant  la  disposition 


dans  la  mesure  de  l'art.  757  ,  si  cette  mesure  est 


■> 


L’enfant  recevra  donc  le  legs  que  la  reconnaissance 


(1)  l  oy.  en  ce  sens,  IJmuti,  1S  mai  1816,  Journal  du  Palais,  i.  X1U, 
p.  437* 
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postérieure  n  aura  pas  eu  le  pouvoir  de  révoquer,  mais 
il  sera  tenu  de  l'imputer  sur  la  quotité  disponible,  et 
ne  prélèvera  sur  le  reste  de  la  succession  que  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  compléter  cette  quotité ,  a  lin  que 
dans  tous  les  cas  la  prohibition  de  l'art.  908  ne  soit  pas 
éludée. 

S  il  en  était  autrement,  et  que  l’enfant  pût  venir 
réclamer  la  totalité  de  sa  réserve1,  après  avoir  prélevé  le 
legs,  il  serait  facile  à  un  père  qui  n’aurait  qu’un  enfant 
naturel,  de  lui  faire  passer  toute  sa  fortune  en  lui  tai¬ 
sant  un  legs  de  la  moitié  de  celle-ci ,  et  en  instituant 
son  frère  légataire*  universel  de  tout  le  reste,  parce  que 
reniant  absorberait  alors  la  totalité,  soit  à  titre  de  legs, 
suit  à  titre  de  lésene.  La  loi  n  a  pu  permettre  un  pareil 
étal  de  choses  qui  boule  verserait  Tordre  de  succession 
quelle  a  établi  pour  les  enfants  naturels,  et  qui  cons¬ 
tituerait  une  violation  manifeste  des  principes  qu  elle  a 
consignés  dans  les  art.  757  et  908.  C'est  ce  qu'a  fort 
bien  décidé  la  cour  de  Bourges  (i)  dans  une  espèce 
identique. 

250,  —  Mais  cet  inconvénient  îV existerait  pas  si 
T  enfant  naturel  reconnu  ne  se  trouvait  pas  en  concur¬ 
rence  a\ec  un  héritier  légitime,  ei  ses  droits  ne  pour¬ 
raient  pas  être  réduits  à  la  moitié  des  biens  dont  le  père 
iv aurait  pu  disposer  si  Tentant  naturel  eût  été  légi¬ 
time.  La  raison  en  est  simple  :  quelle  que  soit  la  quo¬ 
tité  que  le  testateur  attribue  à  Tentant,  les  limites  de 
la  loi  ne  sont  pas  excédées,  parce  que,  d’après  1  art.  758, 
il  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  le  père  et  la 
mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  successible. 


(!)  iii  novembre  ihôo.  Journal  du  Palais,  t.  il  de  t8i0,  [>.  <>IG. 
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Dès  lors,  le  testateur  avait  toute  latitude ,  il  a  pu  laisser 
à  son  J  Us  toute  sa  fortune  sans  violer  les  dispositions  de 
l’art,  758  et  la  restriction  de  1  ai  t. 


Il  faudrait  même  dire,  pour  se  renfermer  dans  une 
juste  application  delà  loi ,  que  l’existence  de  quelques 
parents  au  degré  successible  serait  comme  non  avenue, 
pour  faire  réduire  la  libéralité  faite  à  l’enfant  naturel, 
si  ces  parents  éliminés  par  le  testateur  n’étaient  p;is  des 
héritiers  à  réserve  ,  et  si  au  lieu  de  les  appeler  à  sa 
succession  ,  il  avait  institué  un  étranger  légataire  uni¬ 
versel,  parce  que,  dans  ce  cas,  l’enfant  naturel  est 
placé  par  la  lui  sur  la  même  ligne  que  reniant  légi¬ 
time.  Les  parents  successibles  exclus  par  le  testateur 
s’agiteraient  en  vain  pour  faire  réduire  la  libéralité, 
l’ exclusion  qui  les  aurait  frappés  équivaudrait  à  leur 
non-existence,  puisqu’ils  ne  sont  appelés  à  prendra 
aucun  droit  sur  la  succession,  soit  à  titre  d’héritier# 
tes  I  amen  la  ires,  soit  en  qualité  de  réservataires. 

En  réduisant  les  droits  de  l'enfant  naturel  à  une 
mince  quotité,  la  loi  n'a  pu ,  en  elfet,  envisager  l'exi¬ 
stence  des  parents  qui  ne  sont  pas  appelés  à  recueillir 
l'hérédité;  elle  n’a  pu  s'occuper  que  de  ceux  avec  qui 
Feulant  naturel  est  en  concours,  ainsi  que  l’ont  pensé 
de  nombreux  auteurs,  afin  que  les  droits  de  la  famille 
légitime  ne  soient  pas  complètement  anéantis,  et  les 
motifs  de  celte  rédud i un  disparaissent,  lorsquc.au  lu  n 
de  se  trouver  en  concours  avec  des  parents  légitimes, 
l’enfant  naturel  vient  à  la  succession  avec  un  légataire 
universel  étranger. 

Cette  doctrine,  que  MM.  Malpel  (I)  et  Belost-.hdt- 


([)  Sur  l'art.  7V7 
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mont  (I)  ont  essayé  de  combattre ,  est  fortement  ap-* 
payée  par  Chabot  (2)  et  MM.  Duranton  (3)  el  Dalloz  (4) , 
dont  l’ opinion  a  prévalu  dans  la  jurisprudence. 

-57.  —  Il  est  même  à  remarquer  que  l'incapacité 
des  enfants  naturels  n'est  pas  absolue,  et  qu’elle  ne 
peut  pas  leur  être  opposée  par  toutes  personnes; 
l’art.  908  ne  prononce  pas  la  nullité  de  plein  droit 
des  dispositions  qui  excéderaient  la  quotité,  que  la  loi 
leur  attribue;  il  seborneà  prohiber  l'excès  des  limites 
tixées  au  titre  des  successions,  et  personne  n'oserait 
soutenir  que  la  violation  de  ce  précepte  entraîne  une 
autre  pénalité  que  la  réduction  des  libéralités  exagé¬ 
rées.  Mais  le  droit  de  provoquer  cette  réduction  est 
chose  trop  grave,  trop  sérieuse ,  trop  intimement  liée 
aux  intérêts  de  ceux  qui  doivent  en  poursuivre  ta  réa¬ 
lisation,  pour  (fu  il  puisse  appartenir  indistinctement  à 
tout  le  monde.  La  loi  n’a  voulu  t’accorder  qu'aux  héri¬ 
tiers  réservataires  ;  c’est  ce  qui  résulte  des  art.  920  et 
921  ,  dont  le  dernier  dit  en  termes  formels:  «  tes 
«  donataires,  les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt 


«  ter.  »  il  faut  nécessairement  conclure  de  ces  expres¬ 
sions  que  l'incapacité  dont  l’art.  908  trappe  l’enfaut 
naturel  est  purement  relative,  et  qu  il  n'est  permis 
qu'aux  héritiers  à  réserve  d’en  exciper,  dans  l’ordre 
des  proportions  tarifées  par  l’art.  757. 

L’art.  758  vient  en  aide  à  cette  argumentation ,  en 
conférant  la  totalité  de  la  succession  à  reniant  naturel, 


(1)  Sur  Chabot,  t.  J,  p.  5îji. 

(2)  Sur  l'art,  7:>7,  ti"  11. 

{:,)  T.  VI,  n“  2K5. 

(0  Jurisp.  gêner.,  (.  XII,  |».  r>27,  n" 23. 
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à  défaut  d'héritiers  légitimes,  et  sa  disposition,  com¬ 
binée  avec  celle  de  iart.  757  .  dit  assez  t 
cité  de  T  enfant  n’existe  que  relativement  aux  intéressés 
qui  peuvent  en  proüter  comme  héritiers  légitimes.  Or, 
les  personnes  qui  ont  cette  qualité  vis-à-vis  de  l’enfant 
naturel,  ne  sont  autres  que  celles  à  qui  la  loi  accorde 
une  réserve,  et  comme  il  n’est  pas  douteux  que  les  en¬ 
fants  naturels  se  trouvent  dans  ce  nombre,  et  qu’une 
partie  des  biens  du  père  on  de  la  mère  sont  frappes 
d’indisponibilité  à  leur  profit ,  il  faut  tenir  pour  certain 
que  f  s  mitres  enfante  naturels  laissés  par  le  testateur 


dirait  vainement  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers,  car, 
quoique  la  loi  leur  refuse  ce  titre,  uniquement  honoris 
causa,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’ils  nul  tous  les 
droits  qui  s’attachent  à  cette  qualité,  qu  ils  sont  saisis 
fie  tous  les  droits  héréditaires  et  qu  ils  peuvent  exercer 
toutes  les  actions  qui  appartiennent  aux  héritiers  légi¬ 
times  (I).  Les  art.  920 et  921  s’appliquent  à  eux  tout 
aussi  bien  qu'à  ces  derniers,  parce  qu'ils  leur  sont  par- 


*■7  * 


Dès  lors,  si  l’incapacité  de  I  enfant  naturel  n  est 
relative  qu’à  ceux  en  faveur  de  qui  existe  lu  réserve, 
eux  seuls  enfants  naturels  ou  héritiers  légitimes,  peuvent 
en  exe  i per,  et  un  légataire  universel  étranger  à  la  famille 


(i)  Cas?.,  20  juin  1800,  Journal  du  Palais,  t.  VII,  p.  017  ;  P,m, 
4  avril  iHiQ,  frf.,  t-  VIII,  p,  2"  I  ;  D'>uai,  M  août  181 1,  id.,  t.  IX,  p.  N57; 
Amiens,  26  novembre  1811,  irf.,  t.  IX,  p.  720;  Cass,,  27  avril  1830, 
id.,  t,  XXIII,  p,  i  17  ;  Cass.,  U  mars  1S37 ,  t.  I,  de  1837,  p.  330; 
Merlin,  {tuesL  de  Droit,  \°  Réserve  :  Uclvincourt,  t.  II,  p.  22,  tuile  9  ; 
Toullîer,  t.  1\,  u“  261  ;  Dur.™ ton,  t.  VI,  n*  509;  Loiscau,  Traité  des  en¬ 
fants  naturels,  p.  077,  et  Appendice,  p.  07  ;  Levasseur,  portion  dispo¬ 
nible,  p.  52  ;  Vazeille,  sur  l'art.  761,  n"  142. 
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n'a  lirait  pas  qualité  pour  demander  la  réduction  d’une 
libéralité  portant  sur  des  objets  auxquels  la  loi  ne  lui 
attribue  aucune  espèce  de  droit  (1). 

2311.  —  Quant  aux  descendants  légitimes  ou  mm  , 
laissés  pur  Tentant  naturel.,  il  est  bien  évident  que,  pen¬ 
dant  la  vie  de  leur  père,  ils  ne  peuvent  rien  recevoir  de 
leurs  aieuv  au  delà  de  ce  que  Leur  père  lui-même 
aurait  pu  recevoir,  parce  que  la  libéralité  sérail  réputée 
faite  au  père  par  interposition  de  personne  (2).  Mais 
nous  ne  saurions  adopter  la  même  solution  dans  le  cas 
où  la  libéralité  aurait  lieu  après  le  décès  du  père. 
Quelle  que  soit,  à  cet  égard ,  la  doctrine  générale  des 
auteurs  qui  enseignent  que  les  descendants  de  l’enfant 
naturel  n’ont  pas  d'autres  droits  que  ceux  de  leur 
père  (3),  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  assez  en 
harmonie  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  pour  que 
nous  puissions  l’admettre. 

S  il  est  vrai  que  toute  personne  peu!  recevoir  lors¬ 
qu’elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  (4),  il  faut  né¬ 
cessairement  violer  les  principes  qui  régissent  l’état  fies 
personnes  pour  soumettre  les  descendants  de  l'enfant 
naturel  aux  effets  d’une  incapacité  que  le  Code  ne  cnn- 
sacre  par  aucune  de  ses  dispositions.  D’un  au  ire  colé. 
si  l’on  recherche  l'esprit  de  Ha  loi,  si  I  on  se  pénètre  des 
motifs  qui  ont  dicté  au  législateur  la  prohibition  de 


(1)  Telle  esf  l'opinion  de  Loi  seau,  Traité  des  enfants  naturels,  p.  674, 
et  Levasseur,  portion  disponible,  n"  62. 

(2)  Art.  911. 

(3)  Vueilto,  sur  l'art,  90K,  n"  5;  Fou*  de  dalla»,  Esprit  <h  la  Ju- 
rtop.,  sur  l'art.  7r>9;  Beleal-JoUmont,  sur  Chabot,  t.  1,  p,  571»,  n"  2Î7  ; 
Toullier,  t.  IV,  n"  260,  et  Durantun,  t.  VIII,  n”  247. 

(i)  Arl.  902.  - 
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l’art.  908,  on  ne  peu!  lui  donner  une  pareille  exten¬ 
sion  ,  alors  pue  le  décès  du  père  rend  impossible  l’in¬ 
terposition  de  personne  proscrite  pur  l'art.  911. 

On  ne  saurait  dire  en  effet  que  1  incapacité  de  ren¬ 
iant  naturel  est  une  peine  prononcée  contre  lui  direc¬ 
tement.  Cette  peine  établie  dans  l’intérêt  de  la  dignité 
du  mariage,  et  pour  lui  faire  une  position  plus  numin¬ 
euse  qu  au  concubinage  que  réprouvent  les  mœurs,  at¬ 
teint  bien  l’enfant  naturel, ceci  est  incontestable;  mais 
c'est  principalement  contre  ceux  quilui  ont  donné  la  vie 
quelle  est  dirigée,  et  si  elle  rejaillit  jusqu'à  lus,  c'est 
uniquement  parce  qu’il  au  rail  été  impossible  de  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  la  famille  légitime  el 
ta  famille  ualnrelle,  sans  punir  les  père  et  mère,  jus¬ 
que  dans  la  transmission  des  biens,  qui  aurait  pu  s’o¬ 
pérer  en  faveur  des  enfants  illégitimes  au  préjudice  de 
ceux  qui  naissent  dans  le  mariage.  H  est  impossible 
d'attribuer  au  législateur  une  autre  pensée,  sans  se 
heurter  à  cette  conséquence  ridicule,  qu  il  aurait  voulu 
punir  l’ enfant  lui-même  et  lui  taire  un  crime  du  vice 
de  sa  naissance.  Dès  lors  ce  n’est  pas  principalement 
contre  l’enfant  qu’a  été  établie  son  incapacité,  et  ce 
qui  le  prouve  d’une  manière  péremptoire,  c’est  qu’à 
défaut  d'héritiers  légitimes,  il  a  droit  à  luimersalité  de 
la  succession.  Or,  si  ta  prohibition  n  a  pas  été  portée  di¬ 
rectement  contre  1  enfant,  et  si  elle  ne  fait  que  rejaillir 
sur  lui  d  une  manière  indirecte,  dont  le  législateur  ne 
pouvait  pas  éviter  l'injustice,  comment  pourrait-on  sou¬ 
tenir  qu’il  a  voulu  élendreà  sa  postérité  une  incapacité 
qu'il  n’a  prononcée  contre  Inique  parce  qu'il  n'a  pas  pu 
faire  autrement? 

Un  soutiendrait  en  vain,  qu’en  défendant  aux  en- 
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fan ts  naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  litre  des  successions ,  l’art.  908  doit  at¬ 
teindre  aussi  leur  descendance,  parce  que  le  mot  en¬ 
fants  comprend  les  descendants,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  ainsi  que  le  fait  entendre  l’art.  9 J  4  ;  celte  ob¬ 
jection  no  serait  d'aucun  poids  pour  vider  la  difficulté, 
parce  que  1  ai  t.  914-  n’est  pas  applicable  à  l’espèce,  et 
qu’il  se  restreint  au  cas  prévu  par  l’art.  913  pour  dé¬ 
terminer  huppe!  des  enfants  par  représentation.  Ce  qui 
prouve  d'ai Ileurs,  que  dans  le  langage  ordinaire  de  la 
loi,  le  mot  enfants  ne  comporte  pas  une  pareille  ex¬ 
tension  ,  et  q ue  pour  qu'il  en  lut  ainsi,  il  faudrait  que 
le  texte  s’exprimât  d’une  manière  précise,  c’est  que 
l’art  914-,  purement  interprétatif,  eût  été  complète*- 
ment  inutile  si  le  mot  enfants  était  une  dénomination 
générique  dans  laquelle  le  législateur  aurait  voulu 
comprendre  les  descendants,  dans  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

Le  silence  de  l’art.  908  sur  les  descendants  de  l'en¬ 
fant  naturel  se  comprend  d  autant  mieux,  que  sa  Pro¬ 
hibition  eût  cté  sans  objet  à  leur  égard  et  pleine  d'in¬ 
justice;  car  la  loi  ne  reconnaît  d’autre  parenté,  pour 
les  enfants  naturels,  que  celle  du  premier  degré,  et 
l’aïeul  est  complètement  étranger  à  la  descendance  de 
son  lils  illégitime.  Ce  principe  serait  en  vain  contesté; 
on  ou  trouve  la  sanction  dans  l  art.  750  qui  n’accorde 
aucun  droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  pa¬ 
rents  de  leurs  père  et  mère. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  d’ailleurs,  qu’en  fixant  les 
droits  des  descendants  de  V entant  naturel  sur  la  suc¬ 
cession  du  père  ou  de  la  mère  de  ce  dernier,  les  art. 
759  et  760  ne  leur  défendent  pas  de  rien  recevoir  au 


AilTICLE  90K. 


:i77 


delà,  par  donation  ou  par  testament?  car  ces  articles 
n'ont  trait  qifà  la  succession  a  b  intestat  de  F  aïeul, 
ainsi  que  le  prouve  leur  contexte  même,  puisqu'ils  ne 
s’occupent  que  de  régler  le  cas  où  les  descendants  de 
l’enfant  naturel  viennent  à  la  succession  par  représen¬ 
tation  de  leurs  auteurs.  On  comprend  que  dans  cette 
circonstance,  où  ils  ne  sont  appelés  que  par  la  vo¬ 
lonté  de  la  loi,  ils  ne  puissent  réclamer,  selon  qu’ils 
sont  loüitimos  ou  naturels,  que  1rs  droits  de  celui  qu'ils 

représentent,  ou  les  droits  seulement  qu’ils  auraient  pu 
prendre  dans  la  succession  de  leurs  auteurs,  parce  que, 
comme  nous  l  avons  dit  suprà,  n*  222,  leurs  auteurs 
n’ont  pu  leur  transmettre  plus  de  droits  qu'ils  n’en 
avaient  eux-mêmes. 

Mais  lorsqu'ils  sont  appelés  à  la  succession  de  F aïeul 
par  un  testament,  les  choses  changent  de  lace,  leur  ca¬ 
pacité  n’est  plus  réglée  par  la  volonté  de  la  loi,  ils  ne 
se  présentent  plus  du  chef  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  ils  viennent  jure  proprio  recueillir  une  libéra¬ 
lité  que  leur  confère  la  volonté  de  l’aïeul,  et  cette  vo¬ 
lonté  ne  peut  pas  être  invalidée,  parce  que  le  testateur 
et  le  légataire  sont  étrangers Fun  àFautre,  que  ce  défaut 
fie  parenté  ne  laisse  subsister  entre  eux  aucune  incapa¬ 
cité  respective  propre  à  blesser  la  morale  ou  la  loi,  et 
que,  enfin,  le  prédécès  du  père  ou  de  la  mère  a  rendu 
impossible  F  in  ter  position  de  personne. 

Cette  question  était  encore  neuve,  lorsque,  il  y  a 
peu  d’années,  elle  se  présenta  pour  ta  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  qui  la  résolut  dans  le  sens 

que  nous  avons  adopté  (i). 

2311.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  la  donation  faite  à 


(1)  15  avril  1840,  Sir.,  10,  I,  «0. 
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la  mère  par  le  père,  el  vice  versa,  pendant  la  vie  rie 
reniant,  est  réductible  à  la  quotité  que  ce  dernier  au¬ 
rait  pu  recevoir  lui-mème,  parce  qu’elle  est  supposée 
faite  à  l'enfant  par  interposition  de  personne  (J),  el  si 
l’enfant  a  recueilli  plus  tard  dans  la  succession  de  la 
mère  les  objets  donnés,  il  doit  les  imputer  sur  la  quo¬ 
tité  qui  lui  revient  dans  l'hérédité  de  son  père,  afin  qu'il 
ne  puisse  pas  éluder  par  un  cumul  prohibé  les  pres¬ 
criptions  tic  la  loi  ;  ceci  est  positif. 

Mais  si  la  mère  a  dissipé  ces  objets,  et  qu’ils  ne  se 
retrouvent  pas  dans  sa  succession,  quoique  la  donation 
faite  à  la  mère  soit  présumée  faite  à  F  enfant,  elle  n  est 
pas  un  obstacle  à  ce  qu’il  puisse  réclamer  sur  la  suc¬ 
cession  du  père,  s'il  esl  décédé,  ou  recevoir  de  luis  il  est 
encore  vivant,  la  quotité  que  lui  attribue  Fart.  757  ou  le 
complément  de  cette  quotité.  Car  ses  droits  ne  peuvent 
avoir  été  altérés,  ils  sont  frappés  d'indisponibilité  entre 
les  mains  du  père,  et  constituent  une  réserve  que  des 
libéralités  étrangères  n’ont  pu  diminuer.  Pour  que  l'en¬ 
fant  ne  pût  pas  réclamer  sa  réserve  ou  le  complé¬ 
ment  de  celle-ci,  il  faudrait  qu'il  lui  établi  que  ses 
réclamations  excédent  ses  droits,  et  cetle  preuve  in¬ 
comberait  auv  héritiers  intéressés,  parce  que  la  pré¬ 
somption  delà  loi  n’esl  pas  assez  absolue*  pour  établir 
un  cumul  qui  pourrait  ne  pas  exister.  Toutefois,  les 
droits  des  héritiers  resteraient  entiers  pour  faire  pro¬ 
noncer  la  nullité  de  la  donation  faite  à  la  mère. 


ARTICLE  909. 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  olli- 
ciers  de  santé  et  les  plumnaeiens  qui  auront  traité 


(!)  Art.  911. 
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une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  tirs  dispositions  ruire-vifs  ou  testa¬ 
mentaires  tpi  elle  aurait  faites  en  leur  laveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptés  :  1°  les  dispositions  rémunérât  ni res 
laites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  Limités  du  dis¬ 
posant  et  aux  services  rendus. 

Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de*  pa¬ 
renté,  jusqu'au  ipialricmc  degré  inelusi\  rmrnf ,  pnurv  u 
toutefois  (pie  le  décédé  n'ait  pas  d*béri  tiers  en  ligne 
directe,  à  moins  «(ne  celui  nu  profit  (le  qui  la  disposi- 
lion  a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 


:i..r 


*rs 


Les  mêmes  régies  seront  observées  a  l'égard  du 
ministre  du  culte. 


somma  nu:. 


240.  Esprit  générai  de  l'art.  900.  Vice  de  sa  rêdar/km. 

2-41 .  Sa  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  gardes-malades. 

2  42.  Ni  aux  sages-femmes. 

243.  Ni  aux  instituteurs  et  maîtres  de  pension. 

244.  Elle  atteint  les  empiriques  et  les  charlatans. 

24.4.  Quoique  le  médecin  ait  donné  des  soins  au  malade .  st  pos¬ 
térieurement  il  a  renoncé  à  exercer  son  état,  et  que  sa  détermina— 
ttùn  soit  bien  antérieure  à  ta  libéralité,  celle— ci  ne  peut  pas  etre 
renversée. 

210.  J  .'incapacité  du  donataire  est  subordonnée  au  concours  des 

circonstances  qu  énumère  la  loi. 

2  17.  Elle  se  restreint  au  médecin  habituel  du  malade . 

248.  Ainsi  qu'au  pharmacien  qui  l'a  traite. 

249.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  maladie  da ns  le  sens 
de  l’art,  900. 

2‘iO.  l.'im'ft parité  du  médecin  cesse  complètement  lorsqu  il  es* 
l'époux  de  la  malade. 


* 
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-'»!•  Quid  s'il ne  l'a  épousée  que  pendant  la  maladie  dont  die 
est  morte? 

T'-.  L’action  en  nullité  ne  dure  que  dix  ans. 

233.  Exceptions  admises  par  tari.  909. 

2  3  \ .  /, f excep  lion  pour  pa  >  -en  té  ne  s'étend  pas  aux  alliés. 

233.  Des  ministres  du  culte:  leur  incapacité  n'est  pus  absolve, 

230,  S'applique-t-elle  aux  ministres  protestants? 

COMMENTAIRE. 

240.  —  'Vivement  préoccupée  de  1  intérêt  qui  s  at¬ 
tache  à  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  la 
loi  aurait  manqué  son  but  si  elle  n'avait  pas  happé  de 
stérilité  dans  l'art.  009  les  dispositions  que  peut  arra¬ 
cher  aux  malades  la  crainte  de  la  mort,  en  faveur  des 
personnes  qui  leur  donnent  des  soins.  L'état  de  fai¬ 
blesse  du  malade  permet  souvent  à  ceux  qui  le  traitent 
de  prendre  sur  son  esprit  un  ascendant  funeste  dont  il 
importe  de  prévenir  l'effet,  t hmr  arriver  à  ce  résultat, 
il  a  fallu  les  atteindre  d  une  incapacité  relative  telle 
qu'ils  ne  puissent  rien  recevoir  par  donation  entre¬ 
vifs  ou  par  testament  de  ceux  auprès  de  qui  iis  sont 
appelés.  Mais,  pour  éviter  J’ injustice  d’une  mesure  trop 
générale,  l’art.  909  a  adopté  une  sorte  de  moyen  tonne 
dont  l'équité  n’a  pas  à  souffrir,  en  subordonnant  l’in¬ 
capacité  au  concours  de  trois  conditions  indispensa¬ 
bles,  pour  que  la  prohibition  produise  son  elfet.  Il 
faut  pour  cela  1°  que  la  donation  ail  été  faite  pendant 
la  maladie;  2°  que  les  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  ou  pharmaciens,  aient  traité  le  malade  pen¬ 
dant  cette  maladie;  3°  enfin  que  le  malade  soit  décédé 
de  cette  maladie. 

La  réunion  de  ces  trois  circonstances  évite  l'arbi¬ 
traire,  il  liant  en  convenir,  mais  la  dernière  d’en  Ire 


J 


•j »  i‘t 


nus  grave 


ARTICLE  009 

elles  fait  naître  une  conséquence  fâcheuse  dont  on  re¬ 
grette  de  trouver  la  sanction  dans  la  loi.  S'il  faut  en 
eliet,  pour  que  la  disposition  soit  nulle,  que  le  disposant 
décède  de  la  maladie  pendant  laquelle  elle  a  eu  lieu, 
d  suit  de  là  que  s’il  échappe  au  danger,  la  disposition 
sera  valable,  quoique  faite  pendant  la  maladie.  Cette 

une  anoim 

qu  il  n  y  a  pas  de  motif  pour  penser  que  le  donateur 
ne  s’est  pas  trouvé  aux  prises  avec  l’influencé  du  do¬ 
nataire,  que  la  présomption  opposée  existe  au  contraire 
dans  toute  sa  force,  comme  dans  le  cas  où  il  aurait 
succombé,  et  que  son  rétablissement  ne  suffit  pas  pour 
la  faire  disparaître. 

11  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à  statuer  ainsi  relati¬ 
vement  aux  testai  nenls,  parce  que  le  testateur  n’est  ja¬ 
mais  lié  par  ces  sortes  do  dispositions  qui  sont  essen¬ 
tiellement  révocables,  et  que,  s’il  survit  à  la  maladie,  il 
peut  toujours  les  révoquer;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  donations  entre-vils  dont  l’irrcvocabililé 
aurait  dû  suffire  pour  les  faire  annuler  dans  tous  les 
cas,  soit  que  le  donateur  eût  survécu  ou  non  à  ta  ma¬ 
ladie,  parce  qu’elles  peuvent  être  tout  aussi  bien  le  ré¬ 
sultat  de  I  influence  du  donataire  lorsque  le  malade 
échappe  à  son  mal,  que  lorsqu'il  est  emporté  par  lui. 
Il  n’existait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  scinder 

3  qui  s’attache  toujours  à 
l’acte  en  pareil  cas,  et  on  peut  dire  que  sous  ce  rap- 
a  disposition  de  l’art.  9**9  est  vicieuse,  en  ce  que 
la  donation  aurait  dû  être  réputée  nulle  de  plein  droit, 
bien  que  le  donateur  ne  fût  pas  emporté  parla  violence 

du  mal  (I). 


ne  2‘jO. 


W  M.  LHi  ran  tou  professe  I»  même  doctrine,  t.  VU  J, 


If 
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241.  —  (punique  en  général  les  in  capacités  ne  doi¬ 
vent  pas  se  suppléer,  la  disposition  qui  nous  occupe  a 
donné  lieu  à  quelques  ditïicultés.  Ou  s’est  demandé  si 
la  prohibition  de  recevoir  ne  doit  pas  être  étendue  par 
analogie  à  d'autres  personnes  que  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  et  si  elle 
n’est  pas  applicable  aux  gardes-malades.  La  question 
lut  d’abord  vidée  dans  le  sens  de  l'affirmai  ive  par 
Delvincourt  (1),  mais  la  généralité  des  auteurs  (2) 
a  adopté  une  opinion  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  en  embrassant  la  négative  déjà  soutenue  par  Fur- 
go  le  (3). 

Outre  qu'il  y  a  un  argument  à  tirer  du  silence  des 
rédacteurs  du  Code,  alors  qu'ils  n  ignoraient  pas  cette 
décision  de  Furgole,  on  peut  dire  encor»1  qu’il  n'y  a 
pas  de  comparaison  à  établir  entre  un  garde-malade  et 
un  médecin,  l/art.  900  ne  pouvait  pas  plus  les  con¬ 
fondre  quant  à  1  influence  qu'ils  sont  en  mesure  d  exer¬ 
cer  sur  l’esprit  du  malade  que  quant  à  leurs  attribu¬ 
tions.  L’ascendant  de  !  un ,  bien  moindre  que  celui  de 
L’autre  en  qui  on  a  ordinairement  une  foi  aveugle,  qui 
d’ailleurs  est  soit  vent  l  arbitre  de  la  santé  ou  de  la  vie, 
n  entraîne  pas  des  inconvénients  assez  redoutables 
pour  appeler  la  l  igueur  de  la  loi.  L  acte  pourra  tou¬ 
jours  être  renversé  pour  cause  de  captation  ou  de  sug¬ 
gestion,  les  preuves,  les  présomptions  mêmes  seront 
plus  facilement  admises  par  les  tribunaux  que  dans 
toute  autre  circonstance:  mais  la  nullité  n’existe  pus 


p)  T.  Il,  p.  205,  note  5,  in  fine, 

(2)  Vay.  notamment  O  renier,  des  Donations,  L  I,n"  12S;  roullifT,  t.  \  , 
n"  07  ;  Duranlon,  t.  VIII,  n“  252  ;  Dalloz,  À.,  JuriS}).  gén t.  V,  p.  2S0,  n"  i. 
(5)  Quest.  ô-i  sur  l'ordonnance  de  Ilot. 
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de  plein  droit  pain;  que  les  gardes-malades  ne  sont  pas 
compris  dans  la  prohibition. 

242.  —  S’il  est  vrai  qu’en  principe  les  incapacités 
doivent  être  restreintes  plutôt  qu  étendues.  on  ne  sau¬ 
rait  prétendre  non  plus,  comme  l’ont  fait  certains  au¬ 
teurs  (1),  que  l'art,  909  doit  être  applique  aux  sages- 
femmes.  il  \  a  bien  quelques  rapports  entre  leurs 
attributions  et  celles  des  médecins,  mais  celle  simili¬ 
tude  incomplète  n’autorise  pas  à  tes  ranger,  sans 
violer  la  loi,  parmi  les  officiers  de  santé.  Dans  Je  si¬ 
lence  du  Gode,  ce  serait  créer  une  cause  nouvelle 
d  incapacité  d'autant  moins  fondée  que  la  raison  seule 
qui  pourrait  la  justifier  lui  fait  entièrement  défaut. 

D’ailleurs  toute  personne  peut  recevoir  lorsqu’elle 
n'en  est  pas  déclarée  incapable  (2),  et  on  ne  trouve 
nulle  pas  ;  la  trace  de  celte  incapacité.  On  la  cherche¬ 
rait  vainement  dans  l'analogie  qui  parait  exister  entre 
les  sages-fe  mines  et  les  uflicici  s  de  santé,  caries  soins 
itt1 2  ces  derniers  sont  de  tous  les  instants,  ils  ne  pren¬ 
nent  tin  qu’avec  la  maladie,  tandis  que  ceux  des  sages- 
femmes  ne  durent  ordinairement  que  quelques  heures. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  rapport  qui  existe  entre  elles 
et  les  officiers  de  santé  n’est  pas  assez  frappant  pour 
qu’on  puisse  les  assimiler  à  ces  dernière  dont  J  in¬ 
fluence  est  infiniment  plus  redoutable,  en  ce  sens 
qu  elle  peut  s’exercer  avec  plus  de  liberté  dans  un 

cercle  beaucoup  moins  restreint. 

243.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  appliquer  aux 
instituteurs  et  maîtres  de  pension  la  prohibition  de 
l’art.  909. 11  faudrait  pour  cela  forcer  1  esprit  de  la  loi 


(1)  VazeiUe, sur  l'art.  909,  n*  10;  Poujol,  sur  l'art.  909,  n"  5 

(2)  Art.  902. 


m 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


et  en  tirer  des  raisons  d’analogie  que  le  simple  lion 
sens  suftit  à  repousser,  Ce  serait  rendre  une  classe  ho¬ 
norable  de  la  société  victime  d'une  incapacité  qui  n'est 
pas  prononcée  contre  elle.  L’influence  que  les  maîtres 
peuvent  avoir  sur  leurs  élèves  ne  leur  donne  aucun 
pouvoir  sur  la  vie  ou  la  santé  de  ces  derniers.  C'est  ce 
pouvoir  seul  que  l'art.  909  a  voulu  paralyser  dans  ses 
etlèts  sur  l’esprit  des  malades;  la  qualité  des  personnes 
qui  y  sont  énumérées  en  fournit  la  preuve  la  plus  évi¬ 
dente,  puisqu'il  n’y  est  question  que  de  celles  qui  exer¬ 
cent  la  ri  de  guérir.  Dès  lors  le  principe  que  les  inca¬ 
pacités  ne  peuvent  pas  être  étendues  doit  encore 
prévaloir,  et  le  silence  du  Code  à  l’égard  des  institu¬ 
teurs  et  maîtres  de  pension  les  range  dans  le  droit  com¬ 
mun,  absolument  comme  pour  le  cas  où  la  donation 
leur  est  faite  par  l’élève  qui  n’est  pas  en  proie  à  la  ma¬ 
ladie;  car  le  danger  de  mort  encouru  par  l'enfant 
n’augmente  nullement  l'influence  du  maître,  et  nous 
avons  vu,  sttprà,  n°  216,  que  cette  influence  ne  peut 
pas  suffire  à  justifier  une  incapacité  qui  n’est  pas  for¬ 
mellement  prévue.  On  peut  s’en  tenir  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard,  car  les  mêmes  raisons  de  déci¬ 
der  existent,  l'ascendant  du  donataire  n  est  pas  plus  a 
redouter  dans  un  cas  que  dans  l’autre,  et  la  parité  des 
espèces  entraîne  parité  de  solution. 

244.  —  Il  n’  en  est  pas  de  même  des  empiriques  et 
des  charlatans,  la  prohibition  de  l’art.  909  doîl  les  at¬ 
teindre  dans  foule  sa  sévérité  ,  par  cela  seul  qu  il  y  a 
analogie  entre  eux  et  les  médecins.  Ce  ne  sont  pas  de 
véritables  médecins  dans  toute  l’acception  que  com¬ 
porte  ce  mot,  puisqu’ils  professent  l’art  de  guérir  sans 
liLre  légal ,  sans  s’ètre  livrés  aux  éludes  préalables  qui 
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sont  prescrites  à  ces  demi  ers,  mais  ils  on  usurpent  la  i  pia- 
lilé ,  et  leur  influence  sur  l’esprit  des  malades  est  d'au¬ 
tant  plus  redoutable,  qu'ils  appellent  à  leur  aide  tous  les 
moyens  possibles  pour  exploiter  la  superstition  des  peu¬ 
ples.  Il  est  vrai  que  les  empiriques  et  les  charlatans  ne  se 
trouvent  pas  compris  dans  l'énumération  de  l’art.  909, 
mais  on  ne  saurait  argumenter  de  cette  omission  pour 
dire  que  K  incapacité  de  recevoir  ne  leur  est  pas  appli¬ 
cable;  car  l'esprit  de  la  loi  supplée  largement  au  défaut 
du  texte,  et  puisqu’elle  a  voulu  frapper  ceux  qui 
exercent  légalement  la  médecine,  il  faut  nécessaire¬ 
ment  en  induire  que  sa  prohibition  ne  doit  pas  rester 
sans  elïet  contre  ceux  qui  s'y  livrent  sans  titre  légal. 
S'il  pouvait  naître  quelque  doute  à  cet  égard,  il  de¬ 
vrait  s’évanouir  devant  la  pensée  du  législateur,  que 
Juubert  laissa  bien  évidemment  percer  dans  son  rap¬ 
port  au  Tribunal:  «  Il  serait  superflu,  disait  cet  ora- 
«  leur,  de  remarquer  que  la  loi  atteindra,  par  voie  de 
«  conséquence  nécessaire,  tous  ceux  qui,  dépourvus 
«  d'un  titre  légal,  oseraient  néanmoins  s'ingérer  dans 
«  l’art  de  guérir.  »  Ceux-ci  ,  en  edét ,  présentent 
moins  de  garanties  de  savoir  et  de  moralité;  ils  ne 
peuvent  exercer  la  médecine  sans  titre,  et  tombent 
sous  le  coup  de  la  maxime  :  Nemo  débet  ex  dtdiclo  sua 

emolumentum . 

Wr 

Celte  doctrine ,  professée  par  tous  les  ailleurs  anciens 
et  modernes  (1) ,  a  le  double  mérite  de  s  étayer  sur 
l’esprit  de  la  loi,  et  sur  les  dangers  contre  lesquels  il 


(1)  Vu;/,  notamment  Rica  ni,  dt*s  J)onat  ions  f  citai',  ni,  spet,  R*  n  SOI  ; 
Grenier,  des  Donations ,  I»  1,  n*  1-ü  ;  Durai! ton,  t*  VIII,  h  2**  I  ,  Touiller, 
t.  V,  iyu  ü8  ;  Dclvîncourt,  I.  Il,  p*  20?*  ,  noie  S  ;  DnII*»7  A,,  Jttrisp*  fj^ner  , 

t.  V,  p,  281,  u*  a, 

T*  T. 
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importe  de  prémunir  la  société  de  la  part  des  empi¬ 
riques  et  des  charlatans,  dont  l’axiome  avoué,  vuhjus 
v  ult  d  ecipi ,  deci pi  a  t  ur  eirjo ,  de  vai  1  i  n  s]  >ire  r  d  es  c  ra  i  n  tes 
sérieuses  au  législateur. 

Quoique  la  jurisprudence  n’ait  jamais  été  appelée  à 
se  prononcer  d'une  manière  directe  sur  celle  question 
il  existe  cependant  deux  arrêts  de  cours  royales  (t) 
dont  on  peut  raisonner  par  analogie,  et  qui  semblent 
avoir  tranché  la  difficulté,  en  décidant,  en  thèse  géné¬ 
rale,  que  la  prohibition  s’applique  à  ceux  qui  exercent 
la  médecine  sans  titre. 

La  Cour  suprême  a  admis,  il  esl  vrai,  le  système 
opposé,  par  nn  arrêt  de  rejet,  en  date  du  24  juillet 
I  832  (2)  ;  mais  cette  décision  ,  renoue  dans  une  espèce 
toute  particulière,  perd  son  autorité  doctrinaleen  dehors 
du  cas  tout  exceptionnel  dans  lequel  elle  est  intervenue. 

En  effet,  il  s’agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt , 
d’un  enfant  qui  avait  été  recueilli^  élevé  et  traité  comme 
un  lits,  par  une  personne  à  qui ,  devenu  étudiant  en 
médecine,  il  donna  des  soins  pendant  ta  maladie  dont 
elle  mourut.  Dans  ces  circonstances  ,  il  ne  pouvait  pas 
être  assimilé  à  un  médecin  ,  et  les  soins  par  lui  prodi¬ 
gués  à  celui  qui  lui  avait  servi  de  père  devaient  être 
attribués,  comme  la  libéralité  de  ce  dernier,  à  un  sen¬ 
timent  louable.  Cette  décision  ne  froisse  pas  en  ce 
sens  les  principes  de  la  matière.  Dans  l’espèce  parti¬ 
culière  qu’elle  avait  à  juger,  la  Cour  suprême  tit  au 
contraire  une  sage  application  du  texte  et  de  l'esprit  de 
la  loi  ;  mais  en  oubliant  les  cas  généraux  qui  peuvent 


(1)  Paris,  9  niai  1 820,  Sir.,  20,  2,  289;  lïrvnobÜP,  6  février  1850, 
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sc  présenter,  elle  se  livra  à  une  fausse  interprétation 
de  l’art.  909,  en  restreignant  la  prohibition  à  ceux  qui 
exercent  légalement  la  médecine,  la  chirurgie  ou  la 
pharmacie.  C’était  donner  aux  dispositions  qui  nous 
occupent  une  élasticité  bien  inutile,  pour  justifiât  une 
libéralité  rue  la  position  exceptionnelle  des  parties  et  la 
uni  ure  des  soins  donnés  plaçaient  en  dehors  des  règles 

U 

ordinaires, 

24S.  —  Nous  avons  vu  que  les  libéralités  faites  en 
faveur  des  médecins  ne  peuvent  être  frappées  de  nul¬ 
lité,  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  pefidant  la  maladie 
dont  le  donateur  est  décédé.  Celte  condition,  à  laquelle 
est  subordonnée  la  nullité  ne  l'entraîne  cependant  pas 
toujours  comme  une  nécessité  inévitable.  11  peut  arriver 
quelquefois  que  la  libéralité  subsiste,  quoiqu’elle  ait  été 
faite  pendant  la  maladie  du  donateur,  comme,  par 
exemple  ,  lorsque  le  donataire  a  renonce  à  exercer  la 
médecine  longtemps  avant  la  disposition  dont  il  est 
favorisé.  Car  alors  il  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes 
de  la  loi;  l'une  des  (rois  circonstances  requises  pour  la 
nullité  du  don  n’existe  pas,  parce  que  le  donataire  ne 
Imitait  pas  te  malade  au  moment  de  la  libéralité,  et  le 
défaut  de  cette  seule  circonstance  suffît  pour  la  valider. 

En  effet .  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place 
pour  envisager  la  question  ,  le  donataire  est  complète¬ 
ment  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  009.  S’il  a  pro¬ 
digue  des  soins  àii  donateur  avant  la  donation,  il  ne  les 
lui  a  pas  continués  jusqu’au  moment  ou  elle  a  eu  lieu  ; 
dès  lors,  l'influence  que  la  loi  redoute  a  cessé  anté¬ 
rieurement  et  n’a  pu  être  exercée. 

Il  importerait  peu  que  la  maladie  déjà  traitée  par  le 
donataire,  avant  qu'il  eût  renoncé  à  sa  profession,  lut 
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passée  &  l'état  chronique,  et  qu  elle  eût  conduit  le  do¬ 
nateur  au  tombeau.  On  ne  pourrait  pas  en  argumen¬ 
ter  pour  dire  que  Lex-médecin  a  traité  le  malade  pen¬ 
dant  la  maladie  dont  il  est  mort ,  et  que  cette  seule 
circonstance  suffit  pour  entraîner  la  prohibition.  Les 
conditions  prescrites  par  notre  article  sont  indivisibles  ; 
en  exigeant  que  des  soins  assidus  aient  été  donnés  au 
malade  ,  il  veut  que  ces  soins  se  continuent  au  moins 
jusqu'au  moment  de  la  libéralité.  S’il  en  était  autre¬ 
ment,  la  loi  n’aurait  pas  de  sens,  car  pour  frapper  de 
nullité  Scs  dispositions  du  malade  ,  elle  a  du  nécessai¬ 
rement  le  supposer  exposé  aux  suggestions,  à  l'ascen¬ 
dant  de  son  médecin,  et  cette  position,  qui  le  met  à 
la  merci  de  celui  qui  le  traite  n’a  pu  exister,  puisque 
le  donataire  avait  renoncé  à  l'art  de  guérir,  longtemps 
avant  la  donation. 

C’est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  suprême  (1)  dans  une 
espèce  où  la  position  toute  particulière  des  parties 
vint  enlever  à  la  question  tout  intérêt  légal.  La  Cour 
ne  s’occupa  pour  ainsi  dire  que  du  point  de  fait  qui 
pouvait  bien  suffire  à  la  vider;  mais  la  difficulté  aurait 
pu  être  tranchée  par  de  simples  considérations  de 
droit  tirées  de  l'art.  009,  dont  la  prohibition  n’est 
applicable  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas  qu’il 
a  prévus. 

24G.  —  L’incapacité  du  donataire  est  toujours,  en 
effet,  subordonnée  au  concours  des  circonstances  qu  é- 
n u mère  la  loi.  Il  faut  examiner  avant  tout  s’il  a  traité 
le  donateur  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  et  si 
la  disposition  a  été  faite  durant  le  cours  de  cette  ma- 


(l)  12  janvier  Sir.,  Tit». 
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ladie.  Ce  ucstlà,  il  est  vrai,  qu’une  appréciation  de 
fait,  à  I  aquelle  se  rattache  une  mince  question  de 
droit;  mais  on  ne  peut  jamais  scinder  ce  concours  de 
circonstances  qui  sont  exigées  pour  la  nullité  du  don. 
L’examen  de  lu  question  de  fait  en  trahie  presque  tou¬ 
jours  la  solution  de  la  question  de  droit;  mais  en  pro¬ 
cédant  à  cette  appréciation  qui  est  abandonnée  à  leurs 
lumières,  les  tribunaux  ne  doivent  pus  perdre  de  vue 
Jes  motifs  sur  lesquels  repose  la  prohibition.  Us  s'expo¬ 
seraient  à  s’écarter  du  véritable  sens  de  la  loi  et  à  tom¬ 
ber  dans  l’arbitraire ,  en  frappant  de  nullité  dans  tous 
les  cas,  les  dons  faits  au  donataire  sans  qu'il  lui  ait  été 
possible  d  exercer  aucune  influence  sur  l'esprit  du  do¬ 
nateur. 

Ils  doivent  se  déterminer  d’après  T  ensemble  des  cir¬ 
constances  .  la  qualité  des  remèdes,  la  nature  des  soins 
dont  se  compose  le  traitement ,  la  moralité  même  des 
parties,  et  leur  appréciation  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême  (1). 

247.  — *  C'est  en  se  basant  sur  ces  principes  d’une 
saille  interpré  lai  ion  ,  que  des  auteurs  recommanda¬ 
bles  (2)  ont  décidé  que  la  prohibition  de  recevoir  n’at¬ 
teint  pas  indistinctement  tous  les  médecins  qui  ont. 
donné  des  soins  au  malade.  En  exigeant  qu’il  ait  été 
traité  par  l'homme  de  l’art,  l’article  009  dit  assez  que 
r incapacité  ne  s’étend  pas  à  celui  qui  serait  appelé 
près  du  donateur,  de  temps  à  autre,  à  de  lointains  in¬ 
tervalles,  pendant  une  longue  maladie,  et  que  dès  lors 
elle  doit  se  restreindre  au  médecin  habituel.  L’esprit 


(lj  CiiMw,  avril  tsr*‘t,  Str.T  5ü,  i,  130. 

(2)  Ik'lvmcimit,  t,  II,  i>.  iiute  3  ;  TuuÜirt*,  l.  \,  u"  CL*  ;  L>alioic 
J  u  y  isp.  gêner. ,  t.  V,  p,  280,  »'  3. 
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de  la  loi  ressort  encore  sur  ce  point,  de  la  manière  la 
plus  évidente,  des  motifs  qui  ont  donné  lieu  h  lu  prohi¬ 
bition;  et  lorsqu’on  pense  qu  elle  n’a  été  établie  que 
pour  arracher  le  malade  à  l'influence  de  celui  qui  le 
traite,  il  faut  nécessairement  convenir  quelle  porterait 
à  faux  et  toucherait  à  l'arbitraire  en  frappant  celui  qui, 
par  la  rareté  de  ses  rapports  avec  le  donateur,  n  a  pas  pu 
exercer  sur  lui  cette  influence  qu’elle  doit  réprimer. 

6 n  effet,  celui  qui  ne  s’occupe  du  malade  que  pas¬ 
sagèrement,  pour  donner  une  consultation  ou  pour 
suppléer  à  l'absence  momentanée  d'un  confrère,  ne 
possède  pas  ordinairement  toute  sa  confiance,  il  n’a 
pas  le  temps  d’acquérir  sur  son  esprit  cet  ascendant 
que  la  loi  redoute,  d’asservir  sa  volonté  en  lui  inspirant 
des  illusions  trompeuses  ou  de  fatales  terreurs,  cl  on 
comprend  que  le  législateur  n’a  pas  pu  s  en  alarmer. 

Il  en  serait  autrement  si  le  donataire,  quoiqu  il  ne 
fût  pas  le  médecin  habituel  du  donateur,  lui  faisait  des 
visites  assidues  fréquemment  réitérées,  car  alors  les 
craintes  de  la  loi  seraient  fondées,  cl  il  se  trouverait 
soumis  à  Tcllet  delà  prohibition. 

24îJ.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  du  médecin 
s’applique  à  fortiori  au  pharmacien,  dont  les  attribu¬ 
tions  se  bornent  ordinairement  à  vendre  ou  fournir  les 
remèdes  nécessaires  au  malade,  sur  les  ordonnances 
qui  lui  sont  présentées.  L’art.  909  n’établit  pas  de  dis¬ 
tinction  entre  les  diverses  personnes  qu’il  énumère,  et 
s’il  y  est  question  des  pharmaciens,  il  faut,  pour  que  la 
prohibition  puisse  les  atteindre,  qu’ils  se  trouvent  dans 
les  conditions  prévues,  c’est-à-dire  qu’ils  aieni  traité 
le  malade.  La  vente  et  la  fourniture  des  remèdes  ne 
sont  qu'une  simple  opération  de  négoce  et  ne  consti- 
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tuent  pas  un  véritable  trailemeat.  Pour  qu’il  y  eût 
traitement  tic  la  pari  du  pharmacien,  dans  le  sens  de 
l’a  il.  909,  il  faudrait  qu’il  eut  soigné  le  donaleur  en 
qualité  <le  médecin,  ou  que  tout  au  moins  il  lui  eut 
administre  lui-mème  les  remèdes  ou  les  médicaments 
qu  il  se  borne  presque  toujours  à  livrer,  qu'en  un  mot 
il  l'eût  assisté  dans  la  maladie  dont  il  est  décédé.  Dans 
ce  cas  seulement,  le  pharmacien  se  trouverait  sous  le 
coup  de  la  prohibition,  comme  le  médecin  lui-même 
dont  il  aurait  rempli  l'office,  en  donnant  au  malade 
une  suite  de  soins  non  interrompus  qui  pourraient 
équivaloir  à  ce  traitement  qu’exige  la  lui  pour  entraî¬ 
ner  1"  incapacité. 

Mais  lorsque  les  circonstances  dont  les  fournitures 
du  pharmacien  ont  été  accompagnées,  ne  sont  pas  de 
nature  à  placer  sa  conduite,  vis-à-vis  du  donateur,  sur 
la  même  ligne  que  celle  du  médecin  habituel  de  ce  der¬ 
nier,  il  est  de  toute  évidence  que  la  prohibition  est 
sans  effet  à  son  égard,  parce  que  l'art.  909  veut  que  le 
malade  ait  été  traité,  et  il  l  exige  aussi  bien  pour  le 
pharmacien  que  pour  le  médecin  (1). 

L  incapacité  n  est  pas  en  effet  T  état  normal  des  in- 
dhidus  à  qui  l’art.  909  en  inflige  la  peine,  el  comme 
l'a  dit  Jaubert,  au  nom  de  la  section  de  législa¬ 
tion,  «  elle  n  est  qu'un  accident;  il  ne  peut  pas  y  en 
«  avoir  qui  ne  soit  expressément  déterminé  par  la  loi,  » 

*24 ÎJ.  —  Il  ne  faut  donc  pas  toujours  induire  des 
soins  prodigués  au  donateur  par  le  donataire  TeUi caché 


(I)  Telle  est  la doctrine  Je  Delvincourt,  I»  IIT  p*  205,  noie  5  ;  Touiller, 
i,  V,  11*69;  Dura  titan,  i.  Vlfl,  n“  255  ;  Dalla*  À*,  Jurtsp.  génër,f  L  Vt 

p*  280,  ua  Fa  va  r  J  de  Lûü(?lade,  llépert**  \  *  Jjouüi ion  enlrt*ti fs l% 
^  5,  n"  !  ;  voy*  aussi  dans  ce  teus  Cass**  1-  uclolirc  1  bl 2,  Sir* ,  i  *»*  *  ? 
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tic  lu  prohibition.  Dans  la  variélé  infinie  de  combi- 
naîsonsque  peut  présenter  la  viedes  hommes,  il  se  ren¬ 
contre  quelquefois  des  cas  particuliers  cm  les  soins 
de  la  médecine  sont  réclamés  par  habitude,  pour  re¬ 
pousser  les  attaques  d’un  mal  qui  n’existe  pas  encore, 
et  qui  surtout  est  sans  caractère,  sans  apparence  même 
de  gravité.  Il  est  bien  évident  qu’en  pareille  circon¬ 
stance,  la  légèreté  dit  mal  ne  permel Irait  pas  de  le  con¬ 
sidérer  comme  une  véritable  maladie  du  genre  de  celles 
qui  ont  excité  la  sollicitude  du  législateur;  et  si  la  li¬ 
béralité  naissait  dans  ce  moment  »  elle  ne  pourrait 
pas  être  annulée  par  cela  seul  que  le  donateur  aurait 
été  l'objet  de  quelques  soins  de  la  part  du  donataire. 
L’assiduité  que  la  loi  redoute  auprès  du  malade  pourrait 
d’autant  moins  être  un  sujet  de  crainte,  que  dans  l’es¬ 
pèce,  le  donateur,  atteint  d’un  léger  mal,  ne  serait  pas, 
à  proprement  parler,  un  véritable  malade,  Lès  lors, 
il  importerait  peu  qu’après  avoir  passé  plusieurs  mois 
plusieurs  années  même,  sous  le  coup  de  cette  affection 
toujours  croissante  et  dégénérant  enfin  en  une  plaie 
mortelle,  le  donateur  fut  décédé  longtemps  après  la 
naissance  presque  simultanée  du  mal  e(  de  la  libé¬ 
ralité. 

En  effet,  pour  que  cette  dernière  puisse  être  ren¬ 
versée,  la  loi  veut  tout  à  la  fois  qu  elle  ait  eu  lieu 
pendant  la  dernière  maladie  et  pendant  le  traitement 
qu’elle  a  occasionné.  Or,  c’est  en  vain  qu’on  cher¬ 
cherait  ici  ces  conditions.  Le  traitement  ne  pourrait 
avoir  existé  que  tout  autant  qu’il  y  aurait  eu  ma¬ 
ladie  sérieuse  dans  la  personne  du  disposant,  et  l’af¬ 
fection  dont  il  était  atteint  au  moment  de  l’acte  n’a 

_  *  A  F 

pas  eu  ce  caractère,  soit  à  raison  du  peu  du  gravite 
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qu’elle  présentait,  soit  à  raison  de  l’époque  postérieure 
de  son  développement  (1). 

‘ioO, — Du  reste,  l’incapacité  dont  fai  t.  009  frappe 
le  médecin  disparait  complètement  en  faveur  du  ma¬ 
riage.  et  en  thèse  générale  In  prohibition  ne  peut  pas 
atteindre  l'époux  de  la  malade.  Quel  que  soit  le  silence 
du  texte  à  cet  égard,  F  esprit  de  la  loi  11e  peut  être 
douteux;  il  était  inutile  de  consacrer  par  une  disposi¬ 
tion  particulière  une  exception  pleine  de  sagesse  qui 
ressort  de  la  nature  même  îles  choses,  E11  permettant 
aux  époux  de  sf avantager  réciproquement  (2),  en  leur 
imposant  des  devoirs  mutuels  puisés  aux  sources  les 
plus  pures  de  la  morale  et  de  ta  religion  (3),  le  légis¬ 
lateur  ne  pouvait  pas  ies  placer  sous  le  coup  de  la 
prohibition  sans  restreindre  la  faculté  si  l.tr^r  qu'il 
leur  confère  par  le  premier  de  ces  articles,  ou  sans  les 
exposer  à  trahir  chaque  jour  les  devoirs  sacrés  qu  il 
leur  impose  par  le  second.  Pour  recueillir  F  effet  d  une 
liléraülé  dictée  par  la  tendresse  conjugale,  le  mari  mé¬ 
decin  se  serait  vu  forcé  d’abandonner  à  des  mains 
mercenaires  le  soin  d  une  santé  chérie.  La  conséquence 
nécessaire  de  cette  position  eût  été  d'engendrer  dans 
son  âme  une  lutte,  dont  Ja  loi  devait  repousser  le 
scandale,  entre  l’amour  de  l  or  et  l'oubli  des  plus 
saints  engagements.  Il  est  impossible  de  supposer 
qu’on  ait  voulu  le  placer  dans  cette  triste  alternative, 
dont  il  ne  pourrait  sortir  qu'en  repoussant 
té,  ou  en  faisant  taire  ccs  sentiments  de  tendresse  et 


(1)  ï"üÿ.  0 11  ce  sens  l'arrêt  plus  liant  vite,  Cass,,  O  avril  IK35,  Sic.,  33 
1,  450. 

(2}  Art.  1004. 

X>)  An.  212. 
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d  amour  que  Dieu  nous  allume  au  cœur.  Les  rédac¬ 
teurs  du  Code  n'ont  pas  pu  se  préoccuper  d’une  pa¬ 
reille  pensée,  elle  répugne  trop  à  la  haute  position 
qu’occupe  dans  nos  lois  le  mariage.  Les  auteurs  sont 
d’accord  avec  la  jurisprudence  pour  vider  dans  ce  sens 
la  difficulté  (  I  ). 

251,  —  Mais  la  question  se  complique  singulière¬ 
ment  lorsque  le  médecin  n’a  épousé  sa  femme  que 
pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée. 
La  faveur  qui  s’attache  au  mariage  semble  F  aban¬ 
donner  dans  cette  circonstance,  et  I  on  est  fondé  à  se 
demander  si  le  mari  n’en  fait  pas  alors  une  vile 
spéculation  frauduleuse  pour  s’enrichir  en  éludant  la 
prohibition  de  la  loi. 

Le  silence  du  Code  laisse  sur  ce  point  une  immense 
lacune  que  la  jurisprudence  n’a  pu  combler  encore,  en 
adoptant  une  règle  générale  applicable  indistinctement 
à  tous  les  cas.  Le  champ  des  con  jectures  est  ouvert  aux 
intelligences,  et  les  tribunaux  restent  exposés  à  lou¬ 
voyer  entre  deux  écueils,  d'un  côté  l'arbitraire,  et  de 
l’autre  le  danger  d  une  tolérance  mal  entendue. 

On  risque  en  effet  de  tomber  dans  l’un  ou  l’autre 
excès  en  érigeant  en  principe  la  nullité  ou  la  validité 
du  don,  sans  tenir  compte  des  circonstances  qui  1  ont 
accompagné. 

Les  décisions  diverses  qui  ont  été  rendues  jusqu  ici 
sont  uniformes  quant  au  résulta!  matériel  de  la  ques¬ 
tion  de  fait,  mais  elles  varient  quant  aux  principes,  au 


(i)  Grenier*  des  Donations,  t.  i,  n"  127;  Touljier,  t.  V,  n“  60;  Du- 
îiiiitoii,  t.  VIII,  n"  25"  ;  Dalloz  A.,  Jurisp.  génér I.  V,  p.  281 ,  u"  11»; 
Merlin,  Répert,  de  Jurisp.,  v“  Simulation,  $  2;  Turin,  10  avril  isoü, 
Journal  du  PakiiSft.  V,  p.  281;  Cass.,  30  août  1808,  Sir.,  8,  1,  182. 
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sujet  desquels  un  conllil  sembla  d'abord  s’établir  entre 
la  Cour  royale  de  Paris  et  la  Cour  suprême. 

Disons  cependant  que  si  la  Cmir  de  Paris  a  jugé 
sans  distinction  que  l'incapacité  du  médecin  n’est  pas 
etracée  par  le  mariage  avec  sa  malade  (t),  elle  revint 
plus  tard  de  celle  jurisprudence  trop  absolue,  et  em¬ 
brassa,  parmi  anvl  postérieur  (2).  le  système  toujours 
consacré  par  la  Cour  de  cassation  (3)  en  subordonnant 
1  incapacité  aux  laits  de  la  cause. 

Entre  les  (Unix  écueils  que  nous  venons  de  signaler, 
celle  dernière  solution  nous  parait  devoir  être  suivie. 
Si  elle  livre  à  l'appréciation  souveraine  des  magistrats 
la  difficulté  la  plus  importante  qui  puisse  s’élever  en 
|ûa lière  d  incapacité,  elle  leur  permet  au  moins  d  at¬ 
teindre  sûrement  une  fraude  coupable  sans  s'exposer 
à  froisser  l’équité.  G  est  ce  qu’avaient  fait  avant 
nous  le  droit  romain  (4i  et  les  anciennes  ordon¬ 


nances  (.)},  dont  les  dispositions  ne  prononçaient  pas 


24  février  1817.  Sir.,  17,  2,  Soi;  il  importe  de  remarquer  que  si 
cette  décision  pèche  par  L'arbitraire  en  proscrivant  toute  distinction,  eUe  se 
trouve  d’ailleurs  justifiée  par  l'espèce  dans  laquelle  elle  fut  rendue. 

(2)  16  janvier  1818,  Sid,  18,  2,360. 

{->  Il  janvier  1820,  Sir.,  20.  t,  157;  21  a*ùt  1822,  Sir.,  25,  1,  100, 
Quelques  auteurs,  notamment  MM.  Du  raid  on,  t,  A  III,  u‘  257 ,  et  Chardon, 
Traité  du  Dot  el  de  la  Fraude,  t.  III,  U1 2 * * 5'  395,  ont  cru  voir  une  variation 
dans  les  divers  arrêts  de  lu  Cour  suprême  ;  il  leur  a  semble  que  celui  du 
50  août  1808,  cité  au  bas  de  la  paire  précédente,  contrarie  les  deux  déci¬ 
sions  que  nous  venons  de  relater.  Mais  e’est  par  erreur  que  MM.  Üuraulou  et 
Çbardou  ont  note  celte  difleicuce.  Dans  l’espèce  jugée  par  l  arrêt  de  18ü«, 
la  question  que  nous  examinons  ne  sollicitait  réellement  pas  une  solution, 
car  les  héritiers  intéressés  à  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  mari  médecin  n  en 
avaient  pas  argumente  devant  les  premiers  juges;  par  suite  ils  étaient  non 
recevables  à  la  proposer,  et  la  Cour  se  borna  a  déclarer  que  la  qualité  de  mé¬ 


decin  disparait  devant  la  qualité  de  mari. 

(t)  L.  IX,  C.  de  profess ■  et  medicis. 

(5)  Ordonnance  de  1510,  art.  40;  ordonnance  de  1538,  art.  13 *■ 
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eu  pareil  cas  la  nullité  absolue  de  la  libéralité,  maison 
subordonnaient  l'existence  à  l’absence  des  manœuvres 
frauduleuses  du  mari. 

—  Quant  au  délai  dans  lequel  la  nullité  du 
don  doit  être  provoquée  en  justice,  le  (Iode  civil  n'a 
rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  législation.  Sous 
l’empire  de  l'ordonnance  de  1510,  l’action  des  héri¬ 
tiers  étîut  une  action  rescisoire  assujettie  à  la  prescrip¬ 
tion  décennale.  Il  faut  en  dire  autant  sous  l’empire  du 
Code  qui  s’est  occupé  d’une  manière  générale  de  fac¬ 
tion  en  nullité  ou  en  rescision  des  actes,  et  qui  en  a 
limité  la  durée  au  même  délai  dans  l’art.  1301.  Cette 
doctrine  consacrée  par  la  Cour  suprême  dans  l'un  des 
arrêts  plus  haut  cités  (1),  et  appuyée  par  Favard 
de  Langlade  (2)  et  M.  Duranton  (3),  nous  semble  d’au¬ 
tant  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi,  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  nullité  de  plein  droit  qui  existe  ipso  jure,  et 
qui  par  conséquent  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
prescription,  mais  bien  d'une  nullité  subordonnée  aux 
réclamations  des  héritiers,  qu'ils  ne  peuvent  l'obtenir 
qu’en  prouvant  la  fraude  de  l'acte  et  le  préjudice  (pii 
en  résulte  pour  eux,  et  que  par  suite  elle  doit  être  cou¬ 
verte  par  leur  silence  pendant  le  délai  ordinaire  li\e 
par  l'art.  1304,  pour  prescrire  l’action  en  nullité  ou 
en  rescision  des  actes. 

255,  — Au  surplus,  la  prohibition  portée  en  prin¬ 
cipe  par  l'article  909  souffre  deux  exceptions  que  ré¬ 
clamait  l’équité.  L’une  a  trail  aux  dons  rémunéra- 
toi  res.  l’autre  concerne  les  dispositions  universelles 


{!)  il  août  1822,  Sir.,  25,  I,  IdO. 

(2)  Ré  per  t.,  v°  Donation  entre-vifs,  scct.  1,  §5,  u"  i 

(5)  T,  VUI,  il"1  258. 
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faites  aux  médecins,  chirurgiens,  etc.,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  La 
loi  ne  pouvait  étendre  sa  sévérité  jusqu'à  ces  sortes  de 
bienfaits  qui  doivent  bien  plutôt  être  considérés  comme 
l’expression  de  la  reconnaissance  ou  de  l’atfection  du 
donateur.  Mais  die  a  du  les  renfermer  dans  de  sacres 

o 

limites,  en  dehors  desquelles  ils  tombent  sous  le  coup 
des  présomptions  de  fraude  qu'ils  peuvent  faire  naître. 
Ainsi,  pour  que  les  dons  rémunérât  o  ires  produisent 
leur  effet,  il  faut  qu'ils  soient  faits  à  litre  particulier  et 
dans  u  ne  proportion  équitable  de  la  fortune  du  disposant 
a v e e  les  son i c es  re nd us  pa r  le  donatui n \  Ce 1 1 e  ap \ sé¬ 
riation  des  services  de  l’un  et  de  la  fortune  de  l'autre 
est  abandonnée  aux  piges,  à  qui  il  n'est  laissé  sur  ce 
point  i l'autre  latitude  pue  celle  que  leur  donne  leur 
conscience.  Après  avoir  examiné  toutes  les  circon¬ 
stances  qui  sont  de  nature  à  les  éclairer,  ils  doivent  se 
décider  pour  la  validité  ou  la  réduction  de  la  libé¬ 
ralité  dans  une  juste  proportion:  mats  ils  doivent 
s’abstenir  de  l'annuler,  parce  que  Je  donataire  est 
censé  la  recevoir  à  litre  onéreux,  comme  le  salaire  de 
ses  soins. 

Quant  aux  dispositions  universelles,  qui  sont  l’objet 
de  la  seconde  exception  dans  le  cas  de  parenté,  la  loi 
ne  met  d’obstacle  à  leur  existence  que  tout  autant  que 
le  disposant  laisserait  des  héritiers  en  ligne  directe, 
au  nombre  desquels  le  légataire  ne  serait  pas  compris. 
Dans  tous  les  autres  cas  la  disposition  est  valable, 
pourvu  quelle  soit  faite  en  faveur  d’un  parent  au 
moins  au  quatrième  degré.  Elle  pourrait  même  avoir 
jeu  à  litre  particulier,  car  qui  peu!  le  plus  peut  le 
moins,  et  les  cohéritiers  ne  seraient  recevables  à  en 


im 
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demander  la  réduction  <|ue  si  elle  avait  pour  effet  d'en¬ 
tamer  leur  réserve. 

t /indulgence  dont  les  parents  sont  favorisés  par  le 
code  se  justifie  d' elle-même.  Il  en  est  ici  des  médecins 
comme  du  tuteur  dans  L'art.  907,  leur  qualité  s’eff  ace 
devant  l'affection  présumée  du  disposant  . 

— Mais  celte  affection  dont  la  loi  respecte  le 
germe  en  laveur  des  parents,  ne  place  paslesulliéssurlc 
même  pied  d’indulgence  ;  ils  réclameraient  vainement 
le  bénéfice  de  l’exception  pour  cause  de  parenté.  <  Uitre 
qu’en  règle  générale,  les  exceptions  ne  doivent  pas  être 
étendues,  les  motifs  qui  ont  dicté  celle-ci  s’v  opposent 
de  la  manière  la  plus  formelle,  car  elle  n  a  élé  intro¬ 
duite  que  pour  favoriser  la  transmission,  la  conserva¬ 
tion  des  biens  dans  les  familles,  et  il  n’y  a  que  lestions 
du  sang  qui  puissent  la  justifier,  r/est  on  vain  qu’on  di¬ 
rait  que  les  alliés  partagent  avec  les  parents  !  affection 
du  donateur,  et  que  celte  affection  qui  a  suffi  au  logis- 
lateur  pouf  écarter  toute  idée  de  fraude,  les  fait  parti¬ 
ciper  eux-mêmes  aux  avantages  de  l’exception,  eu  vertu 
de  la  règle,  non  posstmt  omnes  arlicuU  s igillatim  sena- 
lûs-comidtis  a  ut  legilnis  comprehendi;  sed  cùm  in  ali - 
qwi  causa  sententia  canna  wnnifeslaesl,  i$  qui  jurîsdic- 
tioni  proest  ad  similia  procédé  re,  atque  i là  jus  dicere 
débet  (1).  Les  alliés,  qui  ne  peuvent  sous  aucun  rapport 
être  assimilés  aux  parents,  n'ont  aucun  droit  sur  lesbiens 
qui  leur  seraient  transmis  en  éludant  la  prohibition  de 
la  loi,  et  les  arguments  que  nous  avons  rappelés  supràt 
n°  204,  pour  les  repousser  de  l’exception  de  l'art.  907, 
leur  sont  parfaitement  applicables  dans  ce  cas  comme 
dans  l’autre.  C’est  ce  qu’a  fort  bien  décidé  la  <  *our 


(1)  L,  XII,  a.  </<*  U’Qihus. 
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«le  cassation  par  un  arrêt  du  12  octobre  1812  (1). 

—  L'art.  909  soumet  aussi  les  ministres  du 
culte,  par  une  disposition  dernière,  à  toutes  les  règles 
«[lie  nous  venons  de  développer.  L’incapacité  qui  les 
frappe  nous  est  venue  du  droit  romain  dont  le  Code 
n'a  fait  que  reproduire  les  prescriptions  à  cet  égard. 

À  une  époque  oit  le  Christianisme,  après  un  siècle  de 
sanglantes  persécutions,  venait,  par  le  fameux,  édit  de 
Milan,  en  912  ,  d'obtenir  la  liberté  de  son  culte,  et  en 
32b,  par  le  premier  concile  général  de  Nieée,  d'ètre 
admis  à  l'alliance  avec  l'Etat.  Constantin  qui  lui  devait 
le  triomphe  sur  ses  compétiteurs  à  l’Empire,  voulut 
assurer  sa  suprématie  sur  le  pnlWliéisnie  vaincu:  il 
lui  conféra  des  privilèges  par  des  édits  successifs,  et 
par  une  loi  de  321,  il  permit  aux  ecclésiastiques  de 
recevoir  des  libéralités  testamentaires  (2). 

Mais  la  rapacité  «les  prêtres  abusa  bientôt  «le  cette 
tolérance,  à  tel  point  que  les  empereurs  qui  succédè¬ 
rent  à  Constantin  le  Grand  furent  obligés  de  la  répri¬ 
mer  par  une  loi  postérieure  (3),  dont  la  nécessité  arra¬ 
chait  aux  entrailles  de  saint  Jérôme  un  cri  de  poi¬ 
gnante  et  religieuse  douleur  du  fond  de  sa  solitude  (4). 

Cette  loi,  dont  l’esprit  s'est  conservé  jusqu'à  nos 


(1)  Str..  15,  t,  58. 

(2)  Habeal  tmusquisque  tirent  tant  t  sanctissimo  catholko,  venerabUi— 
que  concilia  decedens,  bonoruin  quod  opt averti  retinquerc,  et  non  sint 
cassa  ju  dicta  ejus.  L.  I,  C.  de  sacra  sanct.  et  L.  i  \  ,  Code  Th*odos .  ,  Kb. 
XVI,  lit.  II,  de  episCQpis,  ecclesiis  et  de  riais. 

(3)  L.  XX,  Cod.  T  h  codos. .  de  episcopis,  ecclesiis  et  clericis.  A.  570, 

adressée  au  pape  Damase. 

(4)  Pudet  dkere  :  sacerdotes  idolorum,  mimi  et  aurigæ  et  scorta, 
haereditates  copiant t  solis  clericis ef  tnonachishoc ,  tege  prohibefurt  non  à 
persecutoribus  sed  à  principiblù  christ  ianis  :  nec  de  tege  conqueror,  sed 
àokoeur  meruimushanc  legem.  iib.  II,  Epist-  12,  ad  Nepofianutn, 
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jours,  a  été  la  véritable  source  de  la  prohibition  dont 
les  ministres  du  cul  te  sont  aujourd'hui  l’objet.  Mais  T  in¬ 
capacité  de  recevoir  qui  en  résulte  n’est  pas  absolue; 
pour  qu’elle  puisse  leur  être  appliquée,  il  faut  qu’ils 
aient  rempli  auprès  du  malade  les  fonctions  spéciales 
du  sacerdoce,  qu'ils  l'aient  assisté  en  un  mot  de  ses 
soins  charitables  de  la  religion  qui  sont  une  sorte  de 
traitement  de  l’&me  au  seuil  de  l’éternité,  comme  les 
soins  du  médecin  constituent  le  traitement  du  corps. 
Aussi  les  fonctions  augustes  du  prêtre  ne  sont  pas  toutes 
de  nature  à  entraîner  l'incapacité.  L’ancienne  législa¬ 
tion  avait  admis  sur  ce  point  une  restriction  pleine  de 
sagesse  dont  la  limite  se  trouve,  d’après  la  généralité 
des  auteurs  (1),  parfaitement  en  harmonie  avec  l'esprit 
du  Code,  en  n’attachant  l'incapacité  qu’à  la  direction 
de  la  conscience,  à  F  administration  des  secours  spiri¬ 
tuels.  La  jurisprudence  semble  elle-même  s’être  fixée 
dans  ce  sens  (2),  le  seul  que  puisse  avouer  l'équité,  à 
moins  d’être  plus  sévère  à  l’égard  du  prêtre  que  vis-à- 
vis  du  médecin. 

Mais  si  la  prohibition  atteint  les  ministres  du  culte, 
ils  participent  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  aux  ex¬ 
ceptions  introduites  pour  les  dons  rému  Moratoires  et 
pour  le  cas  de  parenté. 

—  Nous  ne  saurions  cependant  ad  mettre  l’opi¬ 
nion  de  Tool  lier  (3),  <  pie  la  prohibition  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  ministres  du  culte  protestant,  par  cela 
seul  que  la  confession  auriculaire  n’est  point  admise 


([)  )'oy.  notamment  Grenier,  des  Donations,  t.  I.  n"  129;  Ton  Hier,  t.\  , 
n°  "0;  Duraiiton,  t.  VIII,  n°  259. 

(2)  Cass.,  18  mai  1807,  Sir.,  7,  t,  287. 

(3)  Loco  suptà  rilato . 
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dans  la  religion  réformée.  L’art.  909  consacre  une  gé¬ 
néralité  dans  laquelle  doivent  nécessairement  se  trou¬ 
ver  compris 

lion,  parce  qu'ils  possèdent  tous  des  moyens  d’influence 
sur  l'esprit  des  malades,  soit  en  leur  prodiguant  avec 
une  assiduité  dont  la  loi  doit  s’émouvoir,  des  conseils  ou 

U 

îles  exhortations  au  nom  de  la  religion,  soit  en  les  ef¬ 
frayant  des  peines  qui  les  attendent  dans  une  autre  vie. 

on  pénètre  au  cœur  dei 
lu  ires  de  la  loi,  toute  équivoque  disparaît  devant  la 

pensée  claire  cl  précise  du  législateur.  Cette  pensée  se 

car  ils  ont  voulu  atteindre  ceux  qui  ont  assisté  le  (lis¬ 
te,  ou  qui  lui  ont 
ml  ministre  les  consolations  de  la  religion.  Or,  les  mi¬ 
nistres  de  tous  les  cultes  peuvent  se  trouver  quelque¬ 
fois  dans  ces  conditions  d  incapacité,  parce  que  la  con¬ 
fession  auriculaire  n’est  pas  le  seul  moyen  d’assistance 

ibère  duquel  peut  s’agiter 
dite;  ainsi  la  disposition  s'appliquerait  aux  ministres 
du  culte  israclite  (2). 


p  r 
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Les  dispositions  eut  re-t  ifs  ou  par  testament,  au 
profit  des  hospices,  des  pauvres  (rime  coiniiiime  ou 
d'établissements  d'utilité  publique,  naiironl  leur  elle! 
qu'aillant  quelles  seront  autorisées  par  une  ordon¬ 
nance  royale. 


(1)  Jaubeil  el  l'avant. 
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Motifs  et  nécessité  de  l'autorisation  exigée  par  cet  ter- 


258.  Toute  corporation  qui  n’a  pas  une  existence  légale  ne  peut 
pets  en  réclamer  le  bénéfice. 

239.  Mais  la.  prohibition  qui  frappe  ces  corporations  ne  s’étend 
pas  aux  membres  individuels  qui  en  foui  partie. 

260.  L’Etat  donataire  d' immeubles  OU  d’un  capital  mobilier 
est  lui-même  soumis  à  ta  nécessité  d<‘  l'autorisation  comme  les  éta- 
bUssemen  fs  pub  lies . 

261,  L  ’ autorisation  royale  peut  être  implicite. 

2i>2.  Les  dons  manuels  n’y  sont  pas  assujettis. 

263.  Les  dispositions  dont  la  valeur  a  excède  pas  300  fr.  en 
sont  également  affranchies  ;  l' autorisation  du  sous-préfet  suffit 
pour  en  assurer  C exécution. 

20-4.  L’intervention  du  gouvernement  ne  préjuge  pas  la  vali¬ 
dité  du  don .  elle  peut  toujours  être  contestée  :  tes  droits  des  tiers 
restent  entiers  à  cet  égard. 

263.  Les  donations  à  des  établissements  ecclésiastiques  ou  reli¬ 
gieux,  avec  réserve  d'usufruit,  ne  peuvent  être  présentées  à  l'auto¬ 
risation  du  roi, 

266.  Des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes. 

207.  Qn\à  des  associations  religieuses  d'hommes?  Des  Lazaristes 
et  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 


COMMENTAIRE. 

2o7.  —  Dans  le  but  d’éviter  entre  les  mains  des 
corporations  et  des  établissements  publics  l'accumu¬ 
lation  de  richesses  immenses  dont  la  possession  eut  été 
sans  utilité  réelle  pour  la  société,  l'ancienne  jurispru¬ 
dence  ne  leur  permettait  -d'acquérir  ni  à  titre  gratuit, 
ni  à  titre  onéreux.  Les  personnes  qui  en  faisaient  par¬ 
tie  étaient  assimilées  aux  gens  de  main  marie  dont 
l'incapacité  de  vendre  justifiait  amplement  la  sévérité 
de  la  loi.  Plus  tard,  lorsque  le  nombre  des  eorpora- 


ARTICLE  910. 


tua 

lions  qui  tendaient  à  envahir  le  territoire  eut  sensible¬ 
ment  décru,  la  rigueur  dont  elles  étaient  l'objet  dut 
disparaître  avec  lu  crainte  qu  elles  inspiraient,  et  le 
Code  vint  leur  rendre  cette  capacité  de  recevoir  dont 
on  avait  d'abord  redouté  1  influence  désastreuse  pour 
les  intérêts  sociaux.  Mais  les  dangers  que  pouvait  en¬ 
traîner  encore  l’excès  de  tolérance,  exigeaient  un  sage 
tempérament.  Il  fallait  ne  pas  compromettre ,  par  une 
mesure  trop  large,  la  transmission  des  biens  sur  laquelle 
repose  la  fortune  des  familles,  et  ne  pas  trop  favoriser 
leur  mise  hors  du  commerce.  C’est  pour  arriver  à  ce 
résultat  que  le  législateur  soumit  à  la  formalité  de  l'au¬ 
torisation  royale  l’effet  des  libéralités  en  faveur  des 
hospices,  des  pauvres  d  une  commune,  ou  des  établis¬ 
sements  d‘ utilité  publique. 

<  luire  que  toutes  les  corporations  forment  des  êtres 
moraux  qui,  dans  leur  propre  avantage,  ne  peuvent 
posséder  que  sous  la  surveillance  de  1  autorité,  il  im¬ 
portait  au  gouvernement  de  conserver,  en  cette  ma¬ 
tière,  un  droit  d'appréciation  souveraine  qui,  en  pro- 
légeant  les  héritiers  du  sang  contre  des  spoliations 
ruineuses,  est  Tune  des  bases  les  plus  solides  de  la 
prospérité  des  peu 

Pour  user  de  ce  large  el  précieux  droit  d’examen 
que  lui  réserve  l  art,  910,  le  gouvernement  se  place 
alternativement  dans  la  position  du  donataire  eldudo- 
n  a  leur  ;  du  donataire,  pour  savoir  si  la  libéralité  est 
avantageuse  ou  préjudiciable  au  corps  moral  qui  est 
appelé  à  la  recueillir;  du  donateur,  pour  apprécier  si 
elle  est  dictée  par  tout  autre  motif  qu’un  sentiment  de 
pure  bienfaisance,  si  elle  se  trouve  mi  non  m  propor¬ 
tion  de  sa  fortune  avec  le  nombre  ou  la  qualité  de  ses 
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héritiers,  et  if  se  détermine,  d’après  ces  circonstances 
diverses,  à  autoriser  ou  rejeter  le  don,  ou  bien  à  le  ré¬ 
duire  dans  de  justes  limites  basées  sur  l'intérêt  de  tous. 

En  prenant  cet  intérêt  seul  pour  mobile,  la  décision 
royale  s'élève  au  caractère  d’une  mesure  de  haute  po- 


ponr  tes  éléments  divers  dont  se  compose  la  fortune 
publique,  si  digne  d'exciter  les  plus  vives  sympathies 
de  la  loi. 

2ÎÎÎE  — Mais,  pour  qu'une  corporation  puisse  être 
admise  à  accepter  une  libéralité  entre-vifs  ou  testa¬ 
mentaire,  par  le  seul  effet  de  l'autorisation  royale 
qu'exige  noire  article,  il  faut,  avant  tout,  qu’elle  pos¬ 
sède  une  existence  légale,  que  l'agrégation  de  ses 
membres  ait  eu  lieu  sous  la  sanction  des  lois,  qu'en  un 
mot,  le  titre  qu  elle  porte  lui  donne  dans  1  Elat  un  libre 
et  légitime  accès.  C’est  en  etfet  à  sou  existence  que  se 
lie  la  capacité  tout  exceptionnelle  dont  le  Code  règle 
ici  la  limite,  cl  toute  corporation  qui  s’est  établie  au 
mépris  des  exigences  salutaires  du  législateur,  est  abso¬ 
lument  incapable  de  recevoir.  Elle  uc  peut  réclamer  le 
bénéfice  de  l'autorisation  qui  serait  impuissante  pour 
couvrir  le  vice  primordial  de  son  origine,  parce  que 
son  existence  que  condamne  la  loi,  la  fait  rentrer  dans 
le  néant,  que  le  néant  n'est  capable  de  rien,  et  que,  dès 
lors,  I  intervention  du  gouvernement  serait  île  I oute 
inutilité  pour  autoriser  une  donation  qui  s’adresse  à 
une  partie  essentiellement  incapable  de  la  recueillir. 

'  Test  le  cas  d’appliquer  à  cet  égard  les  dispositions  de 
l’édit  de  1740,  dont  l’esprit  sc  reproduit  dans  la  loi  du 
2  janvier  1817  (1),  et  dausl  ordonnance  du  ^ avril  sui— 

(1)  Bulletin,  n*  145*. 
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vaut  (1),  qui,  en  subordonnant  l’effet  des  libéralités  qui 
nous  occupent  à  la  nécessité  rie  l'autorisation,  ne  par¬ 
lent  que  ries  établissements  reconnus  par  fa  loi . 

En  dehors  rie  cette  hypothèse,  les  libéralités  qui  s’a¬ 
dressent  à  une  corporation  sans  existence  légale,  sont 
essentiellement  milles.  On  peut  voir  à  ce  sujet  un  arrêt 
récent  rie  la  cour  de  cassation  (2)  dans  lequel  ces  prin¬ 
cipes  ont  été  consacrés. 

Et  la  prohibition  qui  atteint  les  corporations  non 
autorisées,  doit  aussi  frapper,  à  plus  forte  raison,  celles 
qui,  pourvues  autrefois  d'une  existence  légale,  n'ont 
pas  été  rétablies  après  leur  suppression.  C'est  en  vertu 
rie  ces  principes  que  la  cour  royale  de  Douai  (3)  a  dé¬ 
claré  inhabile  à  profiler  d’aucune  libéralité  la  corpora¬ 
tion  ries  jésuites,  bannie  par  Y  édit  de  1764  et  non  ré¬ 
tablie  ultérieurement. 

2ot).  — Mais,  par  cela  seul  que  les  corporations  dont 
l’existence  îv est  pas  reconnue  n’ont  aucune  aptitude  à 
demander  l'adhésion  du  gouvernement  dans  les  cas  dé¬ 
terminés.  il  faut  reconnaître  que  la  capacité  iiulivi- 
riuellc  ries  membres  qui  eu  dépendent  est  soumise  au 
droit  commun, et  qu  ils  sont  habiles  à  recevoir,  comme 
tous  autres  individus,  dans  les  conditions  générales  que 
retrace  le  Code.  Car  la  prohibition  u'a  clé  introduite 
que  pour  les  établissements  qui  naissent  sous  l’égide 
des  lois,  et  qui  composent,  par  f  agrégation  de  toutes 
leurs  parties,  un  être  moral  don!  le  développement  doit 
s  opérer  sous  la  surveillance  et  la  protection  de  1  auto¬ 
rité  publique. 

(1)  Ht i Mrt in,  »"  1995. 

(2)  lîOjttilL  l  1816,  Sir.,  17,  I,  278. 

(5)  20  niais  1826,  Sir.,  27,  2,  47, 
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La  simple  réunion  de  quelques  personnes,  qui  se 
forme  en  dehors  des  prévisions  légales,  ne  peut  pas 
atteindre  ce  caractère  do  corps  moral  qui  tient  en  éveil 
!;i  sollicitude  du  législateur.  Chacune  d’entre  elles  pos¬ 
sède,  acquiert,  aliène  ou  transige  pour  son  comp  te  par¬ 
ticulier;  elle  conserve  tous  ses  droits  civils,  brise,  quand 
il  lui  plaît,  ce  faible lien  d’association  que  n’apassane- 
tionné  la  puissance  suprême,  et  peitl  par  conséquent 
recevoir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  dans  les  limites  de 
la  capacité  ordinaire,  sans  avoir  recours  à  cette  for¬ 
malité  do  l'intervention  du  gouvernement  qui  n’a  pas 
été  introduite  pour  elle.  Mais  s’il  était  établi  que  la  li¬ 
béralité  s’adresse  à  la  corporation  même,  par  inter¬ 
position  de  la  personne  gratifiée,  elle  devrait  être  an- 
nu  tco  comme  contraire  au  vœu  de  l’art.  01  ! .  C’est  ce 
qu'a  décidé  maintes  Ibis  la  cour  de  cassation  (  I  ). 

—  Abstraction  faite  de  l’aptitude  propre  aux 
membres  individuels  des  corporations  sans  existence 
légale,  les  établissements  publics  légalement  reconnus 
sont  donc  les  seuls  qui  puissent  recevoir,  comme  corps 
moraux,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites.  Vis-à-vis  de 
cette  règle  dont  I  application  est  toujours  facile  en  re¬ 
montant  aux  sources  mêmes  des  institutions  sur  les¬ 
quelles  reposent  les  associations  d  hommes  ou  de  fem¬ 
mes,  il  serait  inutile  de  présenter  ici  rémunération 
des  établissements  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  de 
compter  parmi  eux  l’État,  qui  les  renferme  ions,  et  qui 
en  est  lui-même  le  premier.  11  peut,  en  effet,  se  pré¬ 
senter  des  cas  où  l’État  est  donataire,  soit  d’un  im- 


5 


(l)  L'état  le  plus  récent  tic  sa  jurisprudence  csl  (ï*é  par  les  arrêts 
août  1841,  Sir.  (  41,  1,  875,  et  du  5  juillet  i S  >  id.,  42,  1,  59^, 
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mon hl«%  Hoi I  d’un  capital  mobilier,  comme  dans  l'affaire 
de  la  tontine  Lafargc,  dont  les  statuts  stipulaient  ('nsa 
faveur  une  clause  de  réversion  du  capital,  après  que 
les  derniers  survivants  auraient  obtenu  une  jouissance 
viagère  de  3,000  fr.  par  action  (  1).  Cette  clause  de  ré- 
\ersion  qui  esl  restée  jusqu’ici  sans  résultat,  à  défaut 
d  explications  sulïisantes  de  la  part  du  gouvernement, 
était  une  donation  véritable,  qu'une  acceptation  dû¬ 
ment  autorisée  aurait  pu  valider  au  profit  du  trésor 
public;  car  il  est  de  principe  qu'on  complétant  la  libé¬ 
ralité,  r acceptation  lie  le  donateur  et  le  donataire. 

En  vain  dirait-on  que,  dans  l’espèce  posée,  l’État 
n’était  tenu  à  aucune  formalité  d'acceptation,  parce 
que  la  clause  de  réversion  précitée  avait  été  stipulée 
sans  son  concours,  et  (pie  dès  lors  elleclevait  être  ré¬ 
gie  par  l’art.  1 121,  aux  termes  duquel  on  peut  stipu¬ 
ler  au  profit  d’un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d  une  stipulation  que  l’on  fait  pour  soi-même  ou 
d’une  donation  que  l’on  fait  à  un  autre. 

Il  est  certain  que  cette  dérogation  aux  principes 
dispense  les  tiers  de  satisfaire  au  vœu  de  l’art,  932  par 
l'acceptation  formelle  des  libéralités  indirectes  dont 
ils  peuvent  être  l'objet .  Mais  il  faut  quelque  chose  pour 
remplacer  cette  formalité  ;  et  pour  que  le  lieu  de  droit 
puisse  se  former  mire  le  donateur  et  le  tiers  qu  il  gra¬ 
tifie,  il  faut  que  ce  dernier  déclare  vouloir  profiler  du 
bienfait.  C’est  ce  qui  résulte  de  larl.  1121  qui  s’op¬ 
pose  à  ce  que  la  stipulation  pour  autrui  puisse  être  ré¬ 
voquée  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler*  (Jue 
conclure  de  ces  mots,  sinon  qu’il  n’y  a  pas  de  lieu  de 
droit  avant  que  le  tiers  ait  fait  connaître  sa  volonté  d'une 

(!)  Vày-  les  statuts  de  cette  société,  art.  2r»,  "  mai  1701. 
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manière  expresse  ou  tacite,  et  que  son  silence  laisse 
au  donateur  la  faculté  de  révoquer  la  clause,  en  vertu 
de  la  règle  nihil  tam  naturalc  est,  quwqneeodem  modo 
dissolvi  qtto  colligalœ  sont. 

La  tontine  Lafarge  ne  pouvait  donc  pas  être  lire  en¬ 
vers  l’Étal  par  le  seul  fait  d’une  stipulation  à  Laquelle 
il  n'avait  pas  concouru,  et,  pour  que  celle-ci  devint  en¬ 
tre  elle  et  lui  un  contrat  véritable,  il  aurait  du  déclare 


r 


vouloir  en  profiter,  ou  tout  au  moins  manifester  taci¬ 
tement  cette  intention  par  l’exécution  même  de  la 
clause,  c’est-à-dire  en  convertissant  les  rentes  acquises 
en  nue  propriété  à  son  profit,  et  en  jouissance  viagère 
au  profit  des  actionnaires.  Encore  faudrait-il  dire  que 
le  ministre  des  finances  n’aurait  pu  agir  dans  ce  sens 
qu 'après  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du  gou¬ 
vernement.  À  défaut  de  ccUe  autorisation  et  de  P  ac¬ 
ceptât  ion  expresse  ou  tacite  qui  aurait  du  la  suivre,  la 
clause  de  réversion  stipulée  en  faveur  de  I  Etat  sera 
toujours  considérée  comme  non  avenue  et  ne  pourra 
produire  aucun  effet  légat  si  elle  vient  à  être  révoquée 
par  les  actionnaires  de  la  tontine. 

Il  est  donc  constant  qu’en  thèse,  pour  faire  valoir 
les  dons  et  legs  en  faveur  de  l'Etat,  il  faut  que  ce  der¬ 
nier  déclare  formellement  les  accepter,  après  avoir 
obtenu  l’autorisation  exigée  par  le  Code. 

Au  surplus,  cette  autorisation  ne  saurait  jamais  ré¬ 
sulter  d’une  décision  royale  pure  et  simple.  Que  la 
libéralité  s'adresse  à  l’État  ou  à  une  corporation  léga¬ 
lement  reconnue,  cela  importe  peu,  les  principes  qui 
dominent  la  matière  ne  peuvent  en  être  altérés.  Dans  un 
cas  comme  dans  l’autre,  le  conseil  d  État  est  appelé  a 
donner  son  avis,  et  l'ordonnance  qui  intervient  doit 
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être  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d  adminis¬ 
trai  ion  publique.  C’est  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance 
du  2  avril  18' 7,  dont  I  art.  I  prescrit  rigoureusement 
l’observation  de  ces  formalités. 

201 .  —  Quant  au  mode  que  doit  revêtir  l'autorisa¬ 
tion  royale  pour  les  établissements  autorisés,  les  termes 
li  eu  sont  assujettis  à  aucune  règle  particulière;  l'or¬ 
donnance  qui  intervient  à  cet  égard  peut  être  expli¬ 
cite  ou  implicite,  sans  que  les  tiers  intéressés  soient  ad¬ 
mis  à  se  prévaloir  de  son  contexte,  s'il  en  résulte 
évidemment  l'approbation  de  la  libéralité.  Ainsi  l’or¬ 
donnance  qui,  sans  s’occuper  expressément  d’autori¬ 
ser  le  don,  réglerait  l'emploi  des  deniers  donnés,  se¬ 
rait  su  disante  pour  en  assurer  l'effet,  parce  qu'il  est 
évident  qu’on  ne  peut  autoriser  cet  emploi  qu’en  re¬ 
connaissant  1  opportunité  de  l’acceptation. 

La  seule  chose  à  considérer  en  cette  matière  est  que 
Je  donataire  ne  puisse  pas  se  soustraire  aux  exigences  de 
la  loi  en  évitant  le  but  qu  elle  s'est  proposé.  Mais  lors¬ 
que  ses  exigences  ont  été  remplies  et  que  le  gouverne¬ 
ment  s  est  vu  appelé  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause,  il  importe  peu  que  sa  volonté  se  manifeste  par 
tel  ou  tel  moyen,  pourvu  qu  elle  se  fasse  jour  d  une 
manière  certaine,  et  qu  il  ne  puisse  pas  s’élever  le 
moindre  doute  sur  le  caractère  de  la  décision  interve¬ 
nue.  Cette  doctrine,  à  laquelle  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges  (1)  vient  prêter  son  appui,  est  la  seule  con¬ 
forme  aux  principes  du  droit  et  de  l’équité. 

202.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt  s’agitait 
une  autre  question  qui,  quoique  sans  importance  sé- 

nu  fi 

  s 


(I)  29  novciubi e  1851,  Sir. ,  5’J,  J,  79. 
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sait  de  savoir  si  la  nécessité  de  l’autorisation  s'appli¬ 
que  aux  dons  manuels.  La  cour  trancha  la  difficulté 
par  lanégalive.  Sa  décision,  critiquée  par  MM.  Tculet 
et  Dauvilliers  (1)  qui  croient  y  voir,  pour  toute  corpo¬ 
ration,  le  moyen  facile  d’éluder  la  surveillance  à  la¬ 
quelle' elle  doit  rester  soumise,  repose  cependant  sur  la 
plus  saine  interprétation  delà  loi.  MM.  Teulel  et  Dau¬ 
villiers  se  préoccupent  en  vain  des  suites  de  ce  système 
qui,  d’après  eux,  aurait  pour  résultat  de  dispenser Tad- 
ministrateur  d’un  établissement  de  rendre  compte  des 
objets  par  lui  reçus  à  titre  de  dons  manuels;  car.  non- 
seulement  il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  responsabilité  des 
administrateurs  qui  n’est  nullement  en  jeu,  mais  en¬ 
core  il  est  de  l’essence  du  don  manuel  de  n’étre  assu¬ 
jetti  à  aucune  forme  particulière,  et  de  se  compléter 
par  le  seul  effet  de  la  tradition  de  la  chose  donnée 
entre  les  mains  du  donataire.  La  qualité  de  ce  dernier 
ne  pourrait  changer  la  nature  du  don  qu’en  vertu 
d  une  loi  spéciale  qui  n'existe  pas.  et  le  principe  qu'm 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  doit  toujours 
prévaloi  r. 

D’ailleurs,  en  soumettant  à  la  nécessité  de  l'autorisa¬ 
tion  royale  les  libéralités  dont  les  établissements  pu- 

i) 

bli es  peuvent  être  l’objet,  l’art.  010  est  essentielle¬ 
ment  exclusif  des  dons  manuels,  car  il  ne  parle  (pic 
des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  auxquelles  il 
restreint  ses  exigences;  dès  lors,  pour  accorder  à  ses 
dispositions  une  portée  qu’elles  ne  peuvent  avoir,  il 
faudrait  créer  une  nouvelle  cause  d’incapacité  qui  no 
se  trouve  pas  dans  la  loi,  étendre  la  prohibition  au 
delà  des  limites  tracées  par  le  législateur,  et  assimiler 

(l)  Codes  français  annotés ,  sous  l'art.  910,  nas  “1  et  ?uiv. 
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1rs  rions  réalisés  on  espèces  aux  libéralités  entre-xi  fs 
ou  par  testament.  dont  ils  ne  peuvent  avoir  ni  l'impor¬ 
tance,  ni  le  caractère, 

La  seule  conséquence  fâcheuse  que  pourrait  entraî¬ 
ner  ce  système,  serait  de  proléger  l'empire  des  sugges¬ 
tions  sur  la  faiblesse,  de  mettre  plus  facilement  entre 
les  mains  des  corporations  on  des  établissements  pu¬ 
blics  la  fortune  des  particuliers,  au  moyen  d’une  mobi- 

propre  à  couvrir  le  vice  du  don ,  et  de  diminuer 


ainsi  l'action  tutélaire  du  gouvernement.  Mais  cette 
conséquence,  quelque  désastreuse  qu’elle  paraisse,  ne 
peut  pas  suffire  à  justifier  une  prohibition  dont  on  re¬ 
chercherait  inutilement  la  trace  dans  la  loi;  les  motifs 
d’intérêt  public  seraient  eux-mêmes  sans  force  pour 
suppléer  au  texte  si  précis  de  l’art  .  010. 

Aussi,  l’arrêt  de  la  cour  de  Bourges  s’est-il  soutenu 
malgré  les  efforts  qu’on  a  tentés  pour  le  renverser,  et 
qui  n’ont  servi  qu’à  lui  procurer  l’adhésion  puissante  de 
la  cour  suprême  (1), 

5.  —  L  es  dons  et  legs  dont  ta  valeur  n'excède 
pas  30‘i  fr*  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  à  la  forma¬ 
lité  de  l'autorisation  royale.  Ces  libéralités  ont  en  gé¬ 
néral  trop  peu  d'importance  et  ne  froissent  pas  assez 
sérieusement  les  intérêts  des  familles,  pour  appeler  ce 
haut  patronage  d’une  sünei fiance  toute  spéciale  qui 
doit  peser  uniquement  sur  les  dispositions  dont  l’éten¬ 
due  excessive  pourrait  préjudicier  aux  héritiers  du 
sang  et  à  la  société,  Pénétrée  de  !  inutilité  d  un  exa¬ 
men  aussi  rigoureux  à  cet  égard,  la  loi  a  dù  adopter 
une  règle  uniforme  au  niveau  de  toutes  les  fortunes. 
C’est  dans  ce  but  qu  elle  a  fixé  au-dessus  de  3nn  h\  le 


{1)  2(i  novembre  1835,  Sir.,  5»  ,  i,  37. 
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taux  où  commence  la  nécessité  de  l’autorisation  spé¬ 
ciale  du  roi  (1).  Mais,  à  défaut  de  celle-ci,  pour  ne  pas 
laisser  aux  corporations  ou  établissements  publics  une 
latitude  que  l’excès  de  tolérance  pourrait  rendre  fu¬ 
neste,  pour  les  retenir,  en  un  mot,  par  le  frein  salu¬ 
taire  d'une  surveillance  exclusive  des  moindres  dan¬ 
gers,  elle  veut  que  les  libéralités  qui  n’excèdent  pas  ce 
chiffre  soient  autorisées  par  le  sous-préfet  de  l'arron¬ 
dissement  dans  lequel  réside  le  donataire  ou  le  légataire 
moral  à  qui  s’adresse  le  bienfait,  sans  préjudice  néan¬ 
moins  de  l’approbation  préalable  de  l'évêque  diocésain 
dans  le  cas  où  il  y  a  charge  de  service  religieux  (2). 

2(Vi.  —  T  dutefois,  r autorisation,  de  quelque  source 
qu’elle  émane,  selon  que  l'importance  de  la  libéralité 
nécessite  1  intervention  royale  ou  le  simple  recours  à  la 
(nielle  administrative  des  sous-préfets,  ne  préjuge  point 
la  validité  de  la  disposition  ;  elle  ne  fait  que  la  rendre 
exécutoire,  sanctionner  en  quelque  sorte  la  pensée  du 
donateur  en  complétant  la  capacité  du  donataire,  et 
elle  ne  paralyse  nullement  l’action  des  tribunaux  qui 
sont  seuls  juges  suprêmes  de  la  validité  du  don.  Cette 
question,  dont  l’examen  reste  dans  le  domaine  exclusif 
de  1" autorité  judiciaire,  ne  peut  être  tranchée  par  la 
formalité  toute  spéciale,  à  laquelle  les  établissements 
d  utilité  publique  11e  sont  soumis  que  pour  se  faire  re¬ 
lever  de  leur  état  de  minorité,  pour  apprécier  unique¬ 
ment  s'il  y  a  lieu  d’admettre,  repousser  ou  restreindre 
dans  des  portions  équitables  l’acceptation  de  la  libéra¬ 
lité.  L’appréciation  des  circonstances  diverses  qui  peu¬ 
vent  faire  admeltre  l'acceptation,  constitue  unealtribu- 

_ _ _ _ _ _  _ ,  _ _  — —  -  -  m 

(1)  Décret  du  12  août  J8IJ7,  ttullclîii,  n* 

(2)  Ibid. 
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lion  toute  particulière  qui  n’a  pas  le  moindre  rapport 
avec  celles  des  tribunaux,  qui  ne  porte  ni  sur  la  forme, 
ni  sur  le  fond  des  actes.  Dès  lors,  l’autorisation  obte¬ 
nue  ne  pourrait  emporter  le  maintien  de  la  libéralité, 
sans  jeter  dans  la  distribution  de  la  justice  le  spectacle 
fâcheux  d'un  conflit  incessant  entre  l’autorité  judiciaire 
et  l’autorité  administrative. 

La  lacune  que  laisse  le  Code  sur  ce  point  a  été  com¬ 
blée  par  l'ordonnance  du  2  avril  1 8  J  7  (1),  en  vertu  de 
laquelle  r autorisation  d’accepter  ne  préjudicie  eu  rien 
aux  droits  des  tiers  qui  peuvent  se  pourvoir,  par  les 
voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l'accepta¬ 
tion  aurait  été  autorisée.  L’intérêt  de  la  société  récla¬ 
mait  cet  amendement,  dont  les  dispositions,  basées  sur 
les  principes  mêmes  de  la  matière,  résenent  expressé¬ 
ment  aux  tribunaux  l.c  droit  de  statuer  sur  les  di  11  ici  il  lés 
auxquelles  l'exécution  de  la  donation  ou  du  testament 
peut  donner  lieu  entre  les  parties  intéressées  (2). 

26iî,  - —  En  principe,  à  défaut  d  une  règle  fixe  et 
invariable  rendue  impossible  par  les  inégalités  sociales, 
le  gouvernement  a  toute  latitude  pour  fixer  l’étendue 
des  libéralités  soumises  à  son  contrôle,  et  son  omnipo¬ 
tence  ne  s’arrête  qu'aux  limites  du  disponible  ordinaire 
du  donateur.  Mais  l'ordonnance  du  14  janvier  1831  (î 
a  dérogé  à  cette  règle  générale  pour  les  établissements 
ecclésiastiques  ou  religieux,  qui  ne  peuvent  demander 
l’autorisation  du  roi  en  faveur  des  donations  faites  à 


{t}  Art.  7. 

(2)  Yoy,  on  ce  sens,  ordonn.  du  20  juin  Sir.,  Jurisp.  du  Con¬ 

seil  d'Êtat,  t.  III, p.  517  ;  Colmar,  SI  juillet  1825,  Sir.,  24,2,  25;  Cor 
mon  in,  Questions  de  Droit  administrai  if ,  v"  Hospices . 

(5)  Bulletin,  n*  97  I . 
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leur  profit  avec  réserve  d’usujruit  (1).  On  saisit  facile¬ 
ment  la  portée  toute  politique  de  cette  mesure,  dont  le 
but  a  été  sans  doute  de  concilier  L'intérêt  public  avec 
celui  lies  personnes  morales  dentelle  détermine  la  ca¬ 
pacité.  Le  besoin  de  maintenir  ces  deux  éléments  de 
prospérité  commune  a  dicté  cette  restriction  pleine  de 
sagesse,  dont  l’absence  laissait  un  libre  accès  à  une  sé¬ 
duction  d’autant  plus  redoutable,  qu'elle  eût  été  plus 
facile  à  exercer  sur  l'esprit  du  donateur  qui,  eu  con¬ 
servant  l’ usufruit  de  ses  biens,  et  ne  s'imposant  aucun 
sacrifice  dans  son  aisance  personnelle,  se  serait  peu  in¬ 
quiété  du  sort  de  ses  héritiers  naturels.  Le  silence  des 
anciens  principes  avait  d  ailleurs  le  triste  inconvénient 
de  permettre  aux  établissements  ecclésiastiques  ou  reli¬ 
gieux  une  sorte  de  demi-possession  qui  pourrait  deve¬ 
nir,  entre  eux  et  le  donateur,  la  source  de  difficultés 
sérieuses,  dont  aurait  à  souffrir,  sans  compensation 
réelle,  au  point  de  vue  des  intérêts  présents,  la  haute 
considération  qui  s'attache  à  leur  position  dans  la  so- 

-  t  M  * 

ciele. 

c2(i(L  —  C'est  d  ans  un  but  à  peu  près  semblable  que 
la  loi  du  24  mai  1825  (2)  ne  permet  aux  congréga¬ 
tions  et  communautés  religieuses  de  femmes  de  rece¬ 
voir,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  que 
des  dispositions  à  titre  particulier.  «  Ces  mots  ;  d  titre 
«  particulier,  dit  M.  lluvergier  (3),  ont  été  ajoutés, 
«  non  pas  pour  mettre  un  obstacle  aux  libéralités,  ou 
«  pour  en  restreindre  l’étendue,  mais  pour  prévenir 
«  les  inconvénients  qui  se  présenteraient  ef  le  scandale 


(1)  Art.  4. 

(2)  Bulletin,  n°921. 

(3)  Coiteclio»  des  Lois,  t.  XXV,  p.  161,  note  3. 
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«  <|ui  aurait  lieu,  si  1rs  communautés  religieuses  in- 
«  vcst  ies  des  droits  de  légataires  universels  se  trouvaient 
«  par  conséquent  chargées  de  remplir  toutes  les  for- 
«  nudités  relatives  à  l'ouverture  des  successions,  et  de 
«  suivre  toutes  ies  contestations  engagées  avec  le  dé- 
«  funt,  ou  auxquelles  le  testament  pourrait  donner 
«  naissance.  » 

Cette  disposition  essentiellement  prohibitive,  trace  le 
cercle  de  capacité  en  dehors  duquel  l'autorisation  d'ac¬ 
cepter  ne  peut  être  accordée  aux  maisons  religieuses 
de  femmes,  sans  entraîner  une  violation  manifeste  de 
la  lui.  Au  resle,  l'autorisation  donnée  contrairement 
aux  principes  de  la  loi  précitée  serait  sans  efficacité 
pour  elles,  parce  que  les  dispositions  universelles  ou  à 
litre  universel  laites  en  leur  faveur,  seraient  nu  lies  de 
plein  droit  et  ne  pourraient  se  maintenir  contre  les 
réclamations  des  tiers,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  suprà ,  n°  204,  au  sujet  de  1  influence  que 
peut  exercer  l'intervention  du  gouvernement  sur  la  va¬ 
lidité  du  don. 

*207. —  Quant  aux  associations  religieuses  d’hommes 
qui,  abolies  par  la  loi  du  18  août  1792  (1),  n’ont  été 
l’objet  d’aucune  loi  postérieure,  c’est  en  vain  qu  elles 
se  pourvoiraient  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter 
les  libéralités  dont  elles  pourraient  être  gratifiées.  Le 
principe  de  leur  existence  illégale  est  pour  elles  un 
obstacle  insurmontable,  devant  lequel  échoueraient 
tous  leurs  eüorls.  Quelques-unes  d  entre  elles  ont  etc, 
il  est  vrai,  rétablies  en  vertu  de  décrets  ou  d'ordon¬ 
nances,  et  sont  encore  aujourd  hui  tolérées  ;  mais  au¬ 
cune  loi  ne  les  place  au  rang  des  établissements  d  uü- 


(1)  Bulletin,  n"  1  49 
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1  i té  publique  et  ne  leur  accorde,  comme  tels ,  la  faculté 
de  recevoir  avec  l'agrément  de  l’ autorité. 

C'est  ainsi  que  les  congrégations  des  Lazaristes, 
Pr  oser  îles  et  rétablies  tour  à  tour,  réclameraient  inu¬ 
tilement  le  bienfait  de  l’ autorisation  pour  faire  acte  de 
capacité  civile.  Ces  communautés  abolies  parla  loi  de 
1 792,  s’étaient  relevées  de  leurs  ruines  après  nos  dissen¬ 
sions  politiques,  et leurexislence  avait  été  consacrée  par 
divers  décrets,  dont  les  dispositions,  abrogées  par  celui 
du  20  septembre  1809  (I).  lurent  reproduites  plus 
tard  par  I  ordonnance  du  3  février  1816  (2).  Mais 
celte  ordonnance  ne  pourrait  être  invoquée  en  faveur 
des  maisons  de  Saint-Lazare,  car  elle  est  essentielle¬ 
ment  illégale.  On  essaierait  inutilement  d’en  prouver 
la  légalité,  en  disant  qu  elle  fut  rendue  sous  l'empire 
du  décret  impérial  du  3  messidor  an  XII  (3),  dont 


l’art.  4  donnait  au  chef  du  gouvernement  le  droit  de 
reconnaître  les  associations  d’hommes  ou  de  femmes. 
Après  les  lois  aboli tives  de  1790  et  de  1792,  dont  l’es¬ 
prit  s’était  reproduit  avec  force  dans  les  articles  orga¬ 
niques  du  concordat  ,  personne  ne  pouvait  ainsi  ren¬ 
verser,  selon  les  caprices  de  sa  tonte-puissance,  des 
lois  solidement  établies,  pour  y  substituer  un  acte 
émané  de  sa  volonté  personnelle.  { le  n’était  donc  qu'un 
abus  de  pouvoir  qui  n’a  aucune  influence  sur  la  ques¬ 
tion.  It  est  meme  à  remarquer,  si  I  on  s'eu  lient  à 
l’art.  4  du  décret  qui  nous  occupe,  que  le  droit  arbi¬ 
traire  qu’il  conférait  au  chef  de  l’État  restait  soumis  à 
la  condition  de  présenter  des  statuts  et  règlements,  ce 


{ t  )  Ce  décret  n’a  pas  été  publié  au  bulletin  des  lois. 
(2)  Bulletin,  n“  il 9. 

(r.)  Bulletin,  n° 


AimCLK  il to. 


il 


qui  n'a  pas  eu  lieu  pour  les  congrégations  d'hommes, 
à  l  exception  de  celles  des  frères  des  écoles  chrétien¬ 
nes  I  .  Au  surplus,  on  chercherait  vainement  dans 
I  ordonnance  de  181  ti  un  argument  sérieux  pour  ac¬ 
corder  aux  Lazaristes  le  bénéfice  de  l'autorisation 
prescrite  par  notre  article.  Elle  se  borne  à  régler 
leur  situation,  à  leur  permettre  d’exister  comme  con¬ 
grégation  religieuse  ,  mais  nulle  disposition  législa¬ 
tive  ne  classe  leur  corporation  parmi  les  établisse¬ 
ments  d'utilité  publique.  Il  est  d'ailleurs  certain  qu'en 
déterminant  la  capacité  des  communautés  ecclésiasti- 
ques,  la  loi  du  2  janvier  1817  (2)  na  entendu  s'occu¬ 


per 


ne  o 


'  i» 


reconnus  par 


dès  lors,  le  pouvoir  législatif  serait  seul  eompélenl  pour 
attribuer  aux  Lazaristes  une  faveur  toute  spéciale  qu  mie 


11  faut  eu  dire  à  peu  près  autant  des  frères  des  écoles 


‘eugieux  i  l  Ci 


pas  aussi  atisoiue  que  celle  de  i  ordre  ae  saim-Lazare. 
Il  \  a  lieu  d  établir,  à  l'égard  de  leurs  maisons,  une 

w  a 

distinction  entre  celles  qui  ont  été  admises  par  l’art. 
100  du  décret  universitaire  du  17  mars  1808  (3),  cl 
celles  dont  Y  existence  n*a  été  reconnue  que  par  des 

rieu  res. 

Quelles  que  soient  les  attaques  qui  ont  été  dirigées 
contre  T  université ,  sous  le  rapport  de  la  légalité  de  son 


1 1)  C’est  en  vertu  lie  Cf  même  décret  du  3  messidor  an  XII,  que  le  gou¬ 
vernement  impérint  autorisa  illegalomont ,  par  divers  décrets ,  les  établisse- 
ments  du  mont  Saint -Ber  nard ,  du  Mont-Genê  vro,  de  la  grande  Chartreuse 

et  de  la  forêt  de  Senart, 


(2)  M.#  n°  145  i. 
(5) 

T.  I, 
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établissement  eu  vertu  du  décret  impérial  qui  t’a  orga¬ 
nisée,  on  ne  saurait  mettre  en  < toute  sa  constitution- 
milité  trop  bien  établie  par  les  lois  de  tinanee  qui  ont 
pris  naissance  depuis  la  promulgation  de  la  Charte. 
Par  suite,  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  les 
communautés  se  sont  formées  sous  l’empire  de  ce  de¬ 
cret,  sont  aptes  à  recueillir,  avec  l'autorisation  du  roi, 
les  dons  et  legs  dont  ils  sont  gratifiés ,  parce  qu'en  lé¬ 
galisant  le  décret  qui  les  institue,  les  lois  postérieures 
ont  légalisé  leur  existence,  comme  celle  de  l'université 
dont  ils  dépendent.  Mais  ceux  qui  n’ont  clé  reconnus 
que  par  des  ordonnances  royales,  depuis  les  lois  du 
2  janvier  1817  et  du  21  mai  1825,  ne  se  trouvent  pas 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses.  Leur  position, 
plus  défavorable  encore  que  celle  des  Lazaristes,  est  trop 
précaire  pour  qu  ils  puissent  prétendre  au  bienfait  de 
l'autorisation  rovale,  dans  le  but  d  ci  Lacer  leur  iuc;i- 

«y  * 

parité. 

Cependant ,  toutes  les  fois  que  la  queslion  s’est  pré¬ 
sentée  devant  le  conseil  d'État,  elle  y  a  reçu  une  so¬ 
lution  favorable  à  la  capacité  des  religieux  qui  nous 
occupent.  Mais  le  conseil  d'État  lia  pu  aboutir  à  ce 
résultat  que  par  des  voies  détournées,  en  examinant 
l'ordre  des  frères  des  écoles  chrétiennes  sous  un  taux 
point  de  vue  .et  en  y  voyant,  non  pas  une  communauté 
religieuse,  mais  un  établissement  de  charité  publique 
attaché  à  l'université  même.  Ce  raisonnement,  bon 
pour  les  associations  reconnues  avant  les  lois  de  1817 
et  1825,  ne  peut  soutenir  un  examen  sérieux  pour 
celles  dont  l'origine  est  plus  récente. 

Aussi  M.  Yuiüefroy  s'élève-t-il  avec  beaucoup  de 
raison  contre  ce  détour  de  jurisprudence  que  rien  ne 


ARTICLE  910. 


4 1 9 


justifie.  «  Les  frères,  < lit— if  (I),  constituent  véritable— 
«  ment  fies  communautés  religieuses,  car  ils  réunissent 
«  les  trois  caractères  qui  constituent  ces  congrégations, 
«  et  qui  son l  l’émission  des  vœux  .  r admission  des  no- 

«  vices  elles  statuts  religieux . Or,  esl-il  permis  de 

«  faire  abstraction  du  caractère  religieux  de  ces  congré- 
«  galions  et  de  les  soustraire  de  cette  manière  à  l'ac¬ 
te  lion  des  lois  spéciales  aux  congrégations  ? . Depuis 

«la  loi  de  1825.  qui  veut  qu’aucune  congrégation 
«  enseignante  de  femmes  ne  soit  établie  que  par  une  loi 
«  et  après  que  ses  statuts  on  i  été  approuvés  et  vnretjistrés 
«  par  le  conseil  d’état,  n'y  a-t-il  pas  anomalie  à  pré- 
«  tendre  que  des  congrégations  d’ hommes,  formées 
«  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  le  même  but,  puis- 
«  seul  être  établies  en  vertu  d’une  simple  ordonnance, 
«  ou  même  d’une  simple  décision  ministérielle,  et  sans 
«  que  les  memes  garanties  aient  été  prises  à  l’égard  de 
«  leurs  statuts?  » 

On  pourrait  encore  ajouler  à  ces  considérations  l’ar¬ 
um-,  ut  que  nous  avons  déjà  fait  valoir  contre  lesLaza- 
ristès,  en  nous  appuyant  sur  la  loi  du  2  janvier  1817  , 
qui  limite  aux  établissements  reconnus  par  la  loi  la  ca¬ 
pacité  de  recevoir  dans  l'hypothèse  prévue  par  notre 


<T 

r 


article. 

l)isons-le  donc  sans  craindre  de  tomber  dans  T  erreur, 
les  raisons  développées  supra  n*  258,  conservent  ici 
toute  leur  ibree,  et  les  associations  religieuses  d’hom¬ 
mes  restent  soumises  au  régime  général  de  la  prohibi¬ 
tion  ,  car  ce  régime  n’a  subi  à  leur  égard  aucune  modi¬ 
fication  d  o ii  l’on  puisse  tirer  en  leur  faveur  quelque 
induction  logique  de  capacité. 


fl)  Traité  deVedministratiw  du  cuit?  eatholhiuc,  p-  HiS,  n  7,  no  ton. 
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ARTICLE  911. 


Toute  disposition  au  prolit  d'un  incapable  sera 
nulle,  soit  qu'on  la  déduise  sous  la  forme  d'un  con¬ 
trat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  e  nom  de  per¬ 
sonnes  interposées* 

Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père  et 
mère,  les  enfants  et  descendants,  et  T  époux  delà  per¬ 
sonne  incapable. 


SOMMAI  UE 


2B&.  l'art.  VH  I  es t  le  complément  nécessaire  des  règles  p/as 
/tant  pet  secs. 

2(»t).  Lu  fraude  sur  la  nature  du  contrat  ne  se  présume  pas  ; 
test  à  ceux  qui  prétendent  que  l'acte  est  à  titre  gratuit  à  prouver 
ta  simulation.  Réfutation  de  la  doctrine  de  Delvincourt. 

270.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  f  interposition  de  per¬ 
sonne  ;  foc  te  est  nul  tic  plein  droit;  la  personne  interposée  ne 
pourrait  être  admise  à  prouver  qu  elle  est  réellement  donataire  tut 
légataire. 

271.  Toutefois  elle  pourrait  établir,  si  du  /notas  elle  se  t  rôti¬ 
rait  dans  le  cas  des  jjersonnes  énumérées  par  l'art,  009,  que  la 
disposition  est  à  titre  rémunératoire  et  qu’elle  doit  être  maintenue 
comme  telle. 

272.  Dans  le  cas  d  interposition  de  personne,  la  forme  de  Tarte 
importe  peu  ;  s'il  renferme  en  réalité  une  donation  sous  tes  appa¬ 
rences  dé un  contrat  onéreux,  il  n’en  est  pas  moins  annulable. 

273.  IJ interposition  se  présume  en  matière  de  parenté  natu¬ 
relle ,  adultérine  ou  incestueuse,  comme  en  matière  de  parenté  lé¬ 
gitime. 

27  i.  Le  mariage  postérieur  des  père  et  mère  de  T  en  fa  ut  adul¬ 
térin  mt  incestueux  ne  les  empêcherait  pus  d'être  réputés  per¬ 
sonnes  in  tet  'posées . 

277.  La  mère  de  l’enfant  naturel  conçu  omit/  la  mort  tht  tes - 


ÀKTIGLE  911. 


V2I 


tuteur  et  par  lui  reconnu,  doit  être  réputée  personne  inter- 


sce. 


-70.  La  séparation  de  corps  prononcée  entre  les  éjtoux  ne 
saurait  les  soustraire  à  Ut  présomption  de  In  toi. 

277.  Elle  conserve  même  toute  su  force  vis~êi~vis  du  tien  pu¬ 
rement  viril  qui  existe  entre  l’ adoptant  et  C adopté. 

278.  Toutefois  la  pt  'ésomptîon  de  droit  de  Tort,  9M  n>>  T  étend 
pas  aux  alliés  ; 

279.  fsi  aux  parents  directs  ou  collatéraux  autres  que  veux, 
qui  sont  énumérés  dans  cet  article. 

280.  Sous  le  Code,  les  fiançailles  avec  un  incapable  ne  donnent 
pas  heu  comme  autrefois  à  la  présomption  d'interposition. 

281.  Tonte  donation  faite  à  un  incapable,  quoique  sons  le  nom 
d'une  personne  non  réputée  interposée,  peut  être  renversée . 

282.  Mais  celui  qui  poursuit  la  nullité  de  l'acte  doit  prourer 
T  interposition. 

288.  Les  règles  sur  Tinter  position  de  personnes  concernent  les 
tuteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  007. 

284.  Quiil  des  enfants  naturels,  adultérins  ou  incestueux,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  008?  Renvoi. 

288.  Les  ré  tf/es  sur  T  interposition  concernent  aussi  les  méde¬ 
cins  et  ministres  du  culte,  dons  le  cas  prévu  par  l'art.  909  ; 

280,  Et  les  officiers  du  vaisseau  à  bord  duquel  le  testateur  a 
fait  ses  dispositions  dernières. 

287.  Du  mort  civilement . 

288.  La  présomption  de  l'art.  911  n  aurait  même  pu  s'étendre, 
avant  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  aux  parents  d'un  Français  qui 
avait  perdu  sa  qualité ,  ni  aux  Français  parents  d'un  étranger. 

289.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  communes,  hospices 
ou  autres  établissements  publies  pourvus  d’une  existence  légale. 

290.  L'interposition  de  personnes  a  pour  effet  d'annuler  le  don 
à  l'égard  de  la  personne  interposée,  comme  à  T  égard  du  donataire 
réel. 

291.  Les  personnes  réputées  interposées  ne  sont  point  incapa¬ 
bles  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  de  la  jievsonne 
n  qui  le  bienfait  s'adresse  par  leur  intermédiaire. 

292.  Lu  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux 
n'est  pas  nulle  si  le  donataire  ne  sc  trouve  pas  incapable. 
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2', )X  bâti. s  tous  les  vas  d'annulation  ((  une  donation  dn/tttsve 
sans  la  farine  d  un  contrat  onéreux,  ou  sous  le  nom  d'une  personne 
in /reposée,  il  n  y  a  d’nnnnle  (pie  ce  que  Fjt0ajjaù(e  ne  pau.mil  re¬ 
cevoir,  le  surplus  de  la  donation  doit  être  maintenu. 


COMMENTAIRE. 


<>m,  —  Co  n’était  pas  assez  pour  le  législateur  da- 
voir  déterminé ?  dans  les  articles  qui  précèdent,  les 
règles  de  la  capacité  des  personnes  et  les  prohibitions 
diverses  qui  en  résultent,  l  ue  chose  importait  encore 
à  la  perfection  de  son  œuvre.  Il  fallait,  en  s'armant 
d’une  sévérité  nouvelle,  assurer  reflet  des  prescrip¬ 
tions  de  la  loi ,  et  paralyser  par  un  dernier  coup  les 
manœuvres  que  pourrait  employer  une  fraude  cou¬ 
pable,  dans  l'objet  d’échapper  à  ses  dispositions  prohi¬ 
bitives,  Ce  but,  dont  les  rédacteurs  du  Code  sentirent 
toute  b  importance,  leur  inspira  l'art.  911,  comme  une 
puissante  barrière  contre  les  donations  ou  testaments, 
dont  l’illégalité  se  cacherait  sous  les  apparences  d’un 
contrat  onéreux  ou  sous  le  nom  d’une  personne  inter¬ 
posée.  Ces  sortes  de  déguisements  doivent  surtout  être 
démasqués,  parce  qn  ils  tendent  à  renverser  toute  l'é¬ 
conomie  du  Code  en  matière  de  capacité,  et  à  rendre 
inutiles,  sur  ce  point,  les  prévisions  légales  dont  la  ri- 
idilé  doit  atteindre  les  dons  laits  en  faveur  d'un  in¬ 
capable,  sous  quelque  forme  qu’ils  aient  été  dissi¬ 
mulés. 

Deux  moyens  de  simulation  restaient  ouverts  à  la 
fraude ,  l’un  sur  la  nature  du  contrat  ,  l’autre  sur  la 
personne  mémo  appelée  à  en  recueillir  le  bénéfice. 
L’art.  9t  I  les  proscrit  tous  les  deux,  par  une  mesure 
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que  Ion  peut  considérer  ajuste  titre  comme  le  com¬ 
plément  necessaire  des  prohibitions  générales  dont 
nous  avons  jusqu  ici  apprécié  l'étendue. 

*2Gî).  —  M  ais  comme  la  défense  de  donner  à  un 
incapable  n’entramr  pas  celle  de  contracter  avec  lui  à 
litre  onéreux,  les  actes  passés  dans  cette  dernière 
forme  sont  toujours  réputés  sincères  jusqu'à  preuve 
contraire.  Car.  en  principe,  tes  actes  font  foi  entre  les 
parties,  et  la  fraude  doit  être  prouvée  par  celui  qui 
Fallègue  lorsqu'elle  n’existe  pas  déjà  aux  yeux  de  la 
loi.  Or,  ici.  les  présomptions  établies  par  l'art.  Oit 
se  restreignent  à  l'interposition  de  personne,  et  ne 
s’étendent  pas  à  la  simulation  des  actes;  notre  article 
se  borne  à  annuler  le  contrat  s'il  contient  en  réalité 
une  donation  déguisée,  mais  il  ne  présume  rien  à  cel 
égard.  C’est  donc  à  ceux  qui  prétendent  que  l'acte 
n'est  pas  sincère,  et  qu’il  renferme  une  disposition 
gratuite  au  profit  d'un  incapable,  à  prouver  une  simu¬ 
lation  qu’on  ne  saurait  évidemment  considérer  comme 
réelle,  sans  étendre  les  présomptions  d’un  cas  à  un 
autre,  et  sans  heurter  le  principe  en  vertu  duquel  relui 
qui  attaque  un  acte  comme  vicieux  doit  prouver  te 
vice  dont  il  est  infecté. 

La  doctrine  contraire  a  cependant  trouvé  place  dans 
la  science  sous  un  illustre  patronage.  Selon  Del  vin- 
court  (1) ,  le  contrat  à  titre  onéreux  passé  avec  l’inca¬ 
pable  ne  peut  pas  être  réputé  sincère,  et  c  est  à  lui 
qu  il  appartient  d'en  établir  la  nature  commutative, 
soit  parce  que  son  incapacité  fait  présumer  la  donation 
gratuite,  soit  parce  que,  de  toute  autre  façon,  ses  ad- 


(1)  T.  Il,  p.  207,  note  I . 
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versaires  seraient  souvent  obligés  de  prouver  un  tu i t 
négatif,  comme,  par  exemple,  la  non-numération  du 
prix,  ce 

Celte  opinion,  échappée  à  la  sagacité  d'un  auteur 
dont  les  décisions  sont  ordinairement  si  pleines  de  sens 
et  de  raison,  ne  saurait  résister  à  un  examen  sérieux, 
car  elle  repose  sur  une  erreur  matérielle  dont  il  est 
facile  de  se  convaincre. 

C’est  à  tort  que  la  gratuité  de  la  donation  serait  con¬ 
sidérée  comme  certaine,  par  cela  seul  que  I  on  a  traité 
avec  F  incapable.  Si  ce  principe  pouvait  être  vrai,  nous 
comprendrions  la  conséquence  qu’elle  a  lait  naître 
dans  l’esprit  de  belvincourl.  Encore  faudrait-il  re¬ 
connaître  que  cette  conséquence ,  quelque  logique 
qu’elle  lut ,  ne  pourrait  être  admise  sans  froisser  les 
art.  1319  et  1322,  aux  termes  desquels  l'acte  authen¬ 
tique  ou  sous-seing  privé  fait  pleine  foi  de  la  conven¬ 
tion  qu  il  renferme,  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Mais,  de  ce  que  l'on  a 
traité  avec  un  incapable,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessai¬ 
rement  qu’il  y  ait  simulation,  et  que  l'acte  ne  puisse 
contenir  autre  chose  qu’une  donation  déguisée  sous 
l’a ppa ronce  d  une  forme  légale  ;  car,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  dit,  la  prohibition  de  donner  à  un  inca¬ 
pable  n'entraîne  pas  celle*  de  contracter  avec  lui  à  titre 
onéreux.  Rien  dans  la  loi  ne  laisse  supposer  une  pa¬ 
reille  mesure  ,  trop  inique  pour  avoir  pu  y  trouver 
place;  rien  surtout  n’établit  une  présomption  de  simu¬ 
lation  sur  la  nature  du  contrat  passé  avec  I  incapable. 
Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'art.  911  u  admet 
de  présomption  que  pour  l'interposition  de  personne, 
cl  non  pour  la  simulation  des  actes,  qui  reste  soumise 


AllTlCLE  011 . 


rio 


au  droit  commun.  Or  ,  si  cette  présomption  n  existe 
pas,  la  doctrine  de  Dclvincourt  a  le  ton  de  suppléer 
à  la  loi,  d'apporter  dans  la  matière  l'entrave  d'un  nou¬ 
veau  principe,  et  d'attribuer  au  législateur  imeconlra- 
dietion  manifeste  dont  il  n’est  pas  coupable,  sur  la  loi 
due  aux  actes. 

D'ailleurs,  comme  le  tait  très-judicieusement  remar¬ 
quer  M.  Duranton  (1),  les  libéralités  ne  se  présument 
pas  plus  que  la  fraude,  nemo  donare  }n'C8ttmititr ,  cl  la 
doctrine  de  Dclvincourt  vient  se  briser  contre  ectle 
maxime  qu  elle  ne  peut  renverser. 

Il  laut  donc  revenir  aux  véritables  principes  des 
art.  1319  et  1322  :  tout  acte  fait  foi  entre  les  parties 
qui  l’ont  souscrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et 
c’est  à  relui  qui  l’attaque  à  prouver  qu’il  n’est  pas  sin¬ 
cère;  car  alors  même  qu'il  v  aurait  du  doute,  la  pré¬ 
somption  serait  toujours  eu  faveur  de  ce  dernier  :  actifs 
quoàd  fîeri  pot  est  sustinemii  sunt ,  et  in 
mem htm  est  pro  script urà  et  veritate  potiùs  quant  pvo 
simulât ione  (2). 

Que  l’acte  ait  été  exécuté  ou  non  .  ceci  ne  change 
rien  à  la  question.  Si  l’acte  a  été  exécuté  ,  ceux  qui 
viennent  en  demander  la  nullité  contre  l'incapable  ou 
ses  représentants,  doivent  prouver  ta  simulation  dont 
ils  cxcipenl.  En  attaquant  un  acte  déjà  consommé  et 
suivi  d'exécution,  ils  sont  demandeurs  et  tenus,  comme 
.  d’apporter  devant  les  tribunaux  la  justification 
de  leur  demande.  A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette 
première  nécessité  de  leur  position  , 


\  l  eo 


(I)  T.  VIII.  il"  2(>-. 

(^)  K.ivn*,  Cy  U.  Ii\,  IA  ,  lit.  I  ~ ,  ilcf.  y,  in  nutis. 
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déboutés  ,  parce  que  l'acle  ne  pourrait  être  renversé 
que  par  la  manifestation  de  la  fraude  alléguée,  et  qu’il 
doit  être  nécessairement  maintenu  tant  que  celte 
fraude  ,  dont  la  loi  ne  présume  pas  l’existence,  n'est 
point  passée  à  l’état  de  réalité. 

Lorsque  l’acle  n’a  pas  été  exécuté  et  que  l’incapable 
en  poursuit  l’ exécution,  c'est  encore  à  ses  adversaires 
que  revient  le  fardeau  de  la  preuve;  car  en  refusant 
l’exécution  de  l'acte,  en  prétendant  qu’il  doit  être  an¬ 
nulé  pour  cause  de  simulation  ,  de  défendeurs  qu'ils 
étaient  dans  le  principe,  ils  deviennent  demandeurs, 
reus  cxcipienflo  fit  acier,  et  oints  probetndi  incumbit 
aefori.  Dans  ce  cas  comme  dans  l’autre,  l’acte  porte  en 
lui-même  la  preuve  de  sa  sincérité,  et  il  doil  rester 
debout  tant  que  celle  sincérité  ne  sera  pas  détruite  par 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  lui  contester. 

L'est  en  vain  qu’on  dirai I  avec  Dehincourt  que 
eë  système  place  les  adversaires  de  l'incapable  dans  la 
nécessité  de  prouver  un  fait  négatif,  comme  par  exem¬ 
ple  la  non-numération  du  prix  d’une  vente  simulée. 
L’objection  serait  plus  spécieuse  que  solide,  et  le  Code 
a  pris  soin  de  la  repousser  en  permettant  au  juge  de 
puiser  dans  toute  sorte  de  présomptions  (1)  la  preuve  de 
la  simulation  des  actes.  Il  est  en  effet  évident  que  si, 
en  Cette  matière  Je  jugé  peut  admettre  comme  moyens 
de  preuve,  soit  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou 
suivi  le  contrat,  soit  les  indices,  les  conjectures  qu  il 
peut  faire  naître,  soit  enfin  les  moindres  adiuiniciiles, 
s’il  peut  les  réunir  et  en  former  un  faisceau  de  pré¬ 
somptions  telles  que  la  fraude  puisse  être  démasquée 


(1)  Art.  1353. 
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par  quelque  voie  que  ce  soit,  la  preuve  imposée  auv 
adversaires  de  l'incapable  ne  sera  pas  toujours  et  né¬ 
cessairement  négative,  elle  sera  souvent  difficile,  mais 
presque  jamais  impossible,  et  tout  en  restant  lidele 
aux  principes,  on  ne  se  trouvera  plus  placé  sous  le 
coup  de  Laxiome  invoqué  par  Delvincourt,  factum  ne- 
gantis  nulla  est  probatio. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'incapable  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  doit  doue  être  réputé  sincère 
jusqu’à  preuve  contraire.  Les  auteurs  se  rangent  tous 

’i1 

à  celte  doctrine,  la  seule  qui  soit  d  accord  avec  le  texte 
et  r esprit  de  la  loi  ;  I  ). 

270.  Mais  il  n  (-ri  est  pas  de  même  lorsque  la  dona¬ 
tion  a  été  faite  à  une  personne  interposée.  H  y  a  alors 
nullité  complète  de  Lacté,  parce  qu'il  est  présumé  de 
droit  fait  au  profil  d'un  incapable.  La  présomption  de 
fraude,  qu'admet  ici  la  loi,  ne  peut  être  repoussée  par 
aucune  espèce  de  preuve.  L'interposition  de  personne 
su  (lit  pour  établir  la  simulai  ion  qui  doil  anéantir  le 
contrat.  Le  donataire  ou  le  légataire  est  frappé,  par  le 
seul  fait  de  l  interposition  ,  d’une  incapacité  relative 
dont  rien  ne  peut  le  relever.  11  voudrait  en  vain  prou¬ 
ver  qu’il  n’est  pas  interposé,  que  c’est  bien  a  lui  que 
s'adresse  la  donation  ou  le  legs  ,  sans  arrière-pensée 
de  favoriser  T  incapable  en  éludant  les  dispositions  pro¬ 
hibitives  de  la  loi,  la  preuve  serait  inadmissible,  parce 
que  «la  présomption  légale  dispense  de  foule  preuve 
«  celui  au  protit  duquel  elle  existe,  Nulle  preuve  u’esl 
«  ad  mise  cou  Ire  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 


(I)  l'oy.  notamment  Durantou,  t.  Vill,  n”  267  ;  Coulait,  t.  I,  p.  Ijl; 
Touiller,  1.  V,  n1  Si,  etc. 


DONATIONS  ICT  TESTAMENTS. 


«  fondement  fie  cette  présomption,  elle  annule  certains 
«actes  ou  dénie  l’action  en  justice,  à  moins  qu’elle 
«  n’ait  réservé  la  preuve  contraire...  (1).»  Or,  ici  nous 
nous  trouvons  bien  dans  le  cas  prévu  par  cet  article, 
car  c’est  sur  le  fondement  d’une  présomption  de  la  loi 
que  l’acte  doit  être  annulé,  et  la  preuve  contraire  n'a  pas 
été  réservée. 

Tout  en  reconnaissant  La  vérité  de  «os  principes, 
M.  Duranton  (2)  regrette  la  sévérité  du  législateur  à 
cet  égard.  Le  savant  professeur  pense  qu'il  aurait  mieux 
valu  n'établir  qu’une  simple  présomption  en  réservant 
la  preuve  contraire,  afin  de  ne  pas  paralyser  les  dons 
qui  pourraient  être  faits  en  réalité  aux  parents  de  1  in¬ 
capable  et  non  à  celui-ci. 

1!  serait  à  désirer  en  effet  que  la  loi  ne  fût  jamais 
exposée  à  frappera  faux,  et  à  annuler  des  dons  aux¬ 
quels  n’a  présidé  peut-être  aucune  pensée  coupable, 
sous  l’impression  d  une  présomption  de  fraude  qui 
pourrait  ne  pas  toujours  exister.  Mais  il  eut  été  impos¬ 
sible  d’atteindre  ce  résultat  sans  s’exposer  à  de  graves 
dangers,  sans  autoriser  la  personne  interposée  à  se 
préparer  de  longue  main  les  moyens  d’une  preuve  trop 
facile  pour  éluder  les  prescriptions  de  notre  article,  et 
donner  à  une  simulation,  désormais  bien  simple  à 
masquer,  toutes  les  apparences  d'un  contrat  sincère  et 
légal.  C’est  donc  avec  raison  que  le  législateur  n  a  pas 
voulu  d’une  pareille  mesure  qui  n’eût  été  propre  qu  a 
stériliser  son  œuvre,  en  devenant  elle-même  une  oc¬ 
casion  de  fraude.  D’ailleurs,  ainsi  que  le  dit  Casa- 


(l)  Ail.  1532. 

,2)  T.  VI  U,  n°  2tiS 
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Régis  (I  .  à  qui  semble  avoir  été  emprunté  l'esprit  dr 
noire  article  1 3d2,  «  l  In  aiiqua  lex  vel  statutum  annu- 
«  lans  aliquem  uctum  editum  fuit  ad  removendas  omîtes 
«  fraudis  occasioneSt  comprehendil  etiam  casum,  inqm 
«constaret  milium  fraudent  fuisse  commissam  ;  tjuia 
«  lex  aut  statutum  providens  in  généré  ad  obviandas 
«  fraudes ,  non  est  restringendum  adeos  casas  iantùm, 
«  in  g u ib ns  fruits  commissa  est,  sed  ad  omîtes  altos 
«  extenditur,  in  quibus  licet  mdla  fraus  commissa  fue- 
«  rit,  commitii  paiera t.  » 

lËn  rejetant  la  preuve  contraire  à  la  présomption  dr 
la  loi,  il  pourra  peut-être  arriver  quelque  toi  s ,  dans 
de  rares  circons lances,  que  la  donation  sera  injus- 
lenient  annulée,  mais  ad  ca  points  débet  aptari  jus 
quœ  et  fréquenter  et  facile ,  quant  quæ  perrarà  eve- 
niunt  (2  . 

271,  —Tout  ce  que  pourrait  taire  le  donataire 
pour  lutter  contre  la  présomption  d’interposition  de 
personne,  serait  d  établir,  par  les  services  rendus  au 
donateur,  que  la  disposition  est  à  titre  rémuuératoire, 
et  qu’elle  n’a  rien  d'excessif.  Mais,  pour  cela,  il  fau¬ 
drait  nécessairement  qu’il  se  trouvât  dans  le  cas  des 
personnes  énumérées  par  l’art.  909  ;  car,  hors  de  là  , 
la  dispositon  ne  peut  jamais  être  rémunéraloire,  La 
loi  ne  semble  pas,  il  est  vrai,  admettre  celle  exception; 
mais  il  n’est  besoin  de  forcer  ni  sa  lettre,  ni  son  es¬ 
prit,  pour  arrivera  cette  conséquence.  Le  but  du  légis¬ 
lateur  n’est  autre  que  celui  d’éviter  la  fraude,  el  c  est 
pour  cela  qu’il  a  établi,  dans  l’art.  911,  une  présomp- 


(1)  Dis»-.  S,  n"  12,  t.  I,  p,  50. 

(2)  L.  VI,  IF.  de  If  gibus. 
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tion  juris  et  de  jure  contre  laquelle  aucune  preuve  ne 
] m *ut  être  admise.  Mais  lorsque  cette  présomption,  lovile 
puissante  qu'elle  est,  semble  devoir  s'évanouir  devant 
une  présomption  de  même  nature,  ou  se  trouve  du 
moins  en  lutte  avec  elle,  de  sorte  uu’il  v  a  tout  autant 

/  à 

de  probabilité  pour  l  une  que  pour  l'autre,  il  ne  peut 
pas  être  entré  dans  l’esprit  de  la  loi  de  te  pousser  1rs 
celai rcissements  qui  pourraient  ètn'  propres  à  vider  ee 
conflit. 

Nous  ne  saurions  en  etfet  nous  résoudre  à  penser 
qu’elle  à  voulu  mettre  un  bandeau  Sur  les  yeuv  du  juge, 
el  lui  refuser  le  droit  de  marcher  à  la  découverte  d’une 
vérité  d'autant  plus  facile  à  saisir,  qu’il  ne  s'agit  pas 
ici  d’administrer  une  preuve  proprement  dite  contre 
la  présomption  de  la  loi,  mais  uniquement  de  choisir 
entre  deux  présomptions  également  graves,  également 
recommandables,  celle  qui  doit  triompher. 

S'il  résulte  de  cet  examen  que  la  loi  n’a  pas  pu 
condamner,  que  la  donation  est  équitablement  propor¬ 
tionnée  aux  facultés  du  donateur,  et  aux  services  ren¬ 
dus  par  le  donataire  la  disposition  est  nécessairement 
rémimératoirc,  el  échappe,  à  ce  titre,  à  la  nullité  ré¬ 
sultant  de  F  interposition. 

Il  en  serait  de  même  de  la  seconde  exception  admise 
par  l’art.  909,  relativement  aux  dispositions  univer¬ 
selles  en  faveur  des  parents  du  donateur  jusqu  au  qua¬ 
trième  degré  inclusivement.  La  preuve  de  la  pareille, 
dans  les  termes  de  cet  article  validerait  la  donation. 

272.  —  Du  reste,  en  matière  d  interposition ,  la 
forme  de  l  acté  importe  peu:  qu  i!  se  déguise  ou  non 
sous  les  apparences  d’un  contrat  onéreux,  il  n  en  est 
pas  moins  sujet  à  être  annulé  s'il  renferme  en  rn 
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une  donation  au  prolit  d’un  incapable,  sous  le  nom 
d'une  personne  réputée  de  droit  interposée.  Car,  en 
proscrivant  les  dons  directs  par  interposition  de  per¬ 
sonne,  la  loi  a  voulu  nécessairement  condamner  aussi 
ceux  qui  seraient  faits  d'ntie  manière  indirecte,  puisque 
les  uns  comme  les  autres  ne  pourraient  avoir  lien  sans 
détruire  l'économie  de  ses  dispositions,  et  qu'elle  les 
interdit  tous  d’une  manière  générale. 

Toutefois,  il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  où 
l’acte,  sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux  a  été  passé 
avec  un  incapable;  ceux  qui  soutiendraient  qu'il  y  a 
fraude  seraient  tenus  d'en  rapporter  la  preuve.  Ce  n'est 
pas  que  la  présomption  de  la  loi  soit  insuffisante  pour 
renverser  la  donation  faite  sous  le  nom  d  une  personne 
réputée  de  droit  interposée  par  fart.  911;  mais,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  con¬ 
trat  onéreux,  du  moins  en  apparence;  que  la  présomp¬ 
tion  de  la  loi  n  a  pas  trait  à  la  nature  de  l’acte,  ainsi 
que  nous  l'avons  mi  supra  n°  269;  que,  par  suite,  il 
doit  être  régi  par  les  memes  principes  que  celui  qui  a 
été  passe  avec  un  incapable  non  réputé  personne  in¬ 
terposée,  et  rester  debout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé¬ 
pouillé  de  ses  apparences  menteuses. 

En.  dehors  de  ce  cas  tout  particulier,  la  présomption 
d  interposition  suit  irait  largement  à  1  annulation  de 
l’acte. 

275.  —  Au  surplus,  en  frappant  de  nullité  les  dons 
par  interposition  de  personne,  la  loi  ne  s  est  pas  dé¬ 
terminée  par  la  crainte  seule  de  voir  !’ incapable  re¬ 
cueillir  un  jour  l' émolument  de  la  libéralité  dans  la 
succession  du  donataire  apparent.  L  alleclion  présumée 
de  ce  dernier  pour  la  personne  à  qui  il  doit  remettre 
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les  objets  donnés  a  été  le  plus  puissant  motif  de  la  pro¬ 
hibition  (1),  aussi  l’ interposition  se  présu  me-t-elle,  eu 
matière  de  parente  naturelle,  adultérine  ou  incestueuse, 
comme  en  matière  de  parenté  légitime.  L  uit.  91 1 
n’établit  aucune  distinction  à  cet  égard.  Le  législateur 
ne  pouvait  même  pas  en  admettre  sans  compromettre 
la  prohibition  de  l’art.  908,  et  rendre  les  enfants  légi¬ 
times  victimes  d’une  tolérance  trop  féconde  en  scan¬ 
dales  odieux. 

Pour  soutenir  celte  doctrine ,  il  faudrait  prêter  au 
législateur  une  absurdité  des  plus  grossières,  en  préten¬ 
dant  qu'il  a  voulu  permettre,  sous  la  forme  d’une 
donation  déguisée,  ce  qu’il  a  voulu  proscrire  d'une 
manière  formelle  dans  l'intérêt  même  des  bonnes 
mœurs.  Les  enfants  naturels  seraient,  pour  ainsi  dire, 
introduits  dans  les  familles,  et  pourraient  recevoir  au 
delà  de  la  quotité  qui  leur  est  attribuée.  Al ii i  d’éviler 
eel  inconvénient,  dont  il  est  facile  de  mesurer  les  con¬ 
séquences  désastreuses  pour  la  société,  le  Code  a  placé 
sans  distinction  les  pères,  mères  ou  enfants  légitimes, 
naturels,  adultérins  ou  incestueux  (2)  de  l'incapable, 
sous  le  coup  de  la  même  présomption  de  fraude, 
et  les  a  présumés  de  plein  droit  personnes  inter¬ 
posées.  C’est  ce  qui  résulte  de  nombreux  arrêts  qui 


(O  >•*  loi  romaine  nous  fournît  tle  nombreux  exemples  de  cette  a  Section 
présumée  qui  fait  répuler  au  profit  îles  père  et  mère  les  avantages  dont  les 
enfants  sont  l’objet,  et  réciproquement,  loy.  L.  XXVIII,  \T,  de  Testament.: 
L.  lil,  §  2,  fT.  de  légat ,  prœstand,  contr*  tabuL;  L.  I,  ff.  de  liber,  et  jjûs- 
4  hum.  hœredîb.  instituend * 

(2)  Il  est  him  entendu  que  nous  ne  voulons  parler  ici  que  «les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  forcément  reconnus*  Les  autres  ne  pourraient  pus 
être  atteints  par  la  présomption  de  la  loi,  conformément  à  re  que  nous  avons 
dit  plus  haut  sons  l'art.  î*08,  n1  25“  * 


ARTICLE  9H. 

ont  rendu  toute  controverse  impossible  sur  ce  point  (  1  ). 

Nous  no  retracerons  pas  ici  la  distinction  que  quel¬ 
ques  esprits  égarés  ont  tenté  d’introduire  entre  les  en¬ 
fants  naturels  proprement  dits  et  les  enfants  adultérins 
ou  incestueux.  Cette  distinction  n’est  qu’une  mince 
subtilité  dont  d’autres  que  nous  (2)  ont  trop  bien  fait 
justice,  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  un  seul  instant. 

-7 ri.  —  Vainement  les  père  et  mère  adultérins 
ou  incestueux  tenteraient-ils  de  se  soustraire  à  la 
présomption  de  la  loi  par  un  mariage  subséquent. 
Cette  union,  insuffisante  pour  détruire  le  vice  de 
l’origine  de  l’enfant  et  la  prohibition  qui  en  résulte, 
ne  pourrait  pas  effacer  1  incapacité  qui  rejaillit  sur 
eux.  Elle  constituerait  bien  une  présomption  de  fait 
que  la  libéralité  s’adresse  à  l’époux  dénommé  dans 
l’acte,  mais  cette  présomption  insignifiante serait  sans 
valeur  vis-à-vis  de  celle  qu’établit  la  loi,  parce  que 
la  circonstance  qui  raurait  fait  naître  n'amènerait 
aucun  changement  dans  la  position  de  Feiifant.  Il 
serait  toujours  adultérin  ou  incestueux,  incapable 
comme  tel  de  recevoir  de  ses  père  et  mère  autre  chose 
que  des  aliments  (3),  et  serait  inévitablement  la 
cause  efficiente  de  la  nullité  du  don  excédant  cette 


I)  Voy.  notamment  Bordeaux,  15  février  1806,  Sir*.,  t»,  576;  Angers, 

!“>  août  1806,  Sir.,  7,  2,  I  10 f  ;  Cas* . ,  13  juillet  1815,  Sir.,  15,  1,  561  ; 
Agen ,  25  mars  1825,  Journal  du  Palais,  I,  XVII,  p. 096;  Toulouse,  5  mars 
IS21,  Sir.,  27,  2,  162.  Voy.  encore  un  arrêt  analogue  de  la  cour  d'A¬ 
miens  sur  la  présomption  de  l’art.  1 100,22  décembre  1858,  Sir.,  59, 2,254. 

(2)  Voy,  dans  ce  sens,  Dclvincourl,  t.  Il,  p.  208,  note  5;  Dalloz,  A., 
jurisp,  génér.,  t.  V,  p.  302,  n"5;  Bedel,  de  fMrfrd/m-  et  des  Enfants 
adultérins ,  nu  102,  p.  192,  etc. 

(5)  Art.  762. 
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quotité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  suprà  n°233  (I). 

il  en  serait  de  même  de  l'enfant  simplement  natu¬ 
rel,  dans  le  cas  où  le  mariage  subséquent  de  ses  père 
et  mère  serait  impuissant  pour  le  légitimer. 

*27o.  — Les  principes  que  nous  venons  de  dévelop¬ 
per,  s’appliquent  même  à  la  fiction  légale  introduite  par 
l’art.  900  ,  et  il  va  lieu  déconsidérer,  comme  personne 
interposée,  la  mère  de  l’enfant  naturel  conçu  avant  la 
mort  du  testateur  et  par  lui  reconnu.  C’est  ce  qu'a  dé¬ 
cidé  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  20  avril  1833  (2). 

On  essaierait  en  vain  de  combattre  la  doctrine  admise 
par  cette  Cour,  en  disant  que  la  fiction  légale  qui  réputé 
ué  l’ enfant  conçu,  n'a  été  établie  que  dans  son  intérêt 
seul,  et  quelle  ne  peut  pas  être  invoquée  contre  lui. 
En  effet,  si  l'interposition  se  présume  en  matière  de  pa¬ 
renté  naturelle  comme  en  matière  de  parente  légitime, 
ainsi  que  nous  venons  de  rétablir,  les  père  et  mère  de 
reniant  naturel  doivent  être  frappés  par  cette  pré¬ 
somption  aussitôt  qu'ils  peuvent  être  connus  d'une  ma¬ 
nière  légale;  que  l'enfant  soit,  né  ou  non  ,  cela  importe 
peu,  lu  reconnaissance  anticipée  a  fait  connaître  ceux 
qui  lui  ont  donné  le  jour,  et  dans  ce  cas  tout  particu¬ 
lier,  la  fiction  de  l’art.  906  peut  être  invoquée  contre 
lui  comme  pour  lui.  11  faut  nécessairement  arriver  à 
ce  résultat  en  présence  des  termes  de  l'art.  91  i  qui  ne 
consacre  aucune  distinction  à  la  faveur  de  laquelle  l’en¬ 
fant  conçu  puisse  échapper  à  lia  disposition  introduite 
pour  les  enfants  eu  général. 

*276.  — C’est  encore  en  vertu  des  mêmes  principes 


(1)  Voy,  l’arrêt  de  cass.  <1  a  IV  juillet  1815,  ijue  nous  avons  déjà  cite 
sous  ce  numéro, 

(2)  Sir.,  53,  2,421. 


ARTICLE  911. 


W;> 


que  les  époux,  quoique  séparés  de  corps,  restent  sous  îe 
coup  de  la  présomption  de  la  loi.  L'art.  911  ne  ren¬ 
ferme  aucune  exception  à  leur  sujet  :  il  se  sert  du  mot 
époux,  et  consacre  ainsi  une  généralité  dans  laquelle  se 
trouvent  compris  1rs  époux  séparés  comme  ceux  qui  ne 

le  sont  pas;  car  le  mariage  est  indissoluble  de  su  na¬ 
ture,  la  séparation  est  impuissante  pour  le  rompre; 
les  conjoints,  quoique  séparés,  sont  encore  époux,  et 
comme  tels,  doivent  être  soumis  au  régime  de  la  pro¬ 
hibition. 

En  toute  autre  circonstance,  ainsi  que  l'enseigne 
Touiller  (i) ,  s’il  s'agissait  d’une  simple  présomplinn 
de  l’homme  ,  la  séparation  de  corps  suffirait  à  détruire 
le  soupçon  de  connivence  qui  fait  ici  présumer  l'inter¬ 
position.  Mais  comme  il  s'agit  d’une  présomption  de  la 
loi  qui  ne  peut  céder  ni  dcxuut  aucune  espèce  «le  cmt- 
sidéralion  .  ni  devant  aucune  preuve  (2;,  la  pndiibiliou 
doit  avoir  son  effet. 

Pour  justifier  cette  opinion  généralement  adoptée,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  les  pan  des  de  Casa- 
Regis,  que  nous  avons  citées  supra  11*270,  et  dans 
lesquelles  l'art.  1352  semble  avoir  trouvé  sa  source  : 
l'in  uliquu  ivx,  vvl  stalutuni  annula  ns  uiiquvm  aclttm, 
édition  fuit  ad  rvmovcwlas  omîtes  fraudis  occa sionvs, 
comprehendU  etlam  casutn,  in  quo  constatée  nu  Hum 
f raudeni  fuisse  contmissam  ;  quia  lex  uni  statut uni  pro- 
videns  in  yeneve  ad  obv  tamias  (ruades ,  non  est  restrni- 
(fendiun  ad  cos  casas  tantum  ,  tu  qitibus  jeans  connu  issu 
est  ,sctl  ad  omnes  altos  exlcndituv,  in  quibtts  Ihd  mtllu 
fraus  commissa  (avril,  cmnmitli  poivra t.  » 


(1)  T.  X,  ‘.2. 

(2)  Art.  1532. 
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S'il  entre  en  effet  dans  l’esprit  de  la  loi .  non-seule¬ 
ment  de  réprimer  la  fraude,  mais  d’en  proscrire  même 
l'occasion  ,  on  comprend  tout  ce  qu’il  y  aurait  d’impru¬ 
dence  à  restreindre  la  prohibition  qui  nous  occupe, 
au  moyen  d'une  distinction  qu’on  ne  saurait  justifier 
sans  placer  une  simple  présomption  de  fait  au-dessus 
de  la  présomption  de  la  loi. 

277.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  T  adoptant  et  de 
l’adopté,  vis-à-vis  desquels  l'interposition  doit  être 
également  présumée  de  droit.  Si  la  parenté  adoptive 
n’est  qu’une  fiction,  cette  fiction  a  pour  conséquence 
une  réalité.  Tout  en  imitant  ta  parenté  naturelle,  les 
liens  qu  elle  forme  sont  aussi  étroits  que  ceux  qu’en¬ 
gendre  la  nature.  L’adopté  est  le  I  ils  de  l’adoptant  dans 
l’ordre  civil;  il  a  sur  sa  succession  des  droits  égaux  à 
ceux  que  pourrait  y  prétendre  l’enfant  né  dans  le  ma¬ 
riage  (I);  en  un  mot',  l’adoption  produit  les  mêmes 
effets  que  la  parenté  naturelle ,  lorsque  la  loi  n'en  a 
pas  autrement  disposé. 

De  cette  position  qui  place  le  père  et  le  fils  adoptifs 
sur  le  même  pied  que  le  père  et  l’enfant  légitimes,  dé¬ 
coule,  comme  conséquence  forcée,  l'existence  de  la 
présomption  légale  sur  laquelle  repose  la  prohibition. 
En  répu  tant  le  père  et  l’enfant  de  1  incapable  personnes 
interposées,  fart.  !Mi  ne  distingue  pas,  comme  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  les  diverses  sortes 
de  paternité  ou  de  filiation  ;  il  indique  en  termes  géné¬ 
raux  les  personnes  sur  qui  doit  peser  la  présomption  de 
fraude.  Or,  le  père  et  le  iils  adoptif  sont  bien  l’un  et 
l’autre  père  et  enfant  aux  yeux  de  la  loi,  puisqu’elle 


fi)  Ait.  rù>o, 


ARTICLE  011. 


4.17 


sg  place  à  ce  point  do  vue  pour  régler  leur  état,  et 
quoique  le  lien  qui  les  unit  suit  purement  civil,  la  pré¬ 
somption  qu  elle  établit  doit  peser  sur  eux  de  toute  sa 
force,  parce  que  leur  parenté  fictive  pourrait  entraîner 


fi  h' 


r*  i* 
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image. 


278.  —  Mais  l’art.  9  J  t  ne  saurait  être  appliqué  aux 
alliés  de  l’incapable  ;  ils  ne  pourraient  jamais  être  ré¬ 
putés  de  droit  personnes  interposées,  parce  qu’ils  ne 
sont  point  au  nombre  des  individus  qif énumère  cet 
article,  et  que  les  prohibitions  ne  doivent  pas  être  éten¬ 
dues  par  induction.  Pour  les  placer  sous  le  coup  de  la 
présomption  d'interposition  ,  il  faudrait  suppléer  à  la 
loi  qui  garde,  à  leur  égard,  un  silence  absolu,  et  in¬ 
troduire  une  nouvelle  disposition  prohibitive  (huit  le 
législateur  n  a  jamais  eu  la  pensée. 

Ce  n’est  pas  que  les  alliés  de  l'incapable  ne  puissent 
être  quelquefois  en  réalité  personnes  interposées  et  qu<‘ 
la  fraude  à  laquelle  ils  se  prêtent  ne  puisse  pas  être 
réprimée  ;  nous  aurons  occasion  d’examiner 
l'esprit  de  la  loi,  au  sujet  des  interpositions  non  pré¬ 
sumées  par  l’art.  911  (I).  Mais,  dans  ce  cas,  l’acte  ue 
pourra  pas  être  renversé  par  la  présomption  de  droit, 
car  l'interposition  n'existe  pas  légalement,  et  toutes  1rs 
assertions  de  ceux  qui  poursuivent  la  nullité  du  don 
seront  complètement  inutiles,  tant  que  le  lait  matériel 
de  l’interposition  ne  sera  pas  clairement  établi.  La  qua¬ 
lité  d’allié  sera  bien  un  indice  plus  ou  moins  grave, 
selon  les  circonstances,  mais  jamais  une  preuve. 

278.  — 11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  par 
rents  directs  ou  collatéraux  dont  ne  parle  pas!  art.  911; 


(1)  Vu  y.  infra,  281  et  282. 
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le  ht  parenté  pourra  être  un  indice  plus  ou  moins  grave 
d’interposition,  constituer  meme  une  présomption  de 
fait  qui  devra  être  précieusement  recueillie  par  les  tri¬ 
bunaux;  mais  la  présomption  de  la  loi  ne  pourra  jamais 
losaltcindre.  Si  le  législateur  avait  voulu  les  comprendre 
dans  la  disposition  finale  de  l’art.  Oit  ,  il  n’aurait  pas 
manqué  de  s’expliquer  à  leur  égard ,  comme  il  l'a  lait 
pour  les  fl<s(  etodaüts  ûé  l'incapable,  en  venant  de  parler 
des  enfants  de  ce  dernier. 

On  dirait  en  vain  qu'il  exisfe  en  faveur  du  système 
contraire  de  puissantes  raisons  d’analogie;  ces  raisons 
ne  suffiraient  pas  pour  permettre  d’étendre  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  loi.  S’il  y  a  en  réalité  interposition ,  chose 
qui  peut  arriver,  ce  n’est  qu’une  interposition  de  fait 
qui  ne  peut  pas  être  régie  par  la  présomption  légale, 
et  qui  doit  être  prouvée,  comme  nous  le  verrons  bien¬ 
tôt,  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte. 

En  effet  ,  ainsi  que.  le  dit  M.  Duranton  (1),  et  ceci 
s'applique  aux  alliés  comme  aux  parents  directs  ou 
collatéraux  autres  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans 
notre  article,  «  lorsqu'il  s’agit  d’annuler  des  actes,  il 
«  n’est  pas  permis  d’ajouter  aux  dispositions  fie  la  loi, 
«  surtout  quand  ces  dispositions 
«  reuses,  -qu’elles  ne  laissent  même  pas  à  la  partit'  la 
«  ressource  de  prouver  du  moins  que  c’est  bien  réelle- 
«  monta  son  profit,  et  non  au  profit  de  1  incapable, 

«  que  la  libéralité  a  élé  faite.  » 

Ces  principes  dont  la  cour  de  Grenoble  a  fait  une  juste 
application  pour  les  collatéraux  (2),  sont  fondés  sur  la 


rigoii- 


(1)  T.  VIII,  n0  271. 

(2)  14  avril  1800,  Journal  du  Palais,  t.  V,  p.  280,  Le  sommaire  do  cet 


ARTICLE  OH. 


5  30 


plus  saine  interprétation  de  Tari.  0  !  !  ,  nom  on  ne  coni 
prendrait  pas  autrement  !e  silence,  à  l'égard  de  ceux 
sur  qui  doit  peser  la  présomption  légale  qu'il  établit. 

2JSO.  —  C’est  pour  cela  encore  que  l'on  ne  peut 
plus  considérer,  comme  autrefois,  la  fiancée  de  l’inca¬ 
pable,  et  vice  versa,  comme  personne  interposée ,  et 
faire  planer  sur  elle  la  présomption  de  !;i  loi  ;  car  le  Cm  le 
ne  range  pas  les  fiancés  au  nombre  de  ceux  que  doit 
atteindre  celte  présomption.  Son  silence  est  même  tel¬ 
lement  significatif,  qu’il  s’était  établi  dans  l'ancienne 
jurisprudence  un  usage  dont  on  ne  retrouve  plus  au¬ 
jourd'hui  la  trace,  en  vertu  duquel  le  lien  que  créaient 
les  fiançailles  entre  les  futurs  suffisait  pour  faire  pré- 
sum cr  l’in lerposi t i on . 

Si  celle  mesure  avait  le  tort  d'assimiler  les  fiancés 
aux  époux ,  elle  avait  du  moins  le  mérite  d’être  un 
obstacle  de  plus  à  la  fraude,  cl  sons  ce  point  de  vue, 
il  est  à  regretter  que  le  législateur,  tout  en  faisant  dis¬ 
paraître  le  lien  que  créaient  les  fiançailles ,  n  ait  pas 
conservé  la  sévérité  des  anciens  principes.  Mais  quelle 
que  soit  l'insuffisance  que  nous  trouvons  à  noter  ici 
dans  son  œuvre  ,  on  ne  saurait  faire  revivre  une  dispo¬ 
sition  qui  n’y  a  pas  trouvé  place ,  sans  méconnaître  ou¬ 
vertement  le  principe  en  vertu  duquel  les  présomptions 
ne  peuvent  pas  être  étendues  d’un  cas  à  un  autre.  Tel 
est  le  sentiment  de  Toullier  (!)  dont  nous  partageons 
entièrement  la  doctrine. 


arrêt  a  été  mal  rendu  par  l’arrêlistc;  mais  si  ou  eu  parcourt  les  motifs,  il 
est  facile  de  sc  convaincre  que  la  question  y  a  reçu  la  solution  par  nous 

indiquée. 

(1)  T.  V,  IC  81. 
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C renter  (1)  a  cru  cependant  devoir  se  rangera  l'o¬ 
pinion  contraire,  en  prenant  pour  base  les  considé¬ 
rations  qui  avaient  fait  admettre  la  prohibition  sous 
l’empire  de  l’ancienne  loi.  Mais,  de  ce  que  ces  consi¬ 
dérations  n'ont  pas  cessé  d’exister,  il  ne  nous  paraît 
pas  juste  d’en  faire  résulter  ta  prohibition  que  repousse 
le  silence  du  Code,  alors  surtout  qu'il  n’a  pas  voulu 
maintenir  le  lien  des  flanc  ailles  sur  lequel  reposait  la 
présomption  légale  anciennement  admise. 

*28 1 .  —  Toutefois,  si  les  dons  faits  dans  les  circons¬ 
tances  diverses  que  nous  venons  d’examiner,  échap¬ 
pent  à  la  présomption  légale  d  interposition ,  ils  né- 
eliappenl  pas  toujours  à  la  nullité.  Il  esta  remarquer, 
en  ell'et,  qu'eu  ce  qui  touche  l'interposition,  art.  91 1 
n'est  nullement  limitatif,  et  que  la  donation  laite  à  une 
personne  autre  que  celles  énumérées  par  cet  article 
pcnl  être  renversée,  s  il  est  justifié  qu'il  y  a  en  réalité 
interposition  cl  que  le  donataire  en  nom  n’a  recueilli 
les  objets  donnés  que  pour  le  compte  d’un  incapable. 
Eu  disant  que  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen¬ 
dants  et  l'époux  de  la  personne  incapable  seront  répu¬ 
tés  interposés,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  ne  pourra  allé¬ 
guer  I  interposition  qu’à  leur  égard;  elle  se  borne  à 
désigner  les  individus  sur  qui  doit  peser  la  présomption 
de  fraude,  à  dire  en  un  mot  dans  quel  cas  l'acte  doit 
être  annulé,  comme  réputé  fait  au  profit  de  I  incapable, 
sans  que  celui-ci  ou  le  donataire  apparent  puisse 
combattre  cette  présomption  par  aucune  espèce  de 
preuve;  mais  elle  n'a  pu  vouloir  tolérer  ou  autoriser 
les  donations  qui  pourraient  être  faites  par  interposi- 


([)  Des  Donations,  t.  T,  n  1  "•“> , 
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tion,  nu  profit  fl ‘ un  incapable,  sans  le  concours  des 
personnes  énumérées  par  l'art.  911. 

Si  telle  eûl  été  l' intention  du  législateur,  il  n'aurait 
pas  dit  en  principe,  et  d  une  manière  aussi  générale, 
que  toute  disposition  au  profil  d'un  incapable  sera 
nulle  ,  soit  qu’on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  ,  soit  quon  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées ,  car  celte  mesure  désormais  inutile  ,  eût  été 
trop  facile  à  éluder  en  masquant  le  vice  de  la  dispo¬ 
sition  sous  le  nom  d'une  personne  complaisante,  autre 
que  celtes  donl  parle  l’art.  911  ;  celte  opinion ,  com¬ 
munément  adoptée,  a  été  consacrée  par  la  Cour  su¬ 
prême,  par  arrêt  du  0  juin  1809  1  ), 

21Î2.  —  Mais  si  la  donation  peut  être  rein  ersée,  alors 
même  qu’elle  aurait  été  faite  sousle  nom  d  une  personne 
non  réputée  interposée  par  l’ail.  911  ,  il  faut  recon¬ 
naître  que  l'interposition  doit  être  prouvée  par  celui 
qui  poursuit  ta  nullité  de  l'acte;  car,  outre  <[ite  le  con¬ 
trai  porte  avec  lui  la  preuve  des  conventions  qu’il  ren¬ 
ferme  (2) .  il  est  aussi  de  principe  que  les  présomptions 
de  la  loi  ne  peuvent  pas  être  étendues  d  un  cas  à  un 
autre.  Or,  dans  l'espèce,  la  présomption  de  la  loi 
n’existe  pas  contre  F  acte  ;  il  ne  peut  dès  lors  être  détruit 
que  par  la  preuve  de  la  simulation  alléguée. 

Au  surplus,  cette  preuve  sera  facile  à  administrer, 
car,  !  interposition  ayant  pour  but  d’éluder  une  prohi¬ 
bition,  doit  nécessairement  être  considérée  comme 
une  fraude,  et  peut,  par  conséquent,  être  établie 
par  toute  espèce  de  moyens,  depuis  la  preuve  orale  et 


(1)  Denevcrs,  année  1809,  p.  99  il»  Supplément 

(2)  Art.  1 51 9  et  1322. 
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In  preuve  écrite,  jusqu  aux  présomptions  mêmes  four¬ 
nies  par  les  faits  ou  par  les  circonstances. 

C’est  en  vain  qu'on  dirait  que  le  donataire  ne  peut 
être  soumis  qu’au  serment  décisoire  ou  à  l’interroga¬ 
toire  sur  faits  et  articles.  Le  serment  décisoire  et  !in- 
terrogatoirc  sur  faits  et  articles  sont  bien  des  moyens 
d’arriver  quelquefois  à  là  manifestation  de  la  vérité, 
mais  ils  ne  doivent  être  employés  qu’à  défaut  d’autres. 
Le  serment  surtout  ne  doit  être  déféré  au  donataire  que 
tout  autant  qu’il  n’existe  aucun  indice  de  F  obligation 
de  restituer  à  l’incapable.  Ces  deux  manières  de  procé¬ 
der  pourraient .  en  effet .  entraîner  de  fâcheuses  consé¬ 
quences,  parce  que  la  nullité  du  don  serait  subordon¬ 
née  aux  réponses  évasives  ou  à  la  bonne  foi  du  donataire 
apparent,  alors  que  cependant  il  est  d’autres  moyens 
légaux  de  prouver  la  fraude.  Aussi,  nous  n’hésilons 
pas  à  dire  que.  lorsque  ces  moyens  ne  font  pas  défaut 
aux  partisans  de  la  nullité  de  l’acte,  el  qu’ils  sont 
d’ailleurs  de  nature  à  former  une  preuve  complète, 
ils  doivent  être  admis  par  les  tribunaux,  avant  Tinter- 
rogatoire  sur  faits  et  articles  et  le  serment  décisoire,  qui 
ne  sont  que  des  moyens  purement  supplétifs.  C’est  ce 
qu’a  décidé  implicitement  la  Cour  de  cassation  (1)  dans 
une  espèce  oii  la  personne  interposée  repoussait  la 
preuve  de  la  simulation,  et  prétendait  ne  pouvoir  être 
soumise  qu’au  serment  décisoire  ou  à  l’interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

11  est  d'ailleurs  évident  qu’il  ne  pourrait  en  être  autre¬ 
ment  .  sans  que  les  principes  mêmes  en  matière  de 
fraude  fussent  complètement  méconnus ,  car  l’interpo- 


(1)  27  avril  1830,  Sir.,  30,  1,  186. 


ÀHTÏCLE  OU. 


H  3 


sillon .  qui  n’est  que  la  violation  d'une  prohibition 
(I  ordre  publie,  constitue  une  fraude  à  la  loi ,  dans  l'ac¬ 
ception  la  plus  défavorable  de  ce  mot.  et  peut  dès  lors 
être  démontrée  par  toute  espèce  de  preuve.  Telle  est 
encore  sur  ce  point  la  doctrine  de  la  Cour  suprême (1). 

285.  —  Quant  aux  divers  cas  d'incapacité  auxquels 
doivent  s'appliquer  les  règles  sur  l'interposition  de 
personne,  il  est  incontestable  qu’elles  s’étendent  aux 
tuteurs  dont  le  compte  n’a  pas  encore  été  rendu  et 
apuré.  S‘d  en  était  autrement  si  le  tuteur  pouvait  re¬ 
cevoir  indirectement  du  pupille  les  libéralités  que  la 
loi  ne  lui  permet  pas  de  recueillir  d'une  manière  di¬ 
recte.  ce  serait  en  vain  que  te  législateur  aurait  pris  tant 
de  soin  des  intérêts  de  la  minorité;  ce  serait  inutile¬ 
ment  qu'il  aurait  mis  tonte  sa  sollicitude  à  les  garantir 
d’une  dangereuse  influence,  caries  dispositions  prohi¬ 
bitives  de  l'art.  907  pourraient  être  bien  facilement 
éludées,  et  l' interposition  pourrait  entraîner  la  ruine 
du  mineur. 

Les  magistrats  doivent  avoir  l’oeil  ouvert  sur  ce  genre 
de  fraude  d’autant  plus  coupable  qu’elle  est  mise  en 
œuvre  pour  exploiter  l'inexpérience  de  l’âge  ;  et  le  don 
fait  avant  l'apurement  du  compte  de  tutelle  doit  être 
annulé,  lorsque l’inteïpositioü  existe  parle  seul  elîetde 
la  présomption  dr  la  loi.  ou  lorsqu’elle  est  établie  par 
des  preuves  irréfragables.  Ce  point  de  droit,  qui  n  est 
pas  contestable,  et  sur  lequel  la  jurisprudence  est  un i- 
voque,  ne  saurait  donner  lieu  à  des  difficultés  sé¬ 
rieuses. 


(I)  l ’oy.  notamment  Carrut  précité  et  celui  du  2  juillet  1859,  Sir.,  .>9,  1, 
626  ;  voy.  aussi  dans  ce  sens  Coin-Delisle,  suri" art  911,  n*  12, 
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C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  cour  de 
Rennes  (I),  en  présence  de  l'irrégularité  du  compte  du 

tuteur,  considéra  la  femme  de  ce  dernier  comme  per¬ 
sonne  interposée,  et  annula  le  legs  à  elle  fait  par  le 


Cette  doctrine ,  proclamée  par  la  cour  de  Rennes 
dans  un  cas  où  la  légataire  apparente  était  une  per¬ 
sonne  réputée  de  droit  interposée  ,  avait  déjà  été  con¬ 
sacrée  par  la  cour  de  Bruxelles  (2)  dans  une  espèce  où 
la  présomption  de  la  loi  était  impuissante  pour  régir 
l'interposition  de  fait,  mais  où  le  testament  n’aurait 
pu  être  maintenu  sans  violera  la  fois  les  prohibitions 
des  art.  907  et  9  H . 

284.  — Si  T interposit  ion  se  présume  en  matière  de 
parenté  naturelle,  adultérine  ou  incestueuse,  comme 
en  matière  de  parenté  légitime,  ainsique  nous  l’avons 
établi  supra  n  273  ,  il  va  sans  dire  que  la  disposition 
finale  de  l'art.  91 1  s’applique  aussi  à  l'incapacité  des 
enfants  naturels,  adultérins  ou  incestueux,  dans  le  cas 
prévu  par  1  art.  908.  On  peut  se  rapportera  cet  égard 
à  ce  nous  avons  déjà  dit  sous  le  n°  précité  ;  nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  point.  Ce  que  mms  en  disons 
ici  n’est  que  pour  rappeler,  dans  V ordre  des  articles 
du  Code,  les  divers  cas  d'incapacité  auxquels  s’éten¬ 
dent  les  règles  sur  l’interposition  de  personne.  Les  en¬ 
fants  nés  d'un  commerce  coupable  ne  pouvaient  pas 
être  oubliés  dans  cette  énumération,  car  ils  ne  peuvent 
recueillir  ni  directement  ni  indirectement  les  libérali- 


(1)  15  février  1827,  Sir.,  27,  I.  335;  Grenier,  des  Donations ,  t.  I, 
n”  121,  professe  la  même  doctrine. 

(2)  10  juillet  181  i.  Journal  dit  Palais,  t.  XII,  p.  325. 


ARTICLE  911. 


m 


tés  dont  la  loi  lotir  interdit  l'accès  d  une  manière  ab¬ 
solue. 

2Uî5.  —  Cette  solution,  basée  surla  plus  saine  inter¬ 
prétation  du  texte  et  de  F  esprit  de  la  loi,  est  également 
applicable  aux  médecins  et  aux  ministres  du  culte, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  909.  Leur  influence,  aussi 
dangereuse  sur  F  esprit  des  mourants  que  celle  du  tu¬ 
teur  suri1  esprit  du  pupille,  pourrait  éluder  impunément 
les  prohibitions  de  la  loi  par  des  donations  déguisées 

sous  le  nom  de  personnes  interposées,  si  les  dispositions 
de  Fart.  91 1  étaient  sans  force  pour  les  réprimer. 

En  dehors  des  deux  dérogations  admises  par  l'art.  909 
pour  les  dons  rémi  moratoires  et  pour  ceux  que  justi¬ 
fie  la  parenté  jusqu'au  quatrième  degré,  exceptions 
dans  lesquelles  le  donataire  pourrait  lutter  avec  avan¬ 
tage  contre  la  présomption  de  la  loi,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  supra  n°  271,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
les  libéralités  qui  s'adressent  aux  médecins  ou  aux  mi¬ 
nistres  du  culte,  doivent  être  détruites  par  l'interposi¬ 
tion  légalement  présumée,  dans  les  limites  de  l'ar¬ 
ticle  911.  ou  juridiquement  démontrée  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  servir  à  en  manifester  l’existence 
frauduleuse.  Ainsi  seront  annulées,  non-seulement  1rs 
dispositions  au  profit  des  père,  mère,  enfants,  descen¬ 
dants  ou  époux  des  médecins  et  ministres  du  culte, 
mais  encore  celles  qui  seraient  laites  à  ers  derniers  par 
1  intermédiaire  de  toute  autre  personne. 

Il  est  bien  entendu  cependant  que  1  interposition  se¬ 
rait  vainement  invoquée  pour  parvenir  a  1  annulation 
de  l’acte,  si  les  médecins  ou  ministres  du  culte  u  a- 
vaient  pas  prodigué  au  malade  les  soins  de  leur  état 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  et  si  la  libéralité 
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n'avait  pas  } iris  naissance  dans  le  cours  de  cette  même 
maladie,  ainsi  que  le  veut  l'art.  909.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  le  donataire  ne  serait  pas  incapable  et 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  prendre  des  moyens  détour¬ 
nés  pour  arriver  au  but  que  la  loi  lui  permettait  d'at¬ 
teindre  dune  manière  franche  et  directe. 

2ÎHÎ.  —  Enfin,  un  dernier  cas  d'incapacité  que  doi¬ 
vent  encore  régir  les  règles  sur  l'interposition,  est  celui 
dans  lequel  se  trouvent  placés  les  officiers  .du  vaisseau  à 
bord  duquel  le  testateur  a  fait  ses  dispositions  der¬ 
nières.  Aux  termes  de  l'art.  997,  «  le  testament  fait 
«  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au 
«  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents 
«  du  testateur.»  Cette  prohibition,  dont  nous  aurons 
occasion  d'examiner  plus  bas  l'étendue,  doit  avoir  sou 
effet  comme  toutes  les  autres  mesures  d'ordre  public, 
par  lesquelles  le  législateur  a  réglé  la  transmission  des 
biens,  et  ne  peut  pas  être  éludée  par  la  voie  de  l'inter¬ 
position,  La  présomption  légale  de  1  art.  91 1  sera  sans 
force  pour  détruire  le  legs,  parce  qu'elle  u  n  pas  été  éta¬ 
blie  pour  le  cas  prévu  par  l’art.  997,  mais  il  dev ra  néces¬ 
sairement  être  renversé  si  ceux  qui  sont  intéressés  à 
l’anéantir  rapportent  la  preuve  du  fait  de  i 'interposition. 

2D7.  —  Chiant  au  mort  civilement,  il  est  bien  évi¬ 
dent  que  la  présomption  de  l'art.  9i  i  n'a  pas  été  in¬ 
troduite  en  vue  des  prohibitions  dont  il  est  l'objet.  On 
ne  saurait  prétendre  le  contraire  sans  accuser  le  légis¬ 
lateur  d'ineptie.  Celte  présomption  ne  peut,  en  effet, 
s'appliquer  aux  eu»  d’ incapacité  absolue,  dans  lesquels 
elle  n'a  rien  à  faire;  elle  n'a  trait,  si  I  on  veut  accor¬ 
der  quelque  sens  aux  dispositions  de  la  loi,  qu'aux  in¬ 
capacités  purement  relatives;  il  serait  par  trop  absurde 
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fie  lui  reconnaître  quelque  influence  sur  les  libéralités 
qui  pourraient  être  faites  au  mort  civilement,  puisque 
mm)  incapacité  absolue  de  recevoir  repousse  jusqu'à  la 
possibilité  de  toute  interposition,  puisque ledon  ne  lui 
parviendrait  pas  par  celte  voie  détournée,  puisque,  en 
un  mot,  la  personne  interposée  ne  pourrait  pas  plus  II* 
lui  transmettre  que  le  donateur  qui  aurait  vainement 
tenté  Femploi  d  une  simulation  impossible. 

Si  ces  misons  étaient  insu  fl  «saules  pour  repousser 
la  présomption  de  l’art.  91 1  au  sujet  de  celui  qui  est 
frappé  de  mort  civile,  on  en  trouverait  de  plus  puis¬ 
santes  encore  dans  les  conséquences  lâcheuses  du  sys¬ 
tème  contraire  :  car  1  interposition  ne  pourrait  pas  être 
présumée  à  son  égard,  sans  rendre  sa  famille  victime 
de  sa  propre  incapacité,  et  sans  lui  faire  partager,  en 
quelque  sorte,  la  mort  civile  du  condamné.  Pour  ne 
[tas  reculer  devant  de  pareilles  conséquences,  aussi 
absurdes  qu’odieuses,  il  faudrait  faire  des  efforts  inouïs 
sur  soi-même,  et  oublier  que,  dans  F  esprit  de  nos  lois, 
les  peines  et  tes  fautes  sont  purement  personnelles  (l). 

La  seule  influence  que  pourrait  avoir  Fart.  911,  sur 
l'incapacité  du  mort  civilement,  serait  de  faire  annuler 
la  donation  déguisée  qui  lui  serait  faite  sous  la  forme 
d’un  contrat  onéreux. 

288. — 11  est  même  à  remarquer  que  sous  F  empire  du 
droit  d’aubaine,  avant  la  loi  du  1  4  juillet  i  819,  les  mêmes 


(i)  Nous  sommes  luuretn  de  n'avoir  à  combattre  sur  ce  point  l’opinion 
d’aucun  auteur.  La  doctrine  des  interprètes  parait  être  uniforme  et  s'accorde 
à  repousser,  dans  l'espèce,  la  présomption  d’interposition.  Yoy.  notamment 
Grenier,  des  Donations,  1. 1,  n"  tr,2  :  Favarrt  de  Langlade.  rr’p.,  v"  Fidéi- 
commis  tacite,  nc  H;  Touiller,  l.  V,  n°  «0;  Duruntun,  t.  VIII;  n"  2Tb;  Dal¬ 
loz,  A.,  jttrisp.  génér.,  t.  V.  p.  303,  n°  9,  etc. 


m 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


principes  auraient  fait  rejeter  la  présomption  d’interpo¬ 
sition  dans  les  libéralités,  au  profit  des  parents  d'un 
Français  qui  avait  perdu  sa  qualité,  ou  des  Français 
parents  d’un  étranger  ,  soit  parce  qu’il  s’agissait  d'une 
incapacité  absolue  sur  laquelle  la  présomption  qui  nous 
occupe  ne  pouvait  avoir  aucun  empire,  soit  parce  qu'il 
y  aurait  eu  de  l’arbitraire  et  de  la  barbarie  à  faire  re¬ 
jaillir  sur  les  parents  de  l'incapable  une  mesure  prohi¬ 
bitive  tout  à  fait  inutile  pour  réprimer  une  fraude  im¬ 
praticable. 

La  simulation  sur  la  nature  de  l’acte  passé  avec  l'in¬ 
capable  aurait  pu  le  faire  annuler,  dans  le  cas  d'une 
donation  déguisée  sous  l’ apparence  d’un  contrat  oné¬ 
reux  ;  mais,  passé  avec  les  parents  du  Français  déchu 
de  sa  qualité  on  avec  le  Français  parent  d'un  étranger, 
il  M'aurait  pu  être  renversé,  parce  (jue  la  donation,  de 
quelque  forme  qu’elle  sc  fut  revêtue,  n  euf  été  présumée 
faite,  ni  an  profit  de  l’un,  ni  au  prolit  de  l’autre. 

Lu  reste,  cette  question  ne  peut  plus  se  présenter 
aujourd’hui,  depuis  que  la  loi  du  14  juillet  18!  9  a  re¬ 
connu  aux  étrangers  connue  aux  Français  l’entière 

o  ï 

capacité  de  donner  et  de  recevoir. 

289.  —  Disons  encore  que  l’interposition  ne  sau¬ 
rait  être  présumée  au  sujet  des  dons  faits  aux  com¬ 
munes,  hospices  ou  autres  établissements  publics 
pourvus  d’une  existence  légale.  Le  Code  n’a  pas 
voulu  jeter  cette  présomption  défavorable  sur  ces 
sortes  de  libéralités,  parce  que  l’interposition  pour¬ 
rait  avoir  lieu  sans  qu’il  y  ait  en  réalité  fraude  à  la 
loi.  En  effet,  la  personne  interposée  ne  pourrait  pas 
elle-même  éluder  la  prescription  de  fart.  910,  eu  trans¬ 
mettant  le  don  au  donataire  moral,  destiné  dès  le  pria- 
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cipe  à  en  recueillir  l'émolument.  Elle  serai!  obligée 
d’agir  comme  aurait  pu  le  faire  le  donateur,  c’est -à - 
dire  de  prendre  la  voie  d'une  donation  directe,  qui 
resterait  assujettie  comme  celle  du  donateur  au  patro- 

jE  '* 

nage  de  1  Etat.  Dans  ces  circonstances,  la  présomption 
d’interposition  eût  été  une  mesure  inutile  pour  répri¬ 
mer  des  avantages  que  les  établissements  publics  peu¬ 
vent  recevoir  directement  du  disposant,  sous  ta  surveil¬ 
lance  de  l’autorité  royale  (1). 

2Î)0.  —  En  ce  qui  touche  les  effets  produits  par  !  in¬ 
terposition  de  personne,  elle  entraîne  tout  aussi  bien 
la  nullité  de  l’acte  à  l'égard  de  la  personne  interposée 
qu  à  l’égard  du  donataire  réel.  ïl  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  sur  ce  point.  La  loi  ne  distingue  pas  la  per¬ 
sonne  interposée  de  celle  à  qui  le  don  doit  être  transmis 
par  son  intermédiaire;  elle  dit  simplement  que  la  <  1  i s— 
position  sera  nulle.  Point  d'équivoque  dans  ces  tenues 
qui  laissent  percer  l'esprit  du  législateur:  la  fraude  à 
la  loi  sera  réprimée,  la  disposition  sera  nulle .  d’une 
nullité  absolue;  elle  ne  pourra  profiler  ni  à  l'incapable 
qui  devait  1& recueillir,  ni  au  donataire  apparent,  à  qui 
du  reste  elle  ne  s’adressait  pas  2), 

S'il  en  était  autrement,  la  prohibition  resterait  sans 
effet,  et  le  but  qu’elle  doit  remplir  serait  complètement 
manqué,  parce  que  la  libéralité  pourrait  facilement 
parvenir  à  l'in  capable.  Rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce 
tpi  'il  |  >  n  I  recevoir  de  la  personne  interposée,  vis-à-\  is  de 
qui  sa  capacité  n’est  point  douteuse,  et  celle-ci  pour- 


(1)  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  éfablOsmivriits  non  autorisés  :  dans 
cette  hypothèse,  l'interposition  légalement  prouvée  entraîne  la  srilMé  do  don. 
Yoy.  suprà,  n'1 2  259. 

(2)  Telle  csl  Vopininn  de  Toullier,  t.  V,  n"  85. 


T.  I. 
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rail  lui  transmettre  en  toute  liberté  le  don  qu’elle  n’au¬ 
rait  recueilli  que  pour  lui.  On  sent  tout  ce  qu'il  y 
aurait  d’absurde  à  prêter  au  législateur  l’idée  d’un 
résultat  aussi  négatii  en  présence  d’une  prohibition  si 
formelle. 

291.  —  Il  serait  également  absurde  de  prétendre 
que  les  personnes  réputées  interposées,  sont  incapables 
par  elles-mêmes.  Quelque  absolus  que  soient  les  tenues 
de  l'art.  911,  lorsqu’on  veut  en  pénétrer  le  sens,  on 
est  forcé  de  repousser  celte  idée  qui  conduirait  tout 
droit  à  I  une  des  plus  grossières  erreurs.  Uniquement 
créé  pour  assurer  l’effet  des  prohibitions  de  la  loi , 
l’art.  91 1  a  bien  jeté  sur  les  personnes  réputées  interpo¬ 
sées  une  sorte  d  incapacité;  mais  elles  ne  sont  inca¬ 
pables  qu’à  l’occasion  du  donataire  ou  légataire  réel  à 
qui  elles  sont  présumées  devoir  transmettre  la  libéra¬ 
lité.  11  serait  exorbitant  que  les  règles  sur  1  interposi¬ 
tion  légalement  présumée  pussent  conserver  quelque 
vigueur,  alors  même  qu’il  n’y  a  plus  d'interposition 
possible,  et  que  les  prohibitions  de  la  loi  restent  sans 
objet.  Ainsi,  lorsque  le  tiers,  à  l'occasion  duquel  la 
personne  interposée  était  incapable,  est  mort  avant  la 
donation  où  le  décès  du  testateur,  et  que  la  prohibition 
n’a  plus  d'objet,  comme  dans  l’espèce  «  pie  nous  avons 
examinée,  supra  n°  229  ,  la  présomption  de  la  loi  en 
matière  d’interposition  doit  nécessairement  s’éteindre 
avec  la  prohibition  désormais  inutile  dont  elle  était 


destinée  à  garantir  ieflieaeité. 


292.  —  Et  dans  ce  cas  où  la  cause  de  la  prohibi¬ 
tion  ii  existe  plus,  et  où,  par  conséquent,  le  donateur 
et  le  donataire  sont  respectivement  capables  de  donner 
et  de  recevoir,  le  contrat  doit  être  maintenu,  quelle 


*4 


ARTICLE  94 1. 


< j ut*  soit  la  forme  sous  laquelle  la  libéralité  est  dissi¬ 
mulée,  On  dirait  en  vain  que  la  donation  déguisée 
sous  une  apparence  onéreuse  est  formellement  pro¬ 
scrite  par  l’art.  911  ,  car  il  est  admis  en  principe  que 
celui  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  et  qu'il  est  per¬ 
mis  de  prendre  des  voies  détournées  pour  parvenir  à 
ce  qu'on  aurait  pu  faire  directement. 

Sous  le  Code,  comme  sous  l'empire  du  droit  romain, 
toutes  les  simulations  ne  sont  pas  indistinctement  pro- 
tiihécs  :  pour  qu'elles  entraînent  la  nullité  de  la  conven¬ 
tion.  il  faut  qu  elles  soient  destinées  à  commettre  une 
fraude  à  la  loi  en  éludant  scs  dispositions  prohibitives. 
Mais  lorsqu  elles  n  on!  pas  pour  objet  une  convention 
proscrite  relativement  à  la  chose  aliénée,  ou  relative¬ 
ment  à  la  personne  au  profit  de  laquelle  on  a  disposé, 
elles  ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  l'annulation  du 
contrat. 


mon  reçue  ne  rom  temps  comme  un 
axiome  de  droit  et  de  souveraine  raison,  se  retrouve 
dans  les  discussions  éclairées  d  une  foule  de  docteurs 
que  Dumoulin  résume  tous  dans  sa  large  théorie  (î)  : 
y  on  prtvsumitnr  fraus  nec  simula  lia  in  co  quod  alla 
via  obtineri  potes t. 

11  importe  peu  que  l’avantage  soit  indirect  ou  déguisé 
sous  une  forme  onéreuse.  Ces  moyens  détournés  sont 

!L 

quelquefois  nécessaires  pour  ménager  des  susceptibilités 
légitimes,  ou  pour  assurer  à  jamais  le  maintien  de  la 
libéralité,  comme  dans  le  cas  des  donations  entre  époux 
qui  sont  toujours  révocables  lnrsqn  elles  ont  lieu  pen¬ 
dant  le  mariage.  Mais,  dès  qu’ils  ne  préjudicient  à  per- 


(I)  T.  1,  i>.  t  r»,  n°  20 
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sonne,  et  qu'ils  ne  froissent  aucune  prohibition  légale, 
ils  n’engendrent  pas  de  nullité,  la  capacité  réciproque 
des  parties  contractantes  sauve  le  contrat. 

C’est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l’art.  911, 
ainsi  que  le  fait  observer  fort  judicieusement  Gre¬ 
nier  (1)  :  «  Cet  article,  en  disant  que  toute  disposition 
«  au  profit  d’un  incapable  sera  nulle,  soit  qu’on  ladé- 
«  guise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
«  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
«  laisse  supposer  que  hors  les  cas  de  simulation  ou  de 
«  fraude,  pratiquée  pour  éluder  la  loi,  on  ne  peut 
«  attaquer  des  actes  revêtus  de  formes  légales,  sous 
«  le  prétexte  qu’ils  renferment  des  libéralités  dégu i- 
«  secs.  » 

Telle  est  encore  l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière  (2). 

Le  seul  argument  sérieux  que  l’on  pourrait  invoquer 
contre  ce  système  serait  tiré  de  r inobservation  des 

iJ 

formes  établies  pour  les  donations  entre-vifs  (3)  ;  mais 
si  l'acte  ne  vaut  pas  comme  donation,  il  n’en  doit  pas 
moins  subsister  dans  la  forme  qu’il  a  plu  aux  parties 
d’adopter,  puisqu’elles  étaient  respectivement  capa¬ 
bles  de  contracter  dans  cette  forme,  sans  qu’on  puisse 
exciper  d’une  simulation  qui  n’existe  pas  vis-à-vis  de 
la  loi. 


(J)  Des  Donations ,  T.  I,  n"  180. 

(2)  Voy.  Zachariæ,  Droit  civ.,  t.  1,  §  55,  note  4;  Chabot,  Quest.  tran¬ 
sitoires,  v°  Donation  déguisée;  Merlin,  Questions  de  droit,  v  Donation, 
g  5;  Tonllier,  t.  IV,  il"  471,  el  t,  V,  n”  85;  Solon,  Théorie  des  nullités, 

I.  1,  n"  245. 

(7,)  M.  Dura»  lu  »,  t-  YHI»  n"  401,  semble  avoir  été  sétluil  par  cal  argu¬ 
ment  qui  ne  lui  permet  d'adopter  qu'à  regret  1 1  iloclrine  générait  nient 

admise. 


ARTICLE  Oit. 


m 


Après  avoir  longtemps  varié  sur  celle  question,  au 
sujet  de  laquelle  il  s'élait  élahli  mu*  liilte  cuire  la  sec¬ 
tion  des  requêtes  el  la  section  civile,  la  cour  suprême 
consacra  enfin  d’une  manière  uniforme  ie  principe  de 
la  validiié  de  P  acte  conlenanl  donation  déguisée  sous 
une  forme  onéreuse ,  et  fit  évanouir  ainsi  tonies  les 
incertitudes  (1). 

Cette  jurisprudence ,  aussi  sage  que  précise ,  n’est 
susceptible  d’être  modifiée  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
intention  de  frauder  la  réserve  légale.  Les  réservataires 
fraudés  pourraient  alors  faire  annuler  le  contrat  qui, 
dans  toute  autre  circonstance,  est  essentiellement  inat¬ 
taquable. 

293.  —  De  ce  que  la  prohibition  s’évanouit  vis-à-vis 
de  la  capacité  des  parties  contractantes,  il  faut  encore 
conclure  que  les  dons  déguisés  sous  l’apparence  d’un 
contrat  onéreux,  ou  sous  le  nom  d'une  personne  in¬ 
terposée,  ne  doivent  pas  être  toujours  complètement 
anéantis,  par  cela  seul  qu’ils  s'adressent  à  un  inca¬ 
pable.  Ce  dernier  n'est  pas  toujours  frappé  d'une  inca¬ 
pacité  sans  limites,  relativement  au  donateur,  et  on 
s'exposerait  à  outrer  la  sévérité  de  la  loi  en  prononçant 
sans  examen  la  nullité  entière  du  don.  Inhabité  à  re¬ 
cueillir  la  totalité  du  bienfait,  if  peut  ne  pas  l'être  pour 


(1)  I ’oy-  1  T»  vendémiaire  an  XI,  Sir. ,  3,  I,  30  ;  6  pluviôse  an  XI,  id.,  5, 
I,  SOI  Ï  18  juin  1807,  id.,  9,  t ,  99  ;  r»l  octobre  1 800,  id.,  9,  i,  152; 
19  novembre  1810,  id.,  il,  1,76;  20  octobre  1812,  id.,  17»,  f,  lit; 
7» I  mai  181",  id.,  13.  1,330;  6  juin  1811,  id.,  14,  1,  213;  2U  juil¬ 
let  1811,  id.,  13,  I,  42;  7,1  juillet  1810,  id.,  10,  1,  7,83;  17,  août  1817, 
id.,  17,  1,  383  ;  20  novembre  IS2G,  id.,  27,  1,  203  ;  23  avril  1827, 
jrf.,  27,  1 ,  207  ;  13  novembre  1827,  Journal  du  Palaisf  t.  XXI,  p-  859; 
25  février  1S56,  Sir.,  36,  1,  603;  9  mars  1837,  id.,  37.  I.  714;  24  juil¬ 
let  18H,  id..  44,  1.  787. 
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ii ne  certaine  quotité  que  la  loi  lui  permettait  de  rece¬ 
voir,  et  celle-là,  du  moins,  les  héritiers  de  son  bienfai¬ 
teur  ne  sauraient  la  lui  enlever.  C’est  ce  qui  résulte 
de  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  dons  dis¬ 
simulés  sous  une  forme  onéreuse  au  profit  d'une  per¬ 
sonne  capable.  La  donation  doit  être  maintenue  pour 
tout  ce  que  le  donataire  pouvait  recevoir,  et  annulée 
pour  tout  ce  qui  excède  cette  quotité.  La  jurisprudence 
et  tes  interprètes,  fixés  dans  ce  sens  sur  les  contrats 
onéreux  en  apparence,  ne  font  aucune  différence  entre 
la  capacité  complète  et  la  capacité  partielle  du  dona¬ 
taire,  qui  doivent  produire  les  mêmes  effets  dans  les 
limites  que  leur  assigne  la  loi;  car  c’est  ici  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vkiatnr. 

f  hi  ne  saurait  non  plus  admettre  de  distinction  entre 
les  libéralités  déguisées  sous  une  forme  onéreuse  et 
celles  qui  s'opèrent  par  interposition  de  personne. 
Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  n'y  a  rien  à  repro¬ 
cher  au  contrat  sous  le  point  de  vue  du  disponible  du 
donateur  à  l’égard  du  donataire,  et  l’acle  ne  doit  être 
annulé  que  pour  I  excédant  de  celte  quotité  dont  il 
avait  la  libre  disposition. 


ARTICLE  912 


Ou  ne  pourra  dû 
dans  le  cas  où  cet  é 
ifim  Français* 


•a 


-*»r  au  proiîl  d’un  étranger  que 
*cr  po  urrs 


*r  au 


SOMMAI  Kl-:. 


21H.  fies  donations  entre-vifs  faites  par  tes  étrangers  ou  va 
leur  faveur  suas  f  empire  du  droit  d'aubaine. 


A  HT i CLE  9  t  2 . 


t  +■  ■  ** 


295.  Quifl  de  leur  capacité  testamentaire  sous  le  même  réaHnèf 

2îMî.  Système  de  réciprocité  admit  par  le  Code . 

297.  Cette  mesure  itnpolitique  fut  abolie  /me  /n  loi  tin  i  \  juil¬ 
let  1819. 

“208.  J  la  faveur  de  cette  disposition  nouvelle,  les  etrangers, 
même  résidant  ho>  s  de  France,  genre  ut  disposer  des  biens  qu'ils 
y  possèdent^  à  la  chargé  par  eux  de  se  conformer  aux  lois  du  pays 
quils  /militent. 

209.  Dans  le  eus  oh  ces  lois  n  admettraient  pas  le  testament 
olographe,  ils  pourraient  même  tester  valablement  dans  évite 
forme, 

300.  Mais  leur  capacité  personnelle  est  régie  par  les  lois  de 
leur  propre  pays. 


COMMENTAIRE. 

294.  —  Aut  refoi  is,  sous  l'empire  fin  droit  d  aubaine, 
h  condition  des  étrangers  non  naturalisés  différait 
beaucoup  de  celle  des  nationaux.  Presque  serls  dans 
loi'igiiie,  alors  que  tout  se  confondait  sous  le  joug  de  lu 
féodalité  dans  une  odieuse  servitude,  ils  ne  tardèrent 
pas  cependant  à  jouir  du  droit  des  gens  et  devinrent 
capables  de  tous  les  actes  qui  dérivent  de  ce  droit. 
Ainsi,  its  purent  nou-seulcmenl  posséder,  acquérir, 
vendre,  hypothéquer,  faire  le  commerce,  mais  encore 
disposer  de  leurs  biens  de  France  par  donation  entre- 
vifs  et  recevoir  ceux  qui  leur  étaient  transmis  dans  cette 
forme  en  usufruit  ou  en  propriété. 

On  ne  distinguait  même  pas  en  général  si  la  trans¬ 
mission  des  biens  par  eux  donnés  sous  ce  mode  s’opé¬ 
ra  i  t  en  faveur  d  un  autre  étranger  ou  en  faveur  d'un 
Français.  Le  principe  de  leur  capacité  pour  tons  les  actes 
du  droit  des  gens  faisait  indistinctement  maintenir  le 
contrat,  parce  que  la  donation  entre-vifs  a  toujours  été 
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considérée  comme  inhérente  à  ce  droit,  dont  elle  ne 
s’écarte  < jue  par  sa  forme  empruntée  au  droit  civil 
pour  l'authenticité  de  l  acté.  Les  aubains  étaient  assi¬ 
milés  sur  ce  point  aux  individus  frappés  de  mort  civile, 
à  F  égard  desquels  la  donation  entre-vifs,  soit  active, 
soit  passive,  était  considérée  comme  un  acte  du  droit 
des  gens  pour  lequel  ils  avaient  toute  capacité  mémo 
pendant  la  durée  de  leur  peine. 

C  elait  là  le  seul  adoucissement  qui  oui  modifié  la 
l\ranmc  féodale  dont  les  aubains  étaient  victimes,  à 

V 

une  époque  où  l’on  regardait  comme  juste  et  légitime 
t 'absurdité  si  bien  démontrée  aujourd'hui  du  droit 
d’aubaine. 

Les  donations  par  eux  faites  valaient  pour  le  tout 
sans  quon  pùl  eu  paralyser  l’elïeL  e(  sans  que  le  mo¬ 
narque  pût  les  faire  réduire  en  vertu  du  droit  d'au¬ 
baine,  en  venant  réclamer  les  réserves  coutumières 
généralement  accordées  aux  héritiers. 

20a.  —  Mais  il  eu  était  autrement  de  la  capacité 
testamentaire  qui  leur  était  refusée  comine  une  dépen¬ 
dance  des  droits  civils  dont  ils  ne  jouissaient  pas.  Il  n’y 
avait  point  de  distinction  à  établir  entre  la  capacité 
active  et  la  capacité  passive  dont  ils  étaient  également 
privés  par  le  meme  motif.  Us  ne  pouvaient  lester  va¬ 
lablement  que  lorsqu'ils  laissaient  eu  mourant  ries  en¬ 
fants  légitimes  rrgnirotes  à  qui  ils  transmettaient  leur 
succession.  Hors  de  ce  cas  tout  exceptionnel.  Fui  ran¬ 
ger  n’avait  pas  le  droit  de  disposer  par  testament,  seë 
biens  appartenaient  au  roi  par  droit  de  déshérence.  Sa. 
liberté,  à  peu  près  égale  à  celle  des  nationaux,  du 
moins  en  ce  qui  touche  les  transactions,  raccompa¬ 
gnait  jusqu'au  terme  de  la  vie,  pour  se  briser  alors 


ARTICLE  012. 
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conlre  une  incapacité  absolue,  ce  qui  avait  fait  dire  de 
lui  :  liber  vi vit,  aed  serina  morilur. 

On  trouve  bien  dans  quelques  auteurs  l'indice  d'une 
exception  <|ui  conférait  à  l'étranger  le  droit  de  tester. 
Mais  celte  exception  dérisoire  que  pourraient  seules 
justifier  les  mœurs  de  l'époque,  ne  lui  permettait  de 
disposer  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  sols,  et  ne  lui 
accordait  ainsi  que  le  droit  illusoire  de  faire  un  testa¬ 
ment  qui  lien  avait  que  le  nom. 

Plus  tard,  I  incapacité  absolue  qui  dérivait  de  La  pé- 
régrinilé,  fut  restreinte  à  ceux  qui  étaient  nés  chez  les 
nations  avec  qui  la  France  n'avait  pas  conclu  de  traités 
sur  la  transmission  des  biens  des  étrangers  par  voie 
testamentaire,  La  réciprocité  était  ordinairement  la 
base  de  ces  traités  <pii  n  admettaient  les  aubains  à 
disposer  par  testament  que  dans  le  cas  où  les  Français 
jouissaient  du  même  privilège  dans  leur  propre  pays. 

Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu’au  jour  où  l’As¬ 
semblée  constituante,  fidèle  au  grand  principe  des 
droits  de  V  homme  qu’elle  venait  de  proclamer,  conféra 
aux  étrangers,  par  un  grand  acte  de  justice  et  d'intérêt 
public,  l'entière  capacité  de  disposer  de  leurs  biens 
comme  les  nationaux. 

29<>.  —  dépendant,  cet  affranchissement  absolu, 
froidement  accueilli  par  les  nations,  n'avait  pas  pro- 
duil  1* effet  qu’on  croyait  devoir  en  attendre.  Insen¬ 
sibles  aux  idées  de  philanthropie  et  d'humanité  dont  la 
France  avait  donné  le  glorieux  exemple,  elles  avaient 
répondu  par  le  silence  au  généreux  élan  de  la  Consti¬ 
tuante,  et  le  droit  d'aubaine  aboli  chez  nous  avait  été 
maintenu  par  elles  dans  toute  sa  rigueur. 

Aussi  ne  tarda-t-on  pas  à  se  lasser  d’accorder  aux 


DONATIONS  l’T  TESTAMENTS. 


étrangers  des  privilèges  dont nous  ne  jouissions  pas  chez 
eux;  on  revint  aux  anciennes  idées  que  condamnait 
le  principe  de  la  fraternité  des  peuples,  et  Ton  s’accou¬ 
tuma  bientôt  à  considérer  de  nouveau  comme  un  acte 
de  justice  ce  système  de  concessions  et  refus  récipro¬ 
ques  qui  n'était  que  l'échange  déplorable  d’une  com¬ 
mune  iniquité. 

On  vit  alors  le  législateur  faire  un  pas  rétrograde 
dans  la  civilisation,  méconnaître  l'ancienne  distinction 
du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  et  les  confondre  dans 
une  même  prohibition,  en  ne  permet  tant  aux  étran¬ 
gers  de  disposer  ou  de  recevoir,  ni  par  testament,  ni 
par  donation  entre-vifs,  à  moins  qu’il  n’en  eiîl  été  au¬ 
trement  convenu  par  des  traités  conclus  avec  les  na¬ 
tions  dont  ils  dépendaient.  Gette  défense  absolue  ne 
résulte  pas,  il  est  vrai,  d’une  manière  formelle  de  l’ar¬ 
ticle  012,  qui  n'a  trait  qu’à  la  capacité  passive  de  ceux 
qui  sont  nés  hors  du  territoire;  mais  lorsqu’on  réflé¬ 
chit  que  l’article  25  a  placé  la  donation  entre-vifs 
comme  le  testament,  au  nombre  des  droits  civils  dont 
l’article  1  1  refuse  la  jouissance  aux  étrangers,  s  il  ify 
a  pas  réciprocité  d’avantages  pour  nos  nationaux  dans 
la  loi  de  leur  propre  pays,  lorsqu’on  jette  les  veux  sur 
le  projet  du  Gode,  dont  l’article  i  5  (912),  au  litre  des 
donations  et  testaments ,  conférait  aux  étrangers  la 
même  capacité  qu’aux  Français,  quant  aux  donations 
entre-vifs  (1),  il  ne  peu!  pas  rester  le  moindre  doute 
sur  ce  point. 

(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  et  La  capacité  de  faire  on  tic  recueillir 
a  une  donation  appartient  a  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  Ta  pas  interdite. 
«  sans  aucune  distinct  ion  entre  les  Français  et  les  etrangers*  quant  aux  do- 
a  nations  entre-vifs;  sauf  quant  aux  donations  pur  testament  laites  eu  faveur 
a  des  étrangers,  ce  qui  est  réglé  au  titre  des  successions*  » 
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(Valait  faire  revivre  avec  une  rigueur  plus  grande 
encore  les  principes  barbares  déjà  condamnés  par  PÂs- 
semblée  nationale  sur  la  réciprocité,  et  provoquer  dans 
les  rapports  qui  existent  entre  les  peuples  les  embarras 
nouveaux  d’une  lutte  sans  dignité,  fruit  d'un  égoïsme 
mal  entendu. 

—  Cette  mesure,  en  effet,  était  essentiellement 
impolitique.  En  restreignant  dans  les  mains  des  étran¬ 
gers  l'exercice  si  précieux  du  droit  de  propriété,  au 
lieu  de  les  appeler  sur  notre  soj,  de  les  encourager  à  y 
apporter  leurs  arts.  leur  industrie,  leurs  richesses,  le 
commerce  de  leur  nation,  de  leur  offrir  en  un  mot  une 
seconde  patrie,  prête  à  les  adopter  comme  ses  enfants, 
ou  les  en  éloignait  eu  élevant  toujours  plus  liant  les 
barrières  qui  séparent  les  peuples,  et  on  si'  privait  d’une 
source  assurée  de  bien-être,  au  détriment  de  la  prospé¬ 
rité  commune.  Les  capitaux  étrangers  répandus  dans 
la  nation  auraient  pu  y  jeter  une  aisance  nouvelle,  ac¬ 
tiver  le  mouvement  de  notre  propre  industrie,  créer 
dis  débouchés  nomcaux  à  nos  produits,  laMiriser 
même  le  développement  d’idées  peut-être  fécondes. 
Tous  ces  avantages  étaient  méconnus,  et  fermant  les 
yeux  sur  nos  intérêts  véritables,  on  s'attachait  à  les  re¬ 
pousser  par  une  impolilique  rigueur. 

Heureusement  l'erreur  ne  fut  pas  de  longue  durée  : 
on  revint  bientôt  aux  principes  meilleurs  dont  s’était 
honorée  la  Constituante,  et  la  loi  du  1 4  juillet  1819(1) 
vînt  rendre  aux  étrangers  rentière  cnpai  île  de  disposer 


(I)  Bulletin,  u"  0986.  L’art,  1*‘  île  celte  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  cri  ides 
u  TJh  ,1  <i|j  .lu  Cru  U  civil  sont  oIh-iil:  '  :  1,  "U  .11  mv,  M  étrtflfBrs  au- 

«  mut  le  droit  de  succéder,  de  disposer  cl  de  recevoir  de  la  mêiue  uumien 
«  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 
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et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français 
dans  toute  rétendue  du  royaume.  C'est  ainsi  que  par 
un  retour  louable  àdes  idées  de  justice  et  d’humanité, 
don!  il  avait  sous  les  yeux  ['exemple  récent  encore,  le 
législateur  eflaça  du  Gode  la  restriction  aussi  désastreuse 
qu’inique  de  l’article  012. 

2ÎH1.  —  L’aptitude  conférée  aux  étrangers  par  la 

sposer  de  leurs  biens  de  France,  est 


telle  qu’elle  ne  pourrait  être  modifiée  par  leur  absence 
de  notre  territoire.  Il  n'v  a  aucune  différence  à  faire  sur 

«J 

ce  point  entre  celui  qui  réside  cliez  nous  et  celui  qui 
n’y  réside  pas.  S'il  en  était  autrement.,  l'affranchisse¬ 
ment  ne  serait  pas  complet,  et  ceux  qui  se  trouvent  hors 
du  royaume  seraient  forcément  placés  sous  le  coup 
d'une  restriction  que  la  loi  ne  semble  nullement  ad¬ 
mettre;  car  elle  parle  des  étrangers  en  général,  sans 
aucune  espèce  de  dislinclion.  Or,  quel  que  soit  le  pays 
qu’ils  habitent,  ils  sont  élrantjcrs,  et  doivent  profiler 
comme  tels  de  la  laveur  toute  spéciale  dont  le  vice  de 
leur  origine  a  été  couvert,  parce  que  la  règle  admise 
sans  exception  dans  son  principe  ne  peut  pas  en  rece¬ 
voir  non  plus  dans  son  ap 

Que  la  libéralité  s'opère  en  France  ou  en  pays  étran¬ 
ger,  cela  importe  peu,  l’acte  n'en  produira  pas  moins 
son  eiïet,  pourxu  qu'on  se  soit  conformé  dans  le  pre¬ 
mier  cas  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  fran¬ 
çaises,  cl  dans  le  second  aux  règles  l racées  pour  la 
forme  des  actes  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  dis¬ 
position  a  pris  naissance. 

C’esl  là  la  seule  condition  que  l'on  puisse  exiger 
pour  la  validité  du  don,  puisque  la  capacité  du  dispo¬ 
sant  no  peut  pas  être  con lestée.  Il  ne  s’agit  en  clfel  que 
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d’examiner  la  question  de  l'authenticité  de  l'acte,  cl 
suivant  la  maxime  :  Locus  régit  aclum ,  tout  acte  public 
est  regardé  comme  authentique  lorsqu'il  satisfait  par 
sa  forme  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  passé. 

-00.  —  Il  est  même  un  cas  où  T  étranger  non  domi¬ 
cilié  ifest  pas  obligé  des  astreindre,  pour  lester,  aux  lois 
du  pays  dans  lequel  il  fait  scs  dispositions  dernières; 
car  la  règle,  locus  régit  actum7  reçoit  exception  pour  lu 
testament  olographe  qui  est  toujours  valable,  dans  quel¬ 
que  pays  qu’il  ait  été  passé,  ulors  même  que  les  lois  lo¬ 
cales  n  ad mettraient  pas  ce  mode  de  disposition.  Le 
Code  ne  renferme,  il  est  vrai,  rien  de  précis  à  cet  égard, 
mais  les  immeubles  possédés  par  les  étrangers  étant 
régis  par  la  loi  française  (1),  il  est  évident  que  les  actes 
par  lesquels  on  peut  disposer,  dans  les  limites  de  cette 
même  loi,  doivent  recevoir  leur  exécution,  quelles  que 
soient  les  prohibitions  qui  les  frappent  dans  le  lieu  où 
ils  interviennent.  Or,  aux  ternies  de  l’art.  999.  le  Fran¬ 
çais  peut  tester,  même  en  pays  étranger,  dans  la  forme 
du  testament  olographe,  et  cette  faculté  qui  lui  est  ac¬ 
cordée,  (  étranger  doit  en  jouir  aussi,  parce  qu’il  se 
trouve  placé  sur  le  même  pied  que  lè  Français,  quant 
au  droit  de  donner  et  de  recevoir  par  donation  entre¬ 
vifs  ou  par  testament.  Au  Iremenl  la  capacité  de  F  un  ne 
serait  pas  égale  à  celle  de  l’autre,  et  la  loi  du  14  juil¬ 
let  1819  aurait  dit  en  vainque  «  les  étrangers  auront 
«  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la 
«  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l  éten- 
«  due  du  royaume.  » 

V 

500.  —  Cette  large  faculté  de  disposer  et  de  rccc- 


(!)  Art.  3 
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voir  ne  peut  être  paralysée  que  par  le  défaut  de  capa¬ 
cité  personnelle  de  l'étranger.  Sa  capacité  livée  par 
la  loi  du  pays  auquel  il  appartient,  ne  peut  subir  au¬ 
cune  modification  par  l'effet  du  changement  de  rési¬ 
dence,  et  l'étranger  incapable  dans  sa  patrie,  l'est  aussi 
sur  notre  territoire,  parce  qu’il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  se  soustraire  à  la  loi  du  domicile,  en  tant  quelle 
règle  l’état  des  personnes.  Soumis  à  cette  loi  qui  étend 
sur  lui  son  empire  jusqu'au  jour  oii  change  sa  natio¬ 
nalité,  l'étranger  non  naturalisé  ne  peut  échapper  à 
ses  dispositions  prohibitives,  parce  que  sa  qualité  d'é¬ 
tranger  n’est  effacée  ni  par  son  domicile  eu  France,  ni 
par  les  droits  civils  dont  il  \  possède  la  jouissance,  et 
que,  dès  lors,  n’étant  pas  Français,  sa  capacité  person¬ 
nelle  ne  peut  être  déterminée  que  par  les  lois  de  la  na¬ 
tion  a  laquelle  il  appartient  encore. 

Disons  cependant,  qu’on  ne  pourrait  pas,  par  analo¬ 
gie,  raisonner  de  ce  cas  tout  particulier  à  celui  où  l'é¬ 
tranger,  capable  dans  le  principe,  a  été  frappé  d'inca¬ 
pacité  par  l’effet  de  quelque  condamnation  judiciaire 
encourue  dans  son  pays.  Cette  incapacité  qui  l'atteint 
dans  sa  patrie  ne  s’étend  pas  hors  des  limites  de  celle-ci, 
parce  que,  comme  Ta  dit  Merlin  (1),  les  jugements 
rendus  dans  une  souveraineté  n’ont  pas  d’efiét  dans  nue 
autre  souveraineté,  et  que  cette  grande  règle  du  droit 
public  des  nations  n  est  pas  moins  applicable  ans  ma¬ 
tières  criminelles  qu’aux  matières  ch  des. 


(1)  Répert.  de  Juri$p.f  e 'Succession,  scet.  I ,  §  2,  ml,  2. 
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